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INTRODUCTION 



Par ce temps de revendications brayantes, il ne paraîtra 
sans doute pas inopportun de traiter l'importante question 
des droits et des devoirs de la femme devant la loi, d'en 
rechercher Tétendue, d'en déterminer les limites. Nous le 
ferons sans parti pris, en nous aidant des travaux de nos 
devanciers. 

Notre but est moins d'énumérer les lois et les règle- 
ments qui placent les femmes dans le droit commun que 
de naettre en évidence les dispositions exceptionnelles qui 
les régissent. Sans nous étendre sur les actes qui sont 
accomplis pour les femmes par un mari ou par un tuteur, 
nous nous attacherons à développer les actes particuliers 
qu'elles-mêmes peuvent exercer dans notre société. 

11 y a dans la nature de Thomme une tendance irrésis- 
tible vers le perfectionnement, qui le conduit aux décou- 
vertes, grandes ou petites. L'homme a été créé pour le 
progrès ; et, tandis que tous êtres et toutes choses gardent 
le niveau intellectuel ou physique qui leur a été assigné à 
l'origine, l'homme seul avance : il cherche, il sent, il entre- 
voit la perfection, il veut l'atteindre dans des ordres divers. 
Souvent il prend une fausse voie et se retrouve après une 
longue course dans les mômes ténèbres qu'au départ ; mais 
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VI INTRODUCTION. 

souvent aussi il saisit au passage cette étincelle révélatrice 
que son génie sait mettre en œuvre. Il demande à la na- 
ture ses secrets, lui emprunte sa puissance, commande, lui 
aussi, aux forces aveugles. 

Mais Thomme, au milieu de ses triomphes sur la matière, 
ne saurait oublier que lui-môme est perfectible : il sent le 
besoin de réagir contre les faiblesses morales, contre les 
doutes de Tâme ; il veut la lumière, il veut la vérité pour 
son esprit comme pour son cœur, et c'est à l'étude qu'il la 
demande. 

L'ignorance est la nuit de l'esprit ; il faut la combattre ; 
il faut la vaincre ; à aucune époque on n'a proclamé plus 
haut cette vérité. Nos législateurs actuels se vouent avec 
ardeur à cette tâche ; de louables efforts sont tentés pour 
élever le niveau intellectuel des membres delà société, 
pour faire pénétrer dans les masses la plus grande somme 
possible d'instruction et d*éducation. 

Par un sentiment très logique, on veut associer la femme 
aux progrès de l'enseignement, étendre son immixtion 
dans le champ de la science, l'initier même aux notions de 
droit, dont la connaissance lui permettra de sauvegarder 
ses intérêts et ceux de sa famille, en raison de la situation 
particulière où elle se trouve placée comme fille, épouse 
ou mère. 

Aussi croyons-nous utile de réstuner sous une forme 
simple et pratique l'ensemble des droits et des préroga- 
tives que la loi confère à la femme dans ces diverses con- 
ditions, au point de vue civil, commercial et politique, en 
insistant sur les droits civiques et de famille. 

Ecrivant ici pour des femmes, nous nous efforcerons plus 
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que jamais de présenter les idées avec précision et clarté, en 
évitant l'aridité du style. Mais il ne faut pas perdre de vue 
que le droit a sa langue technique, et qu'un auteur risque- 
rait de n'être pas compris s'il s'écartait systématiquement 
du langage adopté. 

Ce n'est donc pas une étude juridique ni un livre de 
science que l'auteur s'est proposé de publier ; il a voulu 
simplement que la femme, appelée à connaître et à sauve- 
garder ses droits et ses intérêts comme célibataire, comme 
épouse ou mère de famille, puisse trouver, groupés sous 
une forme claire et intelligible, les renseignements pra- 
tiques dont elle a si souvent besoin dans les différentes 
phases de son existence. 

La difficulté était de présenter sans trop de répétitions 
les divers articles de loi qui s'appliquent également à l'en- 
fant, à la jeune fille mineure, à la fille majeure, à la femme 
mariée ou veuve. Cette difQculté n'a pu être complètement 
surmontée. Il eût fallu sacrifier la clarté, c'est-à-dire l'uti- 
lité, à la valeur littéraire ; tel n'était pas notre point de vue. 

Donner à la femme française et à la femme étrangère 
un exposé dégagé de formules scientifiques et de commen- 
taires de leurs droits et de leurs devoirs devant la loi fran- 
çaise, leur épargner des interprétations erronées ou des 
recherches stériles dans des traités savants trop au-dessus 
de leur juste appréciation en matière de droit, c'est à quoi 
nous avons simplement visé. 
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ERRATUM 

Page 269, ligne 4, au lieu de : connaître des obligations civiles ou 
commerciales, lisez : connaître des obligations commerciales. 
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DE 



LA FEMME 

DEVANT LA LOI FRANÇAISE 



LIYRE L 

LA FEMME FRANÇAISE. 

1. Chaque nation a ses lois, ses coutumes et ses 
mœurs distinctes; chaque pays favorise et protège plus 
particulièrement ses nationaux. C'est ainsi que notre 
législation reconnaît aux Français de Fun et de l'autre 
sexe différents avantages refusés ou octroyés partielle- 
ment mix étrangers. Ces avantages portent le nom géné- 
rique de droits civils, civiques et de famille. 

Le titre de Française est donc précieux, bien précieux, 
ne fût-ce que sous le rapport de ces droits ; et une femme 
peut être appelée à justifîerde ce titre en maintes circon- 
stances de la vie, sans même qu'il lui soit contesté; 
comment fera-t-elle cette preuve ? | 

Quand une femme est-elle Française? 

2. On naît Française ou bien on le devient. 

Pour connaître et déterminer la nationalité d'un 

4 



Digitized by VjOOQIC 



2 LA FEMME FRANÇAISE. 

enfant, il faut s'attacher à cette règle, rationnelle s^il en 
fut jamais : Uenfant suit Tétat de son père à l'époque de 
la conception toutes les fois que le père est cormu légale- 
ment; il suit rétat de sa mère à Tépoque de la naissance 
quand le père est inconnu; — en observant toutefois que 
cette règle doit être suivie dans l'intérêt de l'enfant qui 
réclame la qualité de Français, mais ne peut lui être 
opposée pour lui attribuer le titre d'étranger *. 

Ainsi, en conformité de cette disposition, naît Fran- 
çaise l'enfant féminin et légitime d'un père étranger qui 
s'est fait naturaliser Français entre la conception et la 
naissance. De même l'enfant d'une femme non mariée 
qui, Française au moment de la conception, est devenue 
étrangère avant la naissance *. 

Est Française l'enfant légitime née de père et mère 
Français, soit en France, soit en pays étranger •. 

De même l'enfant naturelle née de père et mère fran- 
çais et reconnue, soit par tous deux, soit par l'un d'eux 
seulement^. 

Naîtrait aussi Française l'enfant naturelle d'une mère 
française qui la reconnaîtrait; mais elle deviendrait 
étrangère par la reconnaissance postérieure de son père 
qui était étranger * à l'époque de la conception et de la 
naissance ; tandis qu'elle resterait Française si le père 
était lui-même Français à l'une de ces deux dates *. 

i. V. Caen, 3 févr. 1813; Légat, Code des étrangers^ p. 18. 

2. Magnin, Des miMorités, n» 9. 

3. G. civ., art. 10. 

4. Dalioz, Répertoire de législation, v« Droit civil, n« 73. 

5. Demolombe, Traité de la publication des lois, t. !•', d» 149. 
«. Ibid., no 151. 
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QUAND UNE FEMME EST-ELLE FRANÇAISE? 3 

Est Française Tenfant née en France de parents in- 
connus * (née à l'étranger, elle serait étrangère). 

Mais elle deviendrait étrangère par la reconnaissance 
de sa mère ou de son père étranger *. 

Est aussi Française Tenfant née en France d'un étran- 
ger (père ou mère) qui lui-même y est né. Elle naît 
Française et conserve cette qualité jusqu'à sa majorité 
de vingt et un ans révolus. Mais, dans l'année qui sui- 
vra cette majorité, elle pourra réclamer le titre d'étran- 
gère en faisant sa déclaration, soit devant l'autorité 
municipale de sa résidence, soit devant les agents di- 
plomatiques ou consulaires accrédités en France par 
le gouvernement étranger. Si elle ne fait pas cette dé- 
claration, elle restera Française '. 

Est également Française la femme née en France, avant 
la publication du Gode civil (1803), d'une étrangère ou 
d'un étranger né ailleurs qu'en France *. 

3. L'épouse d'un Français est Française *. 

Devient donc Française l'étrangère (majeure ou mi- 
neure) qui se marie avec un Français •. 

Eît elle ne redevient pas étrangère par le décès de son 
mari^, ni lorsqu'il se fait naturaliser en pays étranger 
pendant leur mariage •. 

1. L. 4 juin 1793 ; Gand, Code des étrangers^ n» 248. 
1 Rej. 15 juin. 4840. 

3. L. 7 févr. 1851, art. 1"; Douai, 18 déo. 1854. 

4. Cas8., 5 mai 1862. 

5. C. civ., art. 12. 

6. Paris, 11 déc. 1847. 

7. Cass., 22 juin. 1863. 

8. Paris, 7 août 1840 ; Légat, p. 54 ; Varambon, Revue pratique^ 
t. Vm, p. 53, 65 et 130. 
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Est devenue Française : 

L'étrangère qui s'est fait naturaliser en France *; mais 
ses enfants, même mineurs, nés antérieurement à la 
naturalisation, restent étrangers*; 
. L'étrangère dont le pays d'origine a été réuni à la 
France sans qu'elle ait opté pour son ancienne nationa- 
lité'; 

La fille qui, née d'une mère étrangère en France ou à 
l'étranger, a été reconnue ou légitimée par un père qui 
était Français au moment de la conception ^; 

L'étrangère qui a été adoptée légalement par un Fran- 
çais ou une Française, conformément à une stipulation 
expresse d'un traité international *. 

Est aussi devenue Française : 

L'étrangère qui, née en France ou à l'étranger d'un 
étranger (père ou mère) naturalisé depuis en France, 
elle étant mineure au moment de la naturalisation, a, 
dans l'année de sa majorité cTe vingt et un ans révolus, 
réclamé la qualité de Française ; ou bien encore lorsque, 
majeure au moment de la naturalisation de son auteur, 
elle a fait sa réclamation dans l'année de cette naturali- 
sation • ; 

L'étrangère qui, née en France de parents étrangers, 
a réclamé la qualité de Française dans l'année qui a suivi 
sa majorité en déclarant que son intention est de fixer 

1. GoDBtit. 22 frim. an VIII ; L. 8 déc. 1849 et 29 juin 1867. 

2. L. 7 févr. 1851, art. 2. 

3. Gas8., 17 avril 1863. 

4. Légat, p. 8. 

5. Casa., 7 jain 1826. 

6. L. 7 fé?r. 1861, art. 2, et 14 févr. 1882. 
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son domicile en France où elle réside ; et si elle réside à 
Tétranger, pourvu qu'elle fasse sa soumission de fixer en 
France son domicile et qu'elle l'y établisse dans l'année 
à compter de l'acte de soumission *; 

L'étrangère qui, née en France ou à l'étranger de pa- 
rents ayant perdu la qualité de Français, a réclamé cette 
qualité à une époque quelconque depuis sa majorité, en 
remplissant les mêmes formalités selon qu'elle réside 
en France ou ailleurs *; 

La femme qui — née, à quelque degré que ce soit, 
d'un Français ou d'une Française (même mariée à un 
étranger) expatriés pour cause de religion — revient en 
France et y fixe son domicile en déclarant sa volonté 
d'être Française, cela à une époque quelconque, avec le 
consentement de ses père, mère, aïeul ou aïeule, si cette 
femme est mineure (elle pourra même soutenir qu'elle 
est née naturelle française) •. 

4. Une femme est redevenue Française de plein droit 
et sans déclaration lorsque, ayant cessé de l'être par 
son mariage avec un étranger, elle est devenue veuve 
alors qu'elle résidait en France. Si, au contraire, à la 
mort de son mari, elle résidait à l'étranger, elle a encore 
pu recouvrer la qualité de Française en rentrant en 
France avec l'autorisation du gouvernement et en décla- 
rant vouloir s'y fixer. Mais cette réintégration n'a pas 
d'effet rétroactif*. 

i. C. civ., art. 9. 

2. C. civ., art. 10. Voirie numéro 242. 

3. CoDstit. 3 sept. 1791, Ut. II, art. 2; Zachari», Massé et Vergé, t. l*', 
texte et notes 1, 2, édit. 1854. 

4. C. civ., art. 19 et 20; rej. 19 mai 1830. 
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6 LA FEMME FRANÇAISE. 

Est aussi redevenue Française la femme qui, ayant 
perdu cette qualité par une cause quelconque, est ren- 
trée en France, et s'y est fixée avec l'autorisation du 
gouvernement, mais sans efifet rétroactif*. 

5. Ajoutons que, dans tous les cas où il y a doute sur 
la nationalité d'une femme, si elle revendique le titre 
de Française, elle doit être réputée telle jusqu'à preuve 
contraire. 

6. Enfin, quand une étrangère devient ou redevient 
Française, soit par naturalisation, par réunion de terri- 
toire, ou par adoption^ soit par l'accomplissement des 
formalités légales, ses enfants nés étrangers n'en res- 
tent pas moins tels, quel que soit leur âge, sauf à eux à 
demander ou à réclamer la qualité de Français après 
leur majorité. Et la femme française reste. telle, bien 
que son mari devienne étranger. En un mot, la question 
de nationalité, comme toute question d'état, est exclu- 
sivement personnelle *. 

7. Certes, la question proposée était laborieuse, et, 
malgré nos efforts, nous risquons bien de n'y avoir pas 
répondu complètement; l'étude et le temps nous éclaire- 
ront sur ce point. 

Mesdames, la loi est libérale, elle vous ouvre large- 
ment la voie pour vous prévaloir de la qualité de Fran- 
çaise ou pour la réclamer ; profitez-en, et alors non seu- 
lement vous aurez la jouissance des droits civils, mais 

i. C. oiv., art. 18 et 20. 

2. Grenoble, 16 déc. 1828; Douai, 28 mars 1831 ; Paris, 7 août 1840; 
Légat, p. 54 ; Cubain, Traité des droits des femmes, n«« 1,2, 3. 
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encore vous deviendrez capables d'exercer les droits 
civiques et de famille. 

Je vous disais plus haut que le titre de Française est 
un titre précieux. Oui certes! et n'ôtes-vous pas en 
droit de vous en glorifier en lisant quelques pages de 
notre histoire nationale? 

Saluons les grands noms de Glotilde ! de Blanche de 
Castille! de la douce patronne de Paris, sainte Gene- 
viève ! de l'héroïne de Domrémy, Jeanne d'Arc ! de l'hé- 
roïne de Beauvais, Jeanne Hachette! et dans les arts, 
la littérature, tant de noms illustres, dont la nomencla- 
ture serait trop longue. 

Sans aspirer à une si haute célébrité, devenez sim- 
plement, mesdames, des modèles de dévouement, et 
faites-vous honneur d'être comptées parmi ces mères de 
famille françaises qui, plus que partout ailleurs, joi- 
gnent le savoir à la grâce, et dirigent avec tant de soin, 
non seulement l'éducation de leurs enfants, mais encore 
leurs études viriles. Combien n'en voyons-nous pas 
reprendre des études délaissées, s'initier à des con- 
naissances qu'elles ignoraient, pour faciliter à leurs 
chers élèves les débuts si arides des sciences ! 

Rien n'est impossible à la femme française pour les 
œuvres d'intelligence ni pour les actes de dévouement. 
La femme française a souvent une grande âme ]et plus 
souvent encore un grand cœur. 

Je ne vous parlerai des (Jrpits politiques proprement 
dits, droits virils attachés à. la qualité de citoyen, que 
pour vous faire connaître les droits civiques et de fa- 
mille, qui sont aussi du droit public. 
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PREMIÈRE PARTIE. 

DROITS POUTIQUES, CIVIQUES ET DE FAMILLE. 

8. On divise les droits individuels en deux grandes 
classes, en droits politiques et en droits civils. On entend 
par droits civik ceux qui sont attachés à l'état civil de 
la personne, et par droits politiques ceux qui sont atta- 
chés à son état politique ^ 

A vrai dire, l'exercice des droits politiques n'appartient 
qu'aux citoyens français, aux hommes, les femmes n'y 
étant pas admises '. 

Néanmoins les femmes ne sont pas exclues de cer- 
taines fonctions qui, ayant le caractère de fonctions pu- 
bliques, participent des droits politiques. 

Ces droits consistent dans la capacité et la faculté con- 
férées par la loi de participer à l'action du gouverne- 
ment, de la cité, de la famille. 

Spécialement les droits de famille touchent tout à la 
fois aux droits politiques^ en ce qu'ils consacrent la 
puissance maritale, la puissance paternelle et l'autorité 
tutélaire, et aux droits civils, en ce qu'ils consacrent la 
propriété, la vente, la donation, la société, le louage, la 
capacité de tester, l'ordre des successions, le contrat de 
gage ou de nantissement, les privilèges, l'hypothèque 
et les autres droits privés. 

i , V. Gand, Code des étrangers, no« 135 et suiv. 
2. Constit. 22 frim. aa VIII. 
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I. La femme arbitre jnge. 



9. Dans les temps chevaleresquei, vous aviez, mes- 
dames, le privilège de juger la vaillance : le prix du 
tournoi et du carrousel était remis par vos mains au jou- 
teur le plus habile et le plus heureux. Dans ces mêmes 
temps, vous étiez aussi appelées à décider du mérite des 
ménestrels et à récompenser les meilleurs chants*. 

A cette ère de courtoisie a succédé l'ère du travail 
pour tous ; les carrousels se sont transformés en efforts 
sur le terrain du comm^erce, de l'agriculture, de l'indus- 
trie ; et il semble que vous soyez entièrement dépouil- 
lées du droit de rendre une sentence sur les intérêts du 
laboureur, du marchand, du fabricant, de l'artisan. Er- 
reur ; vous n'êtes pas si déshéritées : vous avez conservé 
l'aptitude pour être juges, juges dans la véritable accep- 
tion du mot, juges dans le sens du Code, entendez-le 
bien ; et si vous voulez me suivre, vous serez bientôt 
convaincues de cette vérité. 

Vous savez, mesdames, que, selon notre organisation 
judiciaire, tous les tribunaux qui jugent en France sont 
composés de magistrats appartenant au sexe masculin, 
non pas qu'un texte de loi ou la Constitution ait exclu 
les femmes, mais plutôt un usage traditionnel. Je ne vois 
qu'une exception à cette règle — que quelques-uns trou- 

i. Un seal trait montre à qael degré de considération le sexe f/iininin 
s'était élevé parmi les anciens Gaulois : l'histoire rapporte que, dans le 
traité fait entre eux et Annibal^ il fut convenu que, s'il survenait quelque 
contestation du côté des Carthaginois^ on s'en rapporterait à leur chef ; 
et qusj si c'était du côté des Gaulois, les femmes seules en décideraient. 
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veront sans doute arbitraire — je la vois, je vais vous la 
signaler, en ne craignant pas d'affirmer qu'elle existe à 
votre profit comme un gage pour consacrer de ce chef 
votre aptitude légale aux fonctions judiciaires. 

« Toutes personnes peuvent compromettre sur les 
droits dont elles ont la libre disposition *.» C'estrà-dire 
que les plaideurs peuvent convenir que leur procès sera 
jugé par des personnes de leur choix, en premier res- 
sort ou même en renonçant à l'appel. Aussi définitron 
l'arbitrage compromissoire une juridiction confiée à de 
simples particuliers par la volonté des parties intéressées 
pour juger les contestations sur lesquelles la loi ne défend 
pas de compromettre. 

Le Gode gardant le silence sur les conditions d'apti- 
tude nécessaire pour exercer la fonction d'arbitre juge, 
on demande si les femmes ont cette aptitude. 

La question n'est pas nouvelle. Dans l'antiquité, les 
femmes ne pouvaient être prises pour arbitres : la loi 
leur interdisait cet office, qu'elle considérait comme 
viril, elle les en excluait formellement à raison de la 
pudeur et de la décence du sexe. 

Sans remonter à la plus haute antiquité, dont l'his- 
toire nous a révélé des faits analogues — au rapport de 
Plutarque — on vit des femmes de la Gaule, qui, dans 
une guerre civile, se jetèrent entre deux armées, sépa- 
rèrent et reconcilièrent les combattants, ce qui leur valut 
d'être admises aux délibérations publiques et quelquefois 
d'être prises pour arbitres entre deux nations. 

Sous la monarchie française, on vit des reines pronon- 

1. G. pr., art. lOOS. 
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cer des sentences arbitrales, qui furent tantôt exécutées, 
tantôt rejetées par le pouvoir en vigueur. Entre autres, 
dans les décrétales du douzième au treizième siècle, il 
est fait mention d'une sentence rendue par une reine 
de France, et dont l'exécution fut ordonnée par le pape 
Innocent III, bien que le droit canonique romain n'eût 
pas force de loi chez nous. 

Aujourd'hui la controverse continue. MM. Carré, Ber- 
nât, Pardessus, Bellot et Vatimesnil écartent les femmes 
des arbitrages, en donnant pour motif qu'en France les 
femmes ne sont pas aptes à exercer les fonctions judi- 
ciaires ; opinion qui est adoptée par Dalloz *. 

Dans un autre système, proclamé par Merlin*, les 
arbitres -ne seraient que des mandataires; d'où il conclut 
« que quiconque peut être mandataire peut par cela seul 
être arbitre, à moins qu'il n'en soit empêché par une 
loi expresse et spéciale ». Et c'est un avis à peu près 
semblable qu'expriment MM. Dupin, Prost de Royer, 
Mongalvy, Parquin, Chauveau, Bourbeau et Cubain, 
qui en induisent qu'une femme peut se charger d'un ar- 
bitrage, puisqu'elle peut se charger d'un mandat. 

J'avoue que la question est délicate; néanmoins je la 
résous en faveur de la femme, et voici les raisons sur 
lesquelles je me fonde. Autre temps, autres mœurs et 
autres lois. Autrefois les femme» étaient éloignées d'une 
manière absolue des fonctions publiques ou quasi pu- 
bliques, spécialement de l'arbitrage, à raison de la pu- 
deur du sexe, disait-on, mais en réalité surtout à raison 

1. Répertoire, v» Arbitra^Bi n« 332. 

S. Questions de droite vo Arbitre, § 14, art. 2 et 7. 
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de la eonstitution de la famille ancienne, de la place 
subordonnée que les femmes y occupaient ; ce qui fai- 
sait regarder l'arbitrage comme un office viril ; aujour- 
d'hui leur situation est tout autre, elles participent à 
l'exercice des fonctions publiques, en devenant tutrices, 
curatrices, inembres d'un conseil de famille, directrices 
d'un bureau de poste aux lettres, d'un bureau télégra- 
phique, témoins dans certains actes de l'autorité, etc. 
Si la mission de rendre la justice constitue encore une 
fonction virile même chez nous, cela est vrai pour les 
tribunaux permanents, qui tiennent leurs pouvoirs de 
l'autorité souveraine et qu'un usage traditionnel sécu- 
laire recrute parmi les hommes seulement; mais pour- 
quoi en serait-il de même quand deux adversaires ont la 
faculté de choisir leurs juges? 

Je suis d'avis que les femmes peuvent être choisies 
pour arbitres juges. En cela je partage l'opinion de 
Merlin ; mais je vois une erreur dans la raison qu'il en 
donne, quand il considère l'arbitre comme un manda- 
taire. Je dis que c'est là une erreur, car un mandataire 
agit aux lieu et place du mandant, il le remplace, tandis 
qu'ici l'arbitre agit pour lui-même, il émet son propre 
avis, pour régler un différend qui existe entre deux ad- 
versaires. J'inclinerais bien plutôt à y voir un louage 
de services, et encore je rejette cette raison. En réalité 
l'aptitude de la femme vient du silence de la loi, des 
termes généraux du Code qui laissent aux plaideurs 
pleine liberté de compromettre, c'est-à-dire liberté ab- 
solue de soumettre leur différend à qui ils veulent : 
compromettre, c'est risquer de se tromper, et je ne vois 
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pas que le législateur ait voulu limiter le risque contre 
le gré des intéressés. 

A la vérité, il y aura une difTérence entre le jugement 
prononcé par un tribunal ordinaire et la sentence ren- 
due par un tribunal arbitral : le premier a force d'exé- 
cution par lui-même; tandis que la sentence arbitrale 
devra être rendue exécutoire par une ordonnance du 
président du tribunal de première instance dans le res- 
sort duquel cette sentence a été rendue ; déposée au 
greffe de ce tribunal, elle sera complètement assimilée 
à un jugement ordinaire. 

Vous n'en devenez pas moins momentanément, mes- 
dames, par le fait de cette judicature exceptionnelle, 
juges de paix, juges civils d'arrondissement, juges de 
commerce, ou bien juges d'appel. 

Et, à la différence des magistrats ordinaires, il vous 
est permis d'accepter des honoraires. 

Il n'est pas rare de voir un receveur de finances em- 
ployer une femme pour secrétaire ou commis. J'ai sou- 
venir d'avoir vu en province la femme d'un receveur 
d'enregistrement tenir le bureau de son mari, asseoir 
les droits, les appliquer, les discuter en vraie prati- 
cienne ; il ne lui manquait que la signature officielle. 
Cette doctoresse sans diplôme avait une telle réputation 
de capacité, que, dans un cas qui donnait lieu à une 
question de droit fort délicate, les deux adversaires 
tombèrent d'accord de lui demander une consultation 
écrite et de s'en rapporter à son avis. 

La légende rapporte que la fille d'un professeur de 
droit romain, diplômée par la Faculté, montait quelque- 
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fois dans la chaire et professait à la place de son père. 

Enfin, de nos jours, un professeur français avait, di- 
sait-on, enseigné le droit à sa fille, au point d'en faire 
une élève accomplie. 

Qui de nous refuserait de confier le jugement de ses 
intérêts à des femmes aussi instruites! 

II. La femme expert-arbitre rapporteur. 

10. Sans être choisies pour arbitres à l'effet de juger 
un procès, vous pouvez, mesdames, être déléguées par 
un tribunal ordinaire comme experts pour donner un avis 
sur l'objet d'un litige. C'est ce qui arrive tous les jours 
quand un désaccord s'élève entre une cliente et sa cou- 
turière ou sa modiste plaidant sur la qualité de l'étoffe 
fournie ou la façon d'une coiffure : le tribunal saisi du 
procès nomme une femme de l'art, qui, après avoir 
prêté serment, fait poser la cliente devant elle, examine 
la robe ou le chapeau en litige, s'efforce de concilier les 
deux plaideuses, sinon consigne son avis dans un rap- 
port écrit, qui est remis au tribunal pour éclairer sa re- 
ligion et l'aider à décider la question. Est-ce que ce 
rôle d'expert ne participe pas encore des fonctions judi- 
ciaires ? Est-ce que vous ne remplissez pas alors une 
mission quasi publique ? 

Quelquefois aussi un tribunal vous nomme expert 
pour donner votre opinion sur la ressemblance d'un 
portrait, sur l'exécution d'un tableau dont le mérite est 
contesté : questions de goût ou bien d'école, pour les- 
quelles vous êtes compétentes *. 

1, Dalloz, v« Expert j n© 66. 
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III. La femme témoin en justice. 

11. On ne lui conteste point la capacité de déposer 
devant la justice sousTégide des formes et des garanties 
ordinaires : non seulement aucune loi ne s'y oppose, 
mais encore l'intérêt de la vérité veut qu'il en soit ainsi, 
elle n'a jamais trop d'organes. 

IV. La femme admise à prêter serment. 

12. Le serment a son principe dans la conscience ; 
chacun de nous, ayant conscience de ses actes, doit tou- 
jours être disposé à dire la vérité, parce qu'il se sent 
engagé intérieurement avant d'avoir répondu à la for- 
mule qui lui est proposée. Par cela même, le serment, 
dans tous les temps et chez tous les peuples, s'est élevé 
en quelque sorte à la hauteur d'un dogme, identique au 
fond, ne variant que dans la formule selon le degré de 
foi religieuse ou de développement moral d'une société. 

Est-on obligé de prêter serment? 

Oui, sans nul doute, quand la législation l'ordonne, 
par la raison que toute loi promulguée est obliga- 
toire. 

Prêter serment devant un juge ou devant un tribunal 
n'est pas faire un acte ordinaire, c'est concourir à l'œuvre 
de la justice, à son exercice^ c'est faire un acte public, et 
vous y êtes admises, mesdames. Il n'en a pas toujours 
été ainsi, il fut un temps où l'on vous écartait de la 
prestation du serment. 

J'ajouterai que vous-mêmes avez le pouvoir de 
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déférer le serment, quand deux plaideurs vous ont confié 
le jugement de leur procès en qualité d'arbitres juges. 
Mais il n'y a pas que le serment judiciaire, il y a en- 
core le serment professionnel, qui participe du serment 
politique, par exemple celui que prête la femme nom- 
mée directrice d'un bureau de poste ou d'un débit de 
tabacs. 

V. La femme gardienne de sceUés. 

13. Le 6 vendémiaire an III (27 septembre 1794), la 
Convention nationale décrétait qu'à l'avenir une femme 
ne pourrait être établie gardienne des scellés. Mais, 
quelques jours après, c'est-à-dire le 21 du même mois 
de vendémiaire, un autre décret disposait que cette 
incapacité ne s'appliquerait qu'aux scellés mis sur les 
effets et meublés appartenant à la Nation. D'où il résulte 
qu'une femme peut être préposée à la garde de scellés 
apposés sur les meubles et objets qui appartiennent à un 
particulier. 

Voilà, mesdames, une disposition de la loi qui permet 
aux juges de paix de vous investir d'une fonction judi- 
ciaire ou semi-judiciaire, d'une mission de confiance 
s'ajoutant à la série que nous venons de retracer. Mais 
cette fonction vous impose une grande responsabilité, 
vigilance et circonspection. Par compensation — s'il 
est permis de parler de compensation en pareille matière 
— le tarif alloue au gardien des scellés, homme ou 
femme, sans distinction, une rétribution, bien faible, 
mais qui vous mettra une fois de plus à même de pra- 
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tiquer la maxime économique de Benjamin Franklin : 
Une épingle épargnée chaque jour fait six-blancs au 
bout de Tannée. 

VI. La lemme témoin dans un acte authentiqae. 

14. Suivant la jurisprudence établie, certains actes 
authentiques font foi en justice des faits qu'ils constatent 
jusqu'à preuve cbntraire. Et, en principe, nos lois n'ad- 
mettent que les hommes à signer un acte de notoriété, 
mais cette règle reçoit quelques exceptions. La plus remar- 
quable de ces exceptions est celle qui, dans le cas où l'un 
de deux futurs époux serait dans l'impossibilité de se 
procurer son acte de naissance pour se marier,, lui per- 
met de le suppléer en rapportant un acte de notoriété 
délivré par le juge de paix du lieu de sa naissance ou 
par celui de son domicile, et contenant <c la déclaration 
faite par sept témoins, de Vun ou de Vautre sexe, parents 
ou non p£u*ents », des prénoms, nom, profession et do- 
micile du futur époux, et de ceux de ses père et mère 
s'ils sont connus, le lieu et, autant que possible, l'époque 
de la naissance et les causes qui empêchent d'en rappor- 
ter l'acte *. 

Nous ne parlons pas des autres circonstances dans 
lesquelles la loi admet les femmes à signer des actes de 
notoriété rédigés sur l'attestation de sept témoins, quel- 
quefois de quatre seulement- 

"Vous voici donc, mesdames, associées une fois de plus 
à la rédaction d'actes authentiques auxquels vous contri- 

1. C. civ., art. 70 et 71. 
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buez à imprimer un caractère public. J'ai vu des noto- 
riétés revêtues de sept signatures de femmes. 

VII. La femme exerçant la pviaaanee patemeUe. 

15. G*est entre ses mains un pouvoir tutélaire que la 
mère exerce sur ses enfants, dont le père n'existe plus 
ou bien est absent ou empêché. Cette autorité mater- 
nelle lui confère notamment la capacité légale d'émanci- 
per ses enfants, de consentir ou de s'opposer à leur ma- 
riage, à leur adoption, à leur enrôlement militaire, à 
leur entrée dans les ordres sacrés, d'autoriser sa fille 
à s'engager dans une congrégation hospitalière de 
femmes. Ne sont-ce pas là des actes qui relèvent du 
ministère public? 

VIII. La femmtf tutrice, subrogée tutrice, curatrice, 
administratrice judiciaire, membre d'un conseil de famiUe. 

16. Il fut un temps — qui dura des siècles — où les 
femmes étaient soumises à une tutelle perpétuelle, c'est- 
à-dire pendant toute leur vie. On ne leur reconnaissait 
pas la capacité d'être tutrices ou curatrices. Cette législa- 
tion a fait place à un ordre de choses plus rationnel et 
plus humain : non seulement une femme n'est plus en 
tutelle après l'âge de vingt et un ans accomplis ni quand 
elle est mariée, mais encore elle devient tutrice de ses 
enfants âgés de moins de vingt et un ans, si elle perd 
son mari ; et une grand'mère peut être nommée tutrice 
de ses petits-enfants quand elle est veuve. La femme 
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peut aussi être nommée tutrice de son mari s^il vient à 
être interdît. Même capacité d'être subrogées tutrices. 

En outre, la mère peut être nommée curatrice de ses 
enfants émancipés par- elle ou par leur père. 

Remarquez, mesdames, que la tutelle, de même que 
la curatelle, est une fonction civique qui participe des 
fonctions publiques. 

IX. La femme directrice d*école pnbUqae 
(materneUe, communale on normale). 

17. Ici encore elle participe aux fonctions publiques, 
elle en remplit une, la plus belle et la plus élevée, en di- 
rigeant l'enfance, en formant son cœur pour la vertu, sa 
personne pour les grâces. Quelle mission de confiance, 
et que d'efforts vous devez faire pour vous en rendre 
dignes! Quelle est la fonction politique qui pourrait 
être plus enviable ? 

Et à mesure que la jeune élève grandit, si elle a des 
dispositions pour les arts, pour le dessin, la gravure ou 
la musique, quels maîtres seront chargés du soin de dé- 
velopper ses aptitudes, de lui donner des leçons? C'est 
encore vous, mesdames, qui serez autorisées à cet effet. 

X. La lemme directrice d'nn bureau de poite, de télégraphe» etc. 

18. Vraiment, mesdames, il semble que cette sorte 
d'emploi ait été créée pour vous exclusivement : coup 
d'oeil, finesse, dextérité, agilité dans l'exécution. Je ne 
dis rien du secret, qui sans doute ne sied pas moins à 
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votre nature timide et confiante, et auquel vous êtes 
d'ailleurs liées par le serment. Vous mettez ainsi en jeu 
tous les ressorts de la publicité sans en froisser aucun. 
Où trouver une preuve plus évidente que vous exercez 
là une fonction publique ? 

Vous avez encore des emplois multiples dans l'admi- 
nistration des tabacs, dans les établissements péniten- 
tiaires, etc. 

XI. La femme dans les armées. 

19. Sans pouvoir s'enrôler en qualité de soldats, les 
femmes sont admises dans l'armée de terre comme vi- 
vandières, cantinières, etc., et lorsque, en temps de 
guerre, une femme est ainsi attachée à l'armée en vertu 
de permission, elle se trouve assimilée aux militaires 
et jouit des mêmes immunités qu'eux*. 

On n'admet pas de femmes sur les navires de l'État ; 
mais quand la marine descend à terre, elle est assimilée 
à l'armée de terre, et alors les femmes qui y sont atta- 
chéesenvertudepermissionsontassimilées aux marins*. 

Et combien de femmes se mettent volontairement à 
la tête des ambulances. Les souvenirs de la dernière 
guerre sont encore présents à toutes les mémoires : le 
dévouement des femmes de France les a spontanément 
assimilées à la partie militante de la nation. 

1* Code de Just. milit., 9 juIq 1S57, art. 62. 
S. Code de just. maritime, 4 juin 1858, art. 88. 
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XII. Droit de port d'armes et de chasse. 

20. Encore une étincelle de la puissance publique. 
Eh ! mesdames, qui donc songerait à vous en priver ! 

J'ai rencontré plus d'une femme ayant le goût de ce 
plaisir, jadis régalien, et je n'ai entendu personne leur 
en contester l'exercice. Il en est qui vont jusqu'au bra- 
connage ; ce n'est que péché véniel. 

J'ai entendu, dans mon enfance, une ci-devant jeune 
fille aux cheveux blancs — qui comptait quinze lustres — 
nous raconter qu'elle avait eu deux faibles dans sa vie : 
elle avait toujours aimé à chasser sur les terres du voi- 
sin et à se confesser à un prêtre étranger. C'était une 
amazone de village, qui eût fait une aumônière de régi- 
ment. 

XIII. La femme jnge dans nn concours artistiqae. 

21. Vous avez, mesdames, votre place marquée dans 
les concours en matière artistique, dessin, danse, mu- 
sique, etc. Aussi voit-on maintenant, dans les luttes 
du Conservatoire, les plus dignes et les plus favorisées 
d'entre vous siéger au milieu de l'aréopage qui décerne 
les prix et distribue les couronnes aux élèves de nos 
grands maîtres. Quand nous avons la bonne fortune 
d'assister à ces tournois ravissants, notre attention et 
notre esprit sont doublement captivés. 

N'est-ce pas là encore une part dans la distribution 
de la justice ? 
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XIV. La femme anx honneurs. 

22. Le champ des honneurs vous est également ouvert 
selon vos mérites et les services que voulâ aurez rendus. 
Ainsi vous n'êtes pas exclues des pensions servies par 
rÉtat, non plus que des récompenses honorifiques ; vous 
pouvez recevoir les palmes académiques, la croix de la 
Légion d'honneur, la médaille Militaire, Tétoile du Mé- 
rite agricole. 

N'enviez pas le sort des femmes qui sont devenues 
régentes. 

XV. La lemme ambassadrice. 

23. Une femme ambassadrice, quel rêve, mesdames! 
Il en est peu, parmi les plus modestes, qui refuseraient 
ce rôle. Quelle influence saurait prendre sur nos graves 
diplomates une femme d'esprit armée de beaux yeux. 
En outre, soit dit sans médisance, le langage féminin 
se prête si bien à l'équivoque. Que de réticences dans un 
mot qui semble échappé ; que de promesses dans un 
sourire qui provoque les confidences ; et comme il est 
facile ensuite de se retrancher dans une prudente 
réserve. Une femme du monde, doublée d'une femme 
d'esprit, excellerait dans ce manège ; elle saurait par- 
faitement s'équilibrer entre le oui et le non, deviner 
à demi-mot et conclure. 

Mais nous n'avons pas encore voté pour vous, mes- 
dames, ce brevet de capacité. Votre rôle est secondaire ; 
néanmoins il est puissant, et la femme d'un ambassa* 
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deur est souvent devenue un auxiliaire précieux pour 
son époux, une conseillère sagace, un reporter bien 
informé, dont les avis ont prévalu dans maintes ques- 
tions fort délicates. 

Je conseille à mes lectrices de se contenter sur ce 
point de la part qui leur est faite. La domination latente 
n'est pas la moins sûre. 

XVI. Secret prolessionnel. 

24. Au résumé, la femme admise à exercer cer- 
taines fonctions, qui sont généralement du domaine de 
rhomme, contracte les obligations inhérentes à ces 
fonction^. Ainsi la femme juge, la femme expert, la 
femme exerçant une branche quelconque de la médecine, 
est tenue au secret professionnel et encourrait certaines 
pénalités, s'il lui arrivait d'y manquer. 

XVII. Conolusion. 

25. Nous sommes arrivés au terme de notre examen 
politique, mesdames, trouvez-vous que cette énuméra- 
tion ne vous reconnaît pas des droits bien précieux? 
Sans doute la législation pourrait vous attribuer des 
droits plus nombreux et plus étendus, le droit à la 
direction des affaires publiques proprement dites, en 
vous faisant électrices, éligibles à la fonction de séna- 
teur, de député, de conseiller général, de maire, de juré. 
Mal^é tout leur prix, ce sont là des titres bien lourds à 
porter ; pour preuve le nombre regrettable d'électeurs 
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qui s'fi^bstiennent de voter, les expédients employés par 
beaucoup de jurés pour ne pas siéger. Quant aux fonc- 
tions municipales, vous êtes constamment à même de 
voir qu'elles sont souvent une cause de ruine ou un 
sujet de déception. 

Consultez l'histoire ou la chronique, et, parmi les 
quelques femmes qui ont voulu aider leur mari dans la 
conduite des affaires publiques, c'est à peine si vous 
rencontrerez un exemple de succès. Les femmes les 
mieux douées ont tout intérêt à rester femmes, ie rôle 
d'homme ne leur porte pas bonheur : elle n'eut pas un 
sort digne d'envie la femme du ministre d'État qui, à la 
fin du dernier siècle, partagea ouvertement avec son 
mari le fardeau de l'administration, et cependant elle 
ne manquait ni de capacité ni de caractère. 

En tout cas, mesdames, votre état actuel est rœuVï*e 
du temps, et le temps, ami du progrès, ne saurait man- 
quer d'exaucer une partie de vos vœux en élargissant le 
cercle de votre capacité légale. Voyons, ce qui me 
semble bien plus important et plus précieux pour vous, 
quelle est l'étendue de vos droits en matière civile et en 
matière commerciale. 
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* .DROITS CIVILS. 

26. Constatons ici, pour mémoire, que les lois de police 
et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire 
de la France ; en faisant observer que les règlements qui 
intéressentrordre public exercent une influence considé- 
rable sur l'interprétation des lois civiles, toutes les 
branches du droit s'enchaînant entre elles par la loi de 
l'attraction morale, mais la plus forte étant toujours celle 
qui est destinée au maintien de l'ordre public. 

Que faut-il entendre par droits civils ? 

Ce sont les avantages et les facultés que la loi positive 
reconnaît ou confère aux nationaux — quelquefois aux 
étrangers — dans leurs rapports entre eux en ce qui 
touche leurs personnes ou leurs biens, et dont elle leur 
garantit la jouissance et l'exercice, ou seulement la 
jouissance, suivant leur âge ou leur état de parenté légi- 
time, naturelle ou adoptive, de pupille, d'émancipé, de 
célibataire ou marié, d'interdit, de commerçant, de re- 
gnicole ou d'étranger. 

On appelle également ces facultés droits privés. 

Les droits civils conférés par la loi sont l'effet d'une 
concession du législateur sans laquelle ils n'existeraient 
pas, tandis que les droits civils reconnus par la loi dé- 
rivent d'une source antérieure commune à tout le genre 
humain et appelée droit naturel ou droit des gens. 
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CHAPITRE L 

DISP0SIT10M8 GOMIKJMES AUX FEMMES NÂES DE MARIAGE 
OU HORS MARIAGE. ' 

27. Chacun de nous a le plus grand intérêt à con- 
naître, à conserver et à prouver son état civil, c'est- 
à-dire sa nationalité^ son origine, son âge, sa filiation, 
Torigine et la filiation de ses parents. Cette preuve se 
fait régulièrement parles actes de naissance, dé mariage 
et de décès inscrits sur les registres de l'état civil tenus 
doubles dans chaque mairie. 

Ces registres sont publics. Un des doubles reste à la 
mairie de chaque coïnmune, tandis qile Tautre est 
déposé au grefTe du tribunal civil de l'arrondissement. 
Toute personne peut s'en faire délivrer des extraits par 
les dépositaires. 

Lorsque, par suite de circonstances particulières, il 
n'aura pas existé de registres ou qu'ils seront perdus, 
ou bien lorsque quelque acte manquera sur un registre, 
la preuve en sera reçue tant par titres que par témoins ; 
et dans ces cas les mariages, naissances et décès pour- 
ront être prouvés tant par les registres et papiers 
émanés des pères et mères décédés que par témoins. 

Vous voyez, mesdames, combien il importe de con- 
server soigneusement les registres et papiers tenus par 
vos parents, et qu'on nomme pour cette cause papiers 
domestiques. 

Il ne vous importe pas moins de conserver avec soin 
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les copies ou extraits des actes de Tétat civil qui ont été 
rédigés en pays étranger, soit par l'autorité locale, soit 
par les agents diplomatiques ou consulaires français. 

28. Un enfant n'a pas encore vu le jour, il est conçu, 
renfermé dans le sein de sa mère. — De quel sexe? 
Masculin ou féminin? — Il n'importe de le savoir quant 
à présent. Mais cet enfant aie droit de naître, de voir le 
jour, de vivre ; il a aussi le droit d'être reconnu et 
légitimé. 

Conçu dans le mariage, il est légitimé d'avance ^ 

Conçu hors mariage, c'est un devoir imposé par la 
nature au père et à la mère de reconnaître cet enfant 
comme étant de leurs œuvres : ils ne sauraient trop 
s'empresser de le faire sans attendre l'heure de la nais- 
sance. Pour cela, il sufSt de se présenter, ensemble ou 
séparément, dans une commune quelconque, devant 
l'officier de l'état civil ou devant un notaire qui dressera 
Tacte de reconnaissance. Le père ou la mère peut encore 
le faire dans son testament authentique, la loi est d'ac- 
cord avec l'adage : Mieux vaut tard que jamais *. 

La naissance de l'enfant doit être déclarée à Tofûcier de 
Tétat civil, c'est-à-dire à la mairie du lieu, au plus tard 
le troisième jour après le jour de l'accouchement*. 

11 arrive souvent que, dans l'acte de naissance, le 
père reconnaisse le nouveau-né en déclarant le nom de 
la mère ; or il importe de remarquer ici que cette décla- 
ration n'équivaut point à reconnaissance par la mère ; 

1.G.civ., art. 312. 
ï. Art. 334-386. 
3. Art. 55. 
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il est essentiel qu'elle-même le reconnaisse en la forme 
légale, si elle veutque l'enfant soit considéré comme 
sien*. 

A cet effet, une mère prévoyante fera bien, soit pen- 
dant sa grossesse, . soit au moment de l'accouchement, 
d'appeler un notaire et de reconnaître son enfant devant 
lui, ou bien de signer une procuration avec pouvoir de 
faire la reconnaissance dans l'acte de naissance ou dans 
un autre acte séparé. J'estime d'ailleurs que, si la mère, 
faisait appeler l'officier de l'état civil du lieu, il devrait 
se rendre auprès d'elle. 

Notez que l'acte notarié reste secret, à la différence 
de l'acte reçu par l'officier civil qui est ouvert au public. 

Le père et la mère ne sont pas moins obligés, dans 
leur conscience, de légitimer cet enfant à naître, en se 
mariant ensemble et en le reconnaissant au plus tard 
dans l'acte de mariage, cela même durant la gestation et 
sans attendre qu'il soit né. La reconnaissance faite après 
la célébration nuptiale serait tardive, en ce sens qu'elle 
n'aurait pas pour efiTet de rendre l'enfant légitime*. 

Enfin ils lui doivent un nom, comme ils lui devront 
bientôt l'instruction, devenue aujourd'hui obligatoire. 

29. Un enfant n'est pas plutôt conçu qu'il a des 
droits et est capable d'en avoir certains autres. Ainsi, 
dans le sein de sa mère, on peut lui faire des libéralités, 
lui transmettre une succession, dont le produit lui ap- 
partiendra immédiatement ; et ces droits seront exercés 

1. C. oiv., art. 336. V. Le Senne, Répertoire des conseils de famille, 
v» Enfant naturel reconnu, n«» 1 et 2. 

2. Art. 331. 
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pour lui par un administrateur, qui sera son père ou sa 
mère, jusqu'à ce que, arrivé à un âge assez avancé, lui- 
même prenne la direction de ses intérêts, ou bien qu'un 
tuteur ou un mari en soit chargé. 

Sans attendre que cet enfant soit né, la prudence re- 
commande au père et à la mère, surtout quand ils n'ont 
pas de fortune, de songer à son avenir en lui ména- 
geant des ressources contre le besoin, pour ajouter aux 
produits de son travail personnel. Un moyen sûr et effi- 
cace leur est toujours ofTert, c'est de s'adresser aux com- 
pagnies d'assurance sur la vie. 

Depuis quelques années les compagnies d'assurance 
se sont multipliées à l'infini : assurances terrestres et 
assurances maritimes, assurances, contre l'incendie, 
contre les accidents, contre la maladie, le chômage, as- 
surances sur la vie, etc. C'est moins aux jeunes per- 
sonnes que ces compagnies font appel qu'à leurs parents. 
Les assurances sur la vie, principalement, s'adressent 
aux pères et mères en leur ofirant de constituer, soit 
un capital propre à former une dot ou un établissement 
pour l'avenir de leur jeune famille, soit une rente via- 
gère pour eux-mêmes, pour le survivant, ou sur la tête 
de leurs enfants. Ces sociétés de prévoyance offrent 
toutes sortes de combinaisons qui ont pour but de mettre 
toutes les familles à l'abri de la misère ou de la gêne, 
de les prémunir contre les revers de la fortune, moyen- 
nant une redevance temporaire et modérée que les pa- 
rents prélèveront sur leur superflu. 

Une autre ressource, non moins sûre, mais plus com- 
mode, parce qu'elle est à la portée des bourses peu aisées. 
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c'est la Caisse d'épargne, ouverte à toute heure et en 
tout lieu, à Tenfance aussi bien qu'à l'âge mûr, à qui- 
conque, en un mot, peut prélever de temps à autre 
un franc sur ses besoins, en s'adressant à une caisse 
ordinaire ou bien au premier bureau de poste qu'il ren- 
contre sur son chemin. Il y a aussi la Caisse des retraites 
et des pensions viagères pour la vieillesse, ouverte à 
tous, jeunes ou âgés, travailleurs ou rentiers, valides 
ou impotents. 

30. Je ne parle pas des achats qu'un père et une mère 
peuvent faire au nom de leur enfant, & tout âge, depuis 
la conception jusqu'à la naissance, et aussi après sa 
naissance : rentes sur l'État, actions, obligations, terres, 
maisons, etc. 

Et ce qui est ainsi à la portée du père et de la mère, 
les autres parents (de même que les étrangers) peuvent 
également le faire en versant au nom de l'enfant dans 
une caisse d'épargne, dans la Caisse des retraites pour 
la vieillesse, dans une caisse de société d'assurance, on 
bien encore en faisant directement à l'enfant même une 
donation entre-vifs. 

L'épargne est le fondement de l'aisance et du bien- 
être pour les classes laborieuses. L'épargne conduit à 
l'ordre, inspire le goût du travail, et par suite fortifie 
les habitudes de sobriété. La femme qui sait épargner 
chaque jour une petite somme ne recherche ni les plai- 
sirs coûteux ni les parures frivoles. Elle songe à l'avenir, 
au sien, à celui de ses enfants, et, dans la plénitude de 
la jeunesse» elle bâtit pour l'âge mûr. Voilà la sagesse. 
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CHAPITRE IL 

DISPOSITIONS SPÉCIALES APPLICABLES AUX FEMMES 
NÉES DE MARIAGE. 

31. Une femme née en légitime mariage est, pour sa 
personne et ses biens, dans une situation plus ou moins 
indépendante, selon qu'elle est majeure de vingt et un 
ans ou mineure, qu'elle a ses père et mère ou un tuteur, 
qu'elle est émancipée ou non, célibataire ou mariée. 

Section I. FiUe mineure née de mariage 
ayant ses père et mère. 

32. Dans l'ordre de la famille, les mots affection et 
puissance^ amour et autorité, s'harmonisent et se com- 
plètent, loin d'être incompatibles. Comprenez-le bien, 
jeunes filles, l'autorité de vos parents est, avant tout, 
une autorité morale : l'affection de votre père est insé- 
parable de la supériorité que la nature lui a donnée 
pour vous protéger et vous guider ; la tendresse de votre 
mère est le tempérament, le gage le plus sûr contre les 
abuadu pouvoir paternel *. 

1. «L'enfant n'a pas «enlemeni besoin de pain. Il fant soutenir et former 
sa jeune âme; la soutenir par la tendresse, la former par la discipline. 
Qui sera sans cesse près de lui pour lui inspirer tous les bons sentiments? 
La mère. Qui lui apprendra les périls et les malheurs de ki vie, la force 
de la Yolonté et la grandeur de la vertu ? Le père. Il aura ses deux bons 
génies, jusqu'à ce qu'il puisse voler de ses propres ailes. Même dans la 
maturité de la vie, ses souvenirs les plus fortifiants et les plus doux lui 
viendront da foyer domestique. * (Jules Simon, leDevair^p, 153, S^ édition.) 
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Ne voyez donc rien de redoutable dans la puissance 
paternelle ou maternelle. 

Tous les enfants, sans exception, sont soumis à Tau- 
torité de leurs père et mère, qui est plus ou moins éten- 
due suivant Tâge de ces enfants et suivant quelques 
autres circonstances. 

La puissance paternelle s'entend du devoir et du 
droit des père et mère d'élever leurs enfants, de les pro- 
téger et de les préparer à un état qui les mette à même 
de tenir une place honorable dans la société. 

En principe, tant que dure le mariage, cette autorité 
est exercée par le père seul, sauf en quelques points où 
la mère partage également avec lui ; mais en certains 
cas la mère est appelée, provisoirement, à l'exercer tout 
entière même durant le mariage. Ce n'est que par suite 
de circonstances exceptionnelles, par empêchement du 
père et de la mère, qu'un administrateur judiciaire est 
nommé à leur place *. 

L'autorité paternelle demeure entière, après la mort 
du père ou de la mère, dans la personne de celui des 
deux qui survit; 'elle n'est en rien modifiée ou altérée 
par la qualité de tuteur des enfants dont se trouve in- 
vesti Tépoux survivant, ni par le convoi de la mère en 
secondes noces, de manière à subordonner son auto- 
rité à celle du conseil de famille *. 

S'il appartient aux tribunaux de déroger, en certains 
cas, aux cli*oits de la puissance paternelle, ce n'est que 



1. V. Fenet, Travatix préparatoires du Code civil p t. X, p. 639. 
t. Grenoble, Il août 1854; rej. 5 mars 18S5. 
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lorsqu'il y a abus d'autorité, indignité du père ou de la 
mère, danger grave pour l'enfant '. 

§ 1. Garde, éducation^ apprentissage^ choix d'un état de la mineure 
née de mariage et ayant ses père et mère; dette alimentaire. 

33. La nature et la loi ont confié la garde des enfants 
de l'un et l'autre sexe au père et à la mère conjointement. 
Si les parents ne s'accordent pas sur ce point, la surveil- 
lance des filles appartient naturellement à la mère ; celle 
des garçons revient au père, à moins que leur âge et 
leur santé ne réclament tout particulièrement les soins 
maternels, sans que cette circonstance affaiblisse l'auto- 
rité du père, qui est absolue en principe *. 

11 importe que les parents soient toujours d'accord 
sur le mode et les points essentiels de l'éducation de 
leurs enfants. Et, bien que la loi donne au père voix 
prépondérante s'il y a désaccord, on ne saurait mécon- 
naître que la nature incline du côté de la mère quand il 
s'agit de diriger la jeune fille. 

N'oublions pas un instant ce précepte gravé dans le . 
cœur, inscrit dans les Écritures, et consacré par notre 
Code civil : « L'enfant, à tout âge, doit honneur et res- 
pect à ses père et mère *. » 

« 11 reste sous leur autorité jusqu'à sa majorité ou 
son émancipation*.» C'est-à-dire que jusque-là cette puis- 



1. Alger^ 27 juin 1864. 

S. V. Locré^ Législation civiU de la France^ t. V, p. 153. 

3. G. d?., art. 371. 

4. Art. 37*. ' 



Digitized by VjOOQIC 



34 LA FEMME FRAT^ÇÀISE. 

sance est complète ; ensuite elle dure encore, mais affai- 
blie, pour ne s'éteindre qu'avec là vie. 

« Le père seul exerce cette autorité durant le ma- 
riage*. » 

34. Si le père a disparu, la mère aura la surveillance 
des enfants , et elle exercera tous les droits paternels 
sur leur éducation *. 

De même, cette direction passe à la mère si, au lieu de 
disparaître, le père est dans Timpossibilité légale de 
l'exercer ; ainsi quand il vient à être interdit judiciaire- 
ment ou légalement, ou placé dans une maison d'aliénés, 
ou déchu de la puissance paternelle '. 

Si le père et la mère ont tous deux disparu, ou bien 
s'ils sont empêchés légalement, il est donné un admi- 
nistrateur aux enfants par le tribunal civil, auquel il 
appartiendra d'ailleurs d'ordonner les mesures de ga- 
rantie et les précautions nécessaires, en consultant préa- 
lablement un conseil de famille s'il le juge à propos *. 

Le tribunal nommera un administrateur ad hoc quand 
le père se trouvera en opposition d'intérêts avec son en- 
fant, même du vivant de la mère *. 

35. En vertu de la puissance paternelle, c'est tout à 
la fois un droit et un devoir pour le père, puis pour la 
mère, de donner à leur enfant une éducation et une 

1. C. dv., art. 873. 
i. Art. 141. 

3. C. ci?., art. 149; C. p6n., art. 335; L. 30 jain 1838. Rappr. le décret 
intermédiaire de la Délégation du gouvernement de Tours, du 14 déc. 
1870 (xii< eérie, n* 355). 

4. Rej. 14 janvier 1878. 

5. V. PariSy 17 mars 1881. 
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instruction conformes à leur condition et à leur fortune. 
II leur appartient donc de diriger et de surveiller la 
jeune fille, de lui choisir un pensionnat, une école, des 
professeurs, des institutrices. 

Il leur appartient aussi exclusivement de la préparer 
pour un état, une profession de leur choix, de la mettre 
en apprentissage comme ils l'entendront, en consultant 
ses aptitudes, sa fortune et leurs propres ressources. 
Mais la jeune fille « n'a pas d'action contre ses père et 
mère pour un établissement par mariage ou autre" 
ment »*. 

Cependant l'enfant a action à l'égard des dépenses 
que peuvent entraîner les études servant de complément 
à des études déjà faites suivant l'initiative des parents, 
et indispensables pour rendre apte à l'exercice d'une 
profession que la fille a embrassée d'accord avec son 
père ou sa mère *. 

Le père et la mère sont libres d'élever leur enfant 
dans la religion de leur choix ; mais, quand il a été élevé 
dans les pratiques d'une croyance religieuse, j'estime 
qu'il n'appartient pas aux parents de l'en faire sortir. 
• 36. Le nom que vous avez reçu à votre naissance, 
jeune fille, l'état civil qui en dérive, est votre propriété, 
votre bien le plus précieux, qui n'a d'égal que votre ré- 
putation. Aussi est-ce un principe de notre droit public 
qu'il y a impossibilité absolue de changer votre statut 
personnel tant que vous serez mineure* : aucun représen- 

1. G. civ., art. 204. 

2. Bordeaux, 6 juill. 1832. 

3. Gogordan, la Nationalité, p. 120. 
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tant n'a le pouvoir de toucher à votre état civil ; ce n'est 
qu'à votre majorité, par la manifestation personnelle de 
votre volonté, que vous pourrez vous-même l'abdiquer ^ 

Le père réussira quelquefois à changer de nom, en 
accomplissant certaines formalités légales : il modifiera 
ainsi son état civil, à lui, sans rien changer à l'état 
civil de son enfant. Celui-ci pourrait seulement être 
rectifié, pour cause d'erreur, en employant la voie judi- 
ciaire *. 

Cependant il pourrait arriver que votre état civil fût 
mis en question devant un tribunal ; qui est-ce qui vous 
représenterait dans l'instance ? Votre père, à son défaut 
votre mère, qui a plein pouvoir d'agir et de défendre en 
qualité d'administrateur légal de votre personne, ou bien 
un^administrateur ad hoc nommé par le tribunal civil en 
cas d'opposition d'intérêts entre l'enfant et son auteur. 

37. En aucun cas, un enfant ne pourrait se donner ni 
être donné en adoption avant sa majorité de vingt et un 
ans accomplis '. Mais, en vue de préparer son adoption 
future pour l'époque de sa majorité, l'enfant âgé de 
moins de quinze ans peut être placé sous la tutelle offi- 
cieuse d'une personne âgée de plus de cinquante ans, 
qui n'a ni enfants ni descendants légitimes; et pour cela 
il lui faut le consentement de ses père et mère, ou du 
survivant d'eux, ou, à leur défaut, d'un conseil de fa- 
mille, ou enfin, si l'enfant n'a point de parents connus, 
en obtenant le consentement des administrateurs de 



1. L. 7 fév. 1851, art. 2 ; Gass., 5 mai 1863. 

2. C. oiv.,apt. 99-101. 

3. Art 346. 
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l'hospice qui Ta recueilli ou de la municipalité du lieu 
de sa résidence*. 

La tutelle officieuse a, en outre, l'avantage de permettre 
au tuteur d'adopter, par testament, l'enfant ainsi placé 
sous sa tutelle depuis cinq années accomplies, quoi- 
qu'il ne soit pas encore majeur lors du décès de l'adop- 
tant». 

38. La jeune fille ne peut, avant l'âge de vingt et un 
ans accomplis ou avant son émancipation, quitter la mai- 
son paternelle, travailler dehors, faire un apprentis- 
sage, exercer une profession, sans la permission de son 
père; en cas d'absence, d'empêchement ou de mort du 
père, sans la permission de sa mère ; à moins qu'elle 
n'y soit contrainte par de mauvais traitements*. 

Le père a le droit de se refuser à laisser son enfant 
suivre des relations habituelles avec ses aïeuls et aïeules. 
Mais, s'il s'opposait absolument à toute visite d'un côté 
comme de l'autre, il appartiendrait aux tribunaux d'ap- 
précier les motifs de cette défense et d'en faire justice*. 

En tout cas, le père ou la mère qui offre aux grands 
parents de leur laisser voir l'enfant chez lui ne saurait 
être obligé de le conduire chez eux*. 

S'il y avait abus de l'autorité paternelle, il appartien- 
drait à l'enfant, aux parents et au procureur de la répu- 
blique de signaler les faits au juge de paix ou bien au 
président du tribunal civil, et l'autorité judiciaire pourrait 

1. C civ., art 361 et 36i. 

2. Art. 366 et 367. 

3. Art. 374; Massé et Vergé, t. I«', § 187, p. 365, note 3. 

4. Ca88.,8junL 1857. 

5. Bordeaux, 13 juin 1860. 
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ordonner les mesures dictées par l'urgence et les cir- 
constances^ en consultant le conseil de famille. 

39. La jeune fille ne peut contracter aucun vœu 
comme novice dans une maison hospitalière de femmes, 
si elle n'a seize ans révolus. A partir de seize ans, les 
vœux de la jeune fille âgée de moins de vingt et un ans 
ne seront reçus que pour une année, et avec le consen- 
tement de son père, ou de sa mère à son défaut, puis de 
l'aïeul ou de l'aïeule à défaut du père et de la mère, et 
ensuite avec l'assistance d'un curateur spécial nomme 
par le conseil de famille. A l'âge de vingt et un ans ac- 
complis, une novice peut s'engager pour cinq années 
sans avoir besoin d'autorisation '. 

40. De même, pour se marier, le consentement de 
son père ou de sa mère est indispensable à la jeune fille, 
tant qu'elle n'a pas vingt et un ans révolus *. . 

Il va sans dire que le premier consentement au ma- 
riage doit être celui de la jeune fille, qu'elle-même pro- 
nonce le oui, qu'elle-même signe l'acte de l'état civil qui 
consacre l'union conjugale *, qu'elle signe également le 
contrat de mariage devant notaire *. 

41. <c Les enfants doivent des aliments à leurs père 
et mère et autres ascendants qui sont dans le besoin. *» 
Réciproquement, le père, la mère et les autres ascen- 
dants doivent des aliments à leurs enfants et descen- 



1. Décr. ISfévr. 1809. 

2. G. civ., art. 148, 149, 150, 160. 
8. Art. 75 et 76. 

4. Art. 1394-1898. 

5. Art 205. 
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dantsS à moins qu'ils ne soient en état de gagner leur 
vie par leur travail *. 

Les descendants sont tenus dans l'ordre suivant lequel 
ils sont appelés à succéder. Ainsi, la mère et le père 
doivent demander des aliments à leur fille et à leur fils 
avant d'en réclamer de leurs petits-fils et petites-filles, 
et réciproquement, la fille ou le fils doit s'adresser à ses 
père et mère avant de demander à son aïeul et à son 
aïeule. • 

Quand l'un des fils ou filles est décédé, ses enfants 
sont obligés à sa place proportionnellement à leur part 
héréditaire respective. 

En principe, la pension alimentaire doit être fournie 
en argent. Néanmoins, si le débiteur justifie d'un état 
de fortune qui ne lui permette pas de s'acquitter en 
argent, le tribunal peut lui accorder la faculté de rece- 
voir et alimenter dans sa maison celui à qui les secours 
sont dus'. 

Le tribunal peut également accorder cette faculté aux 
père, mère et ascendants qui ont à fournir des aliments 
à leurs enfants et descendants^. 

§ 2. Droit de correction sur la fille mineure née de mariage 
et ayant ses père et mère, 

42. De l'autorité à la correction il n'y a qu'un pas ; 
faites, jeunes enfants, que ce pas ne soit jamais franchi 

1. G. civ., art. 203 et 207. 

2. CiM., 7 juin. 1863. 

3. Art 210. 

4. Art. 205^ 207, 210. 
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par votre père, votre mère ou votre conseil de famille, 
dont le droit varie en étendue. Que dit la loi? 

« Le père qui aura des sujets de mécontentement très 
graves sur la conduite d'un enfant aura les moyens de 
correction suivants * : 

« Si l'enfant n'est pas encore entré dans sa seizième 
année commencée (non émancipé ni marié), le père est 
maître de le faire détenir pendant un mois au plus, en 
demandant un ordre d'arrestation au président du tri- 
bunal civil, qui ne peut le refuser*. » C'est ce qu'on 
nomme détention par voie d'ordre. 

Si l'enfant est entré dans sa seizième année (non 
encore marié ni émancipé), le père peut seulement re- 
quérir la détention de son enfant pendant six mois au 
plus, en exposant les motifs de sa plainte au président 
du tribunal civil, qui pourra délivrer l'ordre d'arresta- 
tion, ou le refuser, avec ordre d'abréger la durée de la 
détention •. C'est ce qu'on nomme détention par voie de 
réquisition. 

Si le père est remarié, il n'aura plus que la voie de 
la réquisition pour faire détenir son enfant du premier 
lit, lors même qu'il serait âgé de moins de seize ans 
commencés, en s'adressant au président du tribunal, 
qui pourra autoriser ou refuser la détention et en abré- 
ger la durée*. 

1. G. civ., art. 375. D'après l'article 3 du décret du 30 septembre 1807. 
les dames charitables, dites du Refuge Saint-Michel^ reçoivent dans leurs 
maisons les jeunes filles détenues par voie de correction paternelle. 

2. Art. 376. 
8. Art. 377. 
4. Art. 380. 
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La mère survivante et non remariée a besoin du con- 
cours des deux plus proches parents paternels de son 
enfant du premier lit pour le faire détenir même au- 
dessous de seize ans ; et elle ne peut agir que par voie 
de réquisition \ D'où il résulte qu'en se remariant, la 
mère perd le droit de faire détenir son enfant du pre- 
mier lit en vertu de la puissance paternelle (mais, si la 
tutelle lui est conservée, la mère gardera le droit de cor- 
rection sous les conditions imposées aux tuteurs en 
général). 

Après la mort de son nouvel époux, elle recouvre le 
droit de correction qu'elle avait perdu par le convoi. 

Ce droit de correction pourrait également être exercé 
de la même manière par la mère, si le père était absent, 
interdit, inaensé, ou déchu de la puissance paternelle". 

Si les deux plus proches parents paternels refusaient 
de consentir à la détention, ou bien si l'on ne connais- 
sait point de parents paternels, la mère pourrait s'adres- 
ser au conseil de famille'. 

Toutes les fois que l'enfant aura des biens personnels 
ou lorsqu'il exercera un état comme maître, ouvrier ou 
employé, sa détention ne pourra, même au-dessous de 
seize ans, avoir lieu que par voie de réquisition*. 

Le père est toujours maître d'abréger la durée de la 
détention par lui ordonnée ou requise. Et si, après 
sa sortie, l'enfant tombe dans de nouveaux écarts, la 



1. G. eiv., art. 381. 

S. ValeUe, sur Proudhon, t. II, p. 245. 

3. CbardoD, Puisiance tutélaire^ n» 72. 

4. Art. S82. 



Digitized by VjOOQIC 



42 LA FEMME FRANÇAISE. 

détention pourra de nouveau être ordonnée conformé- 
ment à ce qui précède *. La mère aura la même faculté*. 

Voici radoucissement à la rigueur du droit de correc- 
tion : 

<t L'enfant détenu pourra adresser un mémoire au 
procureur général près la Cour d'appel. Celui-ci se fera 
rendre compte par le procureur de la république près 
le tribunal de première instance, et fera son rapport au 
président de la Cour d'appel, qui, après en avoir donné 
avis au père et après avoir recueilli tous les renseigne- 
ments, pourra révoquer ou modifier l'ordre délivré par 
le président du tribunal de première instance*. «Cette 
disposition est applicable à la détention obtenue soit 
par le père, soit par la mère. 

§ 3. Usufniit légal des biens de la fiUe UgUime mineure, 

43. A titre de compensation des charges de l'éduca- 
tion et de l'administration, l'usufruit légal des biens des 
enfants jusqu'à leur âge de dix-huit ans révolus ou bien 
jusqu'à leur mariage ou leur émancipation appartient au 
père pendemt son mariage, puis à la mère quand le 
père vient à mourir ou à être déchu de la puissance pa- 
ternelle *. 

Cependant les enfants peuvent posséder certains biens 
non soumis à cet usufruit. Ainsi en sont exempts : 

t. C. civ., art. 379. 

2. Massé et Verg^, sur Zaoharis, t. I«r, p. 369, note 26. 

8. Art. 882. 

4. G. dv., art. 384 ; G. pén., art. 385. 



Digitized by VjOOQIC 



MINEURE NÉE DE MARIAGE AYANT SES PÈRE ET MÈRE. 43 

l"" Les gains et les biens que Tenfant acquiert par un 
travail ou une industrie qui lui sont personnels, c'est- 
à-dire distincts du commerce et de l'industrie du père 
ou de la mère *; ce qui comprend les découvertes indus- 
trielles, les dessins de fabrique, les brevets d'invention, 
les compositions artistiques, dramatiques, littéraires ou 
scientifiques ; 

2^ La moitié du trésor qu'il a trouvé dans le fonds 
d'autrui ; 

y Les choses qui lui ont été données ou léguées sous 
la condition expresse que ses parents n'en auront pas 
lusufruit '. 

4* Et je n'hésite pas à en affranchir non seulement 
les sommes versées à la Caisse d'épargne, soit par l'en- 
fant lui-même, soit par un tiers au nom de l'enfant, 
comme produit de ses économies ou à titre de libéralité, 
mais aussi les revenus de ces versements. Telle est, à 
mon avis, la saine interprétation de la loi sur les caisses 
d'épargne*. 

C'est-à-dire que la jeune fille a pour elle, non seu- 
lement la propriété, mais encore le revenu de ces quatre 
catégories de biens, sans en avoir tout à fait l'adminis- 
tration, qui appartient aux père et mère, comme on l'ex- 
pliquera dans le paragraphe suivant. 

Tous les autres biens de l'enfant sont soumis à l'usu- 
fruit légal des père et mère, y compris même les reve- 
nus du trésor trouvé par l'enfant dans son propre fonds 

1. C. dv., art. 387. 

2. /6tt/. 

3. L. 9 avr. 1881. 
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OU dans un autre, ou bien d'une rente viagère ou d'un 
usufruit donné à cet enfant* . 

44. Le père et la mère sont tenus, outre les charges 
qui pèsent sur l'usufruit ordinaire, de supporter en entier 
les frais de nourriture, d'entretien et d'éducation de l'en- 
fant, en réglant ces frais sur l'importance de l'usufruit 
légal ; tandis que l'obligation naturelle ordinaire d'éle- 
ver leurs enfants et d'en supporter la dépense n'a pas 
d'autre mesure que la volonté des parents. Et quand 
même l'enfant aurait des biens personnels afiranchîs de 
l'usufruit légal, il ne serait tenu de contribuer aux frais 
de son entretien et de son éducation que dans les cas de 
nécessité. 

Le créancier a-t-il action directe contre l'enfant pour 
les frais d'éducation, pension ou nourriture, quand ils 
n'ont pas été payés par les parents ? Oui, mais à la 
double condition que le créancier ait, en temps utile, 
exercé contre le père ou la mère toutes les actions qu'il 
pouvait former utilement et que l'enfant n'eût, lors des 
fournitures, aucuns biens personnels sur lesquels le 
fournisseur aurait pu exercer ses droits *. 

45. Diverses causes mettent fin à l'usufruit légal ; 
entre autres : 

!• L'âge de dix-huit ans de l'enfant' ou sa mort; 
2* Son mariage ou son émancipation expresse avant 
dix-huit ans * (mais l'usufruit renaîtrait si l'émancipa- 



1. Massé et Vergé, t. !•', p. 370, notes 7 et 8. 

2. Cass., 18 août 1835, et 17 mars 1857. 

3. G. oiv., art. 884. 

4. Ibid. 
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tion venait à être révoquée pour engagements excessifs 
de Tenfant); 

y Le second mariage de la mère survivante*, lors 
même qu'elle redeviendrait veuve; 

4' Quand le survivant des père et mère n'a pas fait 
dresser inventaire fidèle et régulier des biens de la com- 
munauté qui a existé entre eux * ; la loi est positive ; elle 
voit une faute lourde équivalente à la mauvaise foi, dans 
la rélicence du survivant ' qui néglige de remplir cette 
formalité, et elle le punit par la perte de la jouissance 
légale ; 

5* Quand le père ou la mère manque à l'obligation 
de nourrir et élever l'enfant ou bien aux autres charges 
de l'usufruit légal*. 

Notez que le père ou la mère qui vient à perdre, pour 
une cause quelconque, l'administration de la personne 
ou des biens de son enfant, n'est pas privé de l'usufruit 
légal tant qu'il n'est point déchu de la puissance pater- 
nelle. 

46. L'enfant a-t-il une action pour contraindre son 
père ou sa mère à lui donner une éducation en rapport 
avec leur position? Non en principe — pas plus qu'il n'a 
d'action pour un établissement par mariage ou autre- 
ment*. —Mais la négligence ou l'incurie des parents 
poussée à l'excès sera une cause d'extinction de l'usu- 
fruit, comme nous venons de le dire. 

1. G. civ., art. 386. • 

2. Art. U41. 

3. Art. 385. 

4. Art. 204. 
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§ 4. Administration des biens de la fiUe mineure 
née de mariage et ayant ses père et mère, 

47. Dès Tenfance jusqu'à l'adolescence, vous pouvez, 
jeune fille, avoir à vous, en propre, des biens de diverse 
nature : de l'argent, des créances, des maisons, des 
rentes, provenant de donation, de succession, de votre 
travail, de vos économies. 

Pendant son mariage, votre père est administrateur 
légal de ces divers biens jusqu'à votre majorité de vingt 
et un ans, ou jusqu'à votre émancipation si elle a lieu 
auparavant, ou bien jusqu'à votre mariage*. 

Si votre père a disparu, l'administration de vos biens 
passe à votre mère *. 

De même votre mère prend la gestion de vos biens si 
votre père vient à être interdit, ou renfermé dans une 
maison [d'aliénés, ou déchu de la puissance pater- 
nelle. 

Si le père et la mère sont tous deux absents, inca- 
pables ou empêchés, ou bien en cas d'opposition d'inté- 
rêts entre eux et leur enfant, il appartient au tribunal 
civil de nommer un administrateur aux biens et d'ordon- 
ner les mesures de garantie ou de conservation néces- 
saires aux intérêts du mineur'. Cet enfant lui-même 
pourra s'adresser au juge de paix et lui demander con- 
seil. 

1. C. CIT., art. 389. 

2. Art. 141. Rappr. le décr. interméd. de la Délégation dv gouvememerd 
de Tours, du 14 déc. 1870 (xii« série, n* 355). 

S. Hej. 14 janv. 1878. 
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48. Est-ce à dire, jeunes enfants, que vous soyez entiè- 
.rement privées du droit de disposer vous-mêmes de 
quelque objet, de quelque argent, que vous n'ayez rien 
à manier avant Tâge de vingt et un ans ou avant d'éitre 
émancipées? Tranquillisez-vous, le sort ne vous est pas 
si rebelle. 

D'abord vous recevez de petits cadeaux, dont vous dis- 
posez à volonté. 

Vous avez le produit de vos petits travaux, dont vous 
êtes maltresses. 

Les économies, dont vous disposez aussi à votre gré, 
que vous êtes absolument libres de déposer à la Caisse 
d'épargne, et libres d'en retirer aussi à peu près à votre 
volonté. 

De même des versements qu'un parent ou une main 
affectueuse et libérale fait à votre nom [dans une caisse 
d'épargne. 

49. Si, à la suite d'un travail distinct de l'industrie oudu 
commerce de vos père et mère, vous trouvez un dessin 
de fabrique nouveau, si vous faites une invention ou une 
découverte, vous pouvez la faire breveter ou bien en 
opérer le dépôt légal à votre nom, mais avec l'assenti- 
ment de vos parents. Alors la propriété avec tous ses 
avantages vous en appartiendra, sans que les produits 
entrent dans l'usufruit légal paternel ou maternel *. 

Il en serait encore ainsi lors même que vos père et 
mère ne vous seconderaient pas pour le dépôt ou la prise 
d'un brevet. 

1. C. eiy., art. 387. 
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Si VOUS créez un dessin, ujie peinture, uue œuvre de 
statuaire, si vous composea un livre, un ouvrage scieur 
tifique ou littéraire, le droit d'auteur est à vous complè- 
tement avec tous ses avantages, à l'exclusion de vos 
père et mère *. 

50. Je voudrais aller jusqu'à vous dire qu'une dona- 
tion de quelque importance peut vous être faite sous la 
condition que vous-même en aurez les revenus et l'ad- 
ministration ; mais n'allons pas si vite. 

Cette donation de quelque importance, pourrez-vous 
au moins l'accepter vous-même quand elle sera faite en 
la forme légale? Non. Je comprends que vous receviez 
un don de la main à la main sans qu'il y ait là une déro- 
gation à la puissance paternelle ; qu'une donation en 
argent vous profite et vous soit acquise par un verse- 
ment à la Caisse d'épargne ou à la Caisse des retraites 
pour la vieillesse opéré à votre nom par un tiers ; mais 
aller plus loin en vous reconnaissant la capacité d'accep- 
ter une libéralité par acte devant notaire, serait admettre 
une atteinte à l'autorité paternelle, qu'aucune loi n'au- 
torise, pas même la loi organique sur la Caisse d'épargne 
postale. 

Il n'y a que le père, la mère ou un autre ascendant 
qui puissent accepter une donation proprement dite faite 
à l'enfant. Ce droit appartient cumulativement à tous 
les ascendants sans exception ; de telle sorte que votre 
mère a capacité d'accepter une donation qui vous est 
faite, sans avoir besoin de l'autorisation de yotre père*. 

1. G. civ., art, 387. 
S. Art. 935. 
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Mais le père, admînÎBtratetir légal, a seul capacité 
d'accepter ua legs testamentaire fait à son enfant. S'il 
est absQnt, incapable ou empêché, le droit d'accepter 
passe à la mère. Ce droit n'appartient jamais aux ascen- 
dants. 

51. Pour accepter ou répudier une succession échue 
à leur enfant, par l'effet de la loi, d'une donation ou d'un 
legs à titre universel, le père administrateur et, à son 
défaut, la mère ont besoin d'être autorisés par le tribu- 
nal civil et non par un conseil de famille. Ils sont 
tenus de faire dresser inventaire par un notaire. 

52. Avant seize ans accomplis, une jeune fille (même 
émancipée) n'a pas la capacité de faire un testament. 
A l'âge de seize ans révolus, elle peut disposer en cette 
forme jusqu'à concurrence seulement de la moitié des 
biens dont elle pourrait disposer si elle avait vingt et un 
ans*. Ainsi, dans la prévision qu'elle mourra laissant 
ses père et mère survivants, elle est capable, à seize 
ans, de tester et de léguer le quart de sa fortune, par 
la raison qu elle ne pourrait léguer que deux quarts 
si elle avait l'âgé de la majorité, les deux autres quarts 
étant réservés par la loi au père et à la mère *. Et son 
testament n'aura pas un effet plus étendu quand même 
elle mourrait en âge de majorité'. 

Toutefois il lui est interdit de tester en faveur des 
docteurs en médecine et en chirurgie, des officiers de 
santé et des pharmaciens qui l'auront traitée pendant la 

1. C. ci?.,:«pt. 904. 

2. Art. 916. 

3. Cois-Deliflle, sur l'art. 904. 
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maladie dont elle meurt, du ministre du culte qui lui 
aura donné des soins spirituels pendant la même 
maladie ^ 

Avant sa majorité de vingt et un ans elle ne peut pas 
faire de donation entre-vifs, sauf de petits cadeaux. 
Cependant, en se mariant, il lui est permis de faire à 
son fiancé, dans leur contrat de mariage, des donations 
comme si elle était majeure, pourvu qu'elle y soit assis- 
tée de ses père ou mère (aïeul ou conseil de famille), 
dont le consentement est nécessaire pour la validité du 
mariage *. 

Ses parents n'ont aucunement le pouvoir de disposer 
de ses biens à titre de libéralité, ni par donation entre- 
vifs ni par testament. 

53. Pour les autres actes concernant les biens de 
leur enfant mineure, tant que dure leur mariage, le 
père, ou à son défaut la mère, administrateur légal, a 
pleins pouvoirs : — de toucher les revenus, loyers, fer- 
mages, intérêts, arrérages de rentes ; — d'encaisser les 
capitaux ; — de vendre les meubles corporels, c'est- 
à-dire matériels, et d'en recevoir le prix *; — de vendre 
les actions ^t obligations au porteur ou nominatives et 
d'en toucher le prix sans avoir besoin d'autorisation 
spéciale*; — de vendre et transférer les rentes sur 
l'État et les actions de la Banque de France, et d'en 
toucher le prix sans autorisation spéciale*, excepté celles 

1. G. oiv., art. 909. 

î. Voir les numéros 113, 114 et M5, infra, 

3. C. clv., art. 46S. 

k. L. 27 fév. 1880. 

5. /dem. 
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immobilières, pour lesquelles il a besoin de certaines 
formalités judiciaires * ; — de vendre aussi sans autori- 
sation tous les autres meubles incorporels appartenant 
à Tenfant mineure '. 

L'administrateur légal est encore dispensé de faire 
emploi des valeurs mobilières, et aussi de convertir les 
titres au porteur en titres nominatifs \ 

Ces pouvoirs exorbitants du père administrateur 
légal seront quelquefois un danger pour la fortune de 
la fille mineure. C'est un avertissement pour le testa- 
teur ou donateur qui veut assurer l'efQcacité de sa libé- 
ralité : pour parer à ce danger, il lui sufBra d'y apposer 
la condition que les valeurs données seront converties 
on employées au nom de la mineure avec mention 
qu'elles ne seront pas vendues avant une époque déter- 
minée, en ajoutant qu'il confie l'exécution de sa volonté 
à une personne de son choix. 

54. Il a plein pouvoir de transiger ou de plaider en de- 
mandant ou en défendant sur les difficultés relatives aux 
meubles et valeurs mobilières ; tandis qu'il lui faudrait 
Fautorisation du tribunal, précédé d'un avis de la famille, 
pour intenter une action immobilière ou transiger. 

n ne peut emprunter, hypothéquer, vendre, liciter ou 
partager les biens immobiliers, maisons, terres et 
autres, sans l'accomplissement de certaines formalités 
judiciaires *. 

1. Déor. 16 jany. et l» m&n 1808 ; G.;pr., art. 953-965. 
S. L.27féyr.l880. 

3. Idem. 

4. C. civ., art. 838, 839; G. pr., art. 958-985. 
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55. L'administrateur légal a le pouvoir de louer et 
d'affermer les biens de son enfant, mais sous certaines 
conditions particulières. 

Le père ou la mère administrateur légal passera des 
baux dont la durée n'excédera pas neuf années. C'est- 
à-dire que, de gré à gré, sans publicité, sans enchères, 
par acte sous signatures privées ou devant notaire et 
même verbalement, il pourra donner à loyer ou à ferme 
jusqu'à neuf années les biens de la mineure. 

Les baux que ferait l'administrateur légal pour une 
durée plus longue ne seraient, en cas de mariage, éman- 
cipation, décès de l'enfant, ou autre cas d'extinction de 
l'usufruit légal, obligatoires que pour le temps qui res- 
terait à courir, soit de la première période de neuf ans 
si l'on s'y trouvait encore, soit de la seconde, et ainsi 
de suite, de sorte que le locataire ou fermier n'ait que 
le droit d'achever la période nonannale courante *. 

Pour donner immédiatement pleine force à un bail de 
plus de neuf années, il faut l'autorisation du tribunal 
civil avec enchères publiques '. 

L'administrateur ne peut renouveler les locations des 
biens de l'enfant mineure plus de trois ans avant l'expi- 
ration du bail courant, s'il s'agit de fermes ou autres 
biens ruraux, et plus de deux ans avant la même époque, 
s'il s'agit de maisons ou biens urbains; autrement le 
bail est sans effet, à moins que l'opération n'ait com- 
mencé avant le mariage du mineur, son émancipation, 
«on décès ou autre cause d'extinction de la jouissance 

1. G. ciy., art. 1429, 1718. 
S. Art. 454. 
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légale. Mais, placé dans ce délai légal, il peut faire 
un bail qui ne commencera même qu'après la majo- 
rité*. 

Pour consentir plus tôt un renouvellement de bail 
qui soit obligatoire pour une durée quelconque, il fau- 
drait encore l'autorisation du tribunal civil avec enchères 
publiques *. 

56. En cas d'abus ou de malversation du père ou de 
la mère, les tribunaux pourraient lui enlever l'admi- 
nistration des biens de son enfant et la confier à un 
tiers*. 

Section II. Fille mineure née de mariage en tnteUe. 

57. Entre la puissance paternelle et la tutelle il n'y a 
ni grande distance ni grande difiérence. Qu'est-ce que 
la tutelle ? Un pouvoir conféré par la loi ou en vertu de 
la loi et fondé sur la raison naturelle, pour protéger 
celui qui, à cause de sa faiblesse, ne peut se défendre 
lui-même. 

Le Gode a divisé la tutelle en quatre classes : 
l^ Tutelle légale des père et mère ; 2* tutelle testa- 
mentaire; 3* tutelle légale des ascendants; 4* tutelle 
dative. Mais, à vrai dire, tous les tuteurs ont des attri- 
butions et des pouvoirs identiques. 

Dans toute tutelle il y a un subrogé tuteur, toujours 
nommé par le conseil de famille, et dont la mission con- 

1. Massé et Vergé, t.|Ier, p. 435, note 9. 

2. Demolombe, t. Vil, n» 641. 

3. IcL, L VI, nw 424 et suiv. 



Digitized by VjOOQIC 



54 LA FEMME FRANÇAISE. 

siste à agir pour les intérêts du mineur quand ils sont 
en opposition avec ceux du tuteur*. 

58. Il n'y a pas de tutelle tant que dure le mariage ; 
elle s'ouvre toujours par le prédécès de l'un des époux. 
Ainsi la tutelle des enfants mineurs nés du mariage et 
non émancipés est déférée par la loi à celui des père 
et mère qui survit. Elle lui appartient de plein droit ; 
elle lui appartient même, quoique mineur, avec quelques 
restrictions au pouvoir d'administration*. 

Et ce survivant conserve l'usufruit légal des biens de 
son enfant jusqu'à l'âge de dix-huit ans ou jusqu'à son 
émancipation. 

59. Il arrive quelquefois qu'après la mort de la mère 
le père survivant vient à disparaître. Le père tuteur 
légal n'en reste pas moins investi de la tutelle. Alors le 
conseil de famille doit être convoqué à l'effet de choisir 
un surveillant parmi les ascendants mâles, sinon pour 
nommer un tuteur provisoire et aussi un subrogé 
tuteur'. Puis, si le père revient avant que son absence 
ait été déclarée judiciairement, il prendra la gestion 
efitective de la tutelle légale, la tutelle dative provisoire 
cessant d'exister ainsi que la subrogée tutelle provisoire. 
Dans ce cas de retour, le conseil de famille devra se 
réunir pour constater le nouvel état de choses et ad- 
joindre un subrogé tuteur au père, s'il n'en a pas été 
choisi un dès l'origine. 

Si la mort du père est prouvée avant la majorité de 

]. G. civ., art. 420 et4Sl. 
i. Art. 390. 
3. Art. 14i. 
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l'enfant, que celte mort soit antérieure ou postérieure 
à la nomination du tuteur provisoire, celui-ci s'efface 
pour faire place à la tutelle testamentaire, ou à la tutelle 
légitime des ascendants, ou bien à la tutelle dative 
ordinaire. 

Mais, s'il n'y a ni retour du père ni preuve de son 
décès, le tuteur provisoire continue à exercer ses fonc- 
tions jusqu'àlamajorité ou l'émancipation de la mineure; 
et en cas de prédécès, d'excuse, de destitution, d'inter- 
diction oM de disparition, il devra être remplacé par un 
autre tuteur provisoire. 

11 en sera de même absolument si, le père étant mort 
le premier, la mère appelée à la tutelle légale vient à 
disparaître sans avoir refusé d'être tutrice. Le conseil 
de famille choisira un surveillant parmi les ascendants, 
ensuite un tuteur et un subrogé tuteur provisoires, dont 
les fonctions cesseront en cas de retour ou de décès de 
la mère avant la majorité ou l'émancipation de l'enfant. 

ôO. Quand le survivant des père et mère perd la 
tutelle légale de son vivant par suite d'excuse, dispense, 
incapacité, indignité, refus, abandon ou autre cause, la 
tutelle dative s'ouvrant immédiatement,^ faut réunir le 
conseil de famille à l'effet de nommer un autre tuteur 
avec subrogé tuteur * . 

Si, au contraire, le survivant meurt en possession de 
là tutelle légale, il avait plein pouvoir de choisir un 
tuteur par son testament*. 



1. G. civ., art. 405. 

2. Art. 397. 
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61. Â défaut de tuteur testamentaire, la tutelle passe 
à l'ascendant mâle le plus proche *. 

62. Après les ascendants ou bien s'il n'en existe pas, 
la tutelle dative est déférée par le conseil de famille à 
une personne de son choix*. 

63. Le père ou la mère survivant, devenu tuteur légal, 
a deux sortes de pouvoirs sur son enfant mineure : la 
puissance paternelle et la puissance tutélaire, qu'il 
exerce simultanément par la gestion de sa personne et 
de ses biens. 

Mais, lorsqu'un tuteur datif est nommé à l'enfant du 
vivant du père ou de la mère qui a perdu la tutelle légale, 
les deux puissances sont séparées, l'autorité paternelle 
continue d'appartenir au survivant, tandis que l'autorité 
tutélaire appartient au tuteur datif ; alors ce dernier n'a 
que l'administration des biens, et le survivant a Tadmi- 
nistration de la personne, la garde, la surveillance, Tédu- 
cation, l'instruction et la correction de la mineure, le 
droit de l'émanciper, de consentir ou de s'opposer à 
son mariage et à ses vœux religieux. 

64. En conscience, il appartient au père et à la mère 
d'élever leur enfant dans la religion de leur choix. Le 
tuteur et le conseil de famille doivent respecter la vo- 
lonté paternelle ou maternelle clairement manifestée 
sur ce point. Mais de leur chef il n'appartient ni à la 
famille ni au tuteur de faire élever cette enfant dans une 
autre religion que celle où elle est née, non plus que de 



t. C.civ., art. 402. 
2. Art. 405. 
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Ten faire changer ^ Laissons à l'enfant sa liberté de 
conscience. 

En cas d'erreur dans un acte de Tétat civil de la mi- 
neure, la rectification en sera provoquée devant le tri- 
bunal de première instance, qui pourra demander préa- 
lablement l'avis de la famille. 

Quand il y aura des raisons sérieuses pour ajouter un 
nom à celui de la mineure, la demande en sera faite au 
ministre de la justice par le tuteur autorisé spéciale- 
ment dans une délibération du conseil de famille. Mais 
un nom patronymique ne pourrait pas être substitué au 
premier, car c'est un principe absolu qu'on ne peut rien 
changer à l'état civil d'un enfant mineur, que lui seul 
personnellement aura cette faculté à sa majorité. 

65. Le Code civil* dispose que « le mineur non éman-' 
cipé aura son domicile chez ses père et mère ou tuteur ». 
D'où il résulte que la jeune fille continuera d'habiter 
chez le survivant de ses père et mère quand même il en 
serait pas son tuteur; et elle ne sera domiciliée chez son 
tuteur qu'après la mort de tous les deux. 

Une fois domiciliée chez le tuteur la mineure, privée 
de son père et de sa mère, aura la même résidence que 
lui, ou bien celle qu'il lui aura choisie. Elle ne pourra 
quitter la maison pour une cause quelconque sans sa 
permission ou sans le consentement du conseil de fa- 
mille*. 
Mais la mineure est-élle obligée de suivre le tuteur 

1. Colmar, 19 nov. 1857 ; Musé et Vergé, t. I«', p. 432, note I. 

2. C. civ., art. 108. 

3. Art. 108 et 468. 
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partout OÙ il lui conviendra d'aller habiter, même en 
pays étranger ? L'affirmative s'impose, puisque la jeune 
fille ne peut quitter la maison du tuteur sans qu'il y 
consente ; cependant elle aurait la ressource de recourir 
au conseil de famille, qui a toujours pouvoir souverain 
d'assigner une résidence à la mineure et même de rem- 
placer le tuteur datif. 

66. Quelles sont les fonctions du tuteur qui est appelé 
quand il n'y a plus ni père ni mère survivant ? 

Il a la double mission de prendre soin de la personne 
de la mineure et d'administrer ses biens *. En d'autres 
termes il a la garde de sa personne et la gestion de sa 
fortune; c'est lui seul qui agit, qui fait les actes au nom 
de la mineure ; celle-ci s'efface, excepté dans quelques 
actes intimes concernant sa personne, qu'elle fait elle- 
même. 

67. Ainsi, malgré la tutelle, il appartient à la jeune 
fille personnellement : 

1" De contracter mariage avec le consentement du 
conseil de famille quand elle a quinze ans accomplis, et 
même avant à l'aide d'une dispense du gouvernement ' ; 

2* De consentir et signer son contrat de mariage de- 
vant notaire avec le même consentement*; 

y* De s'engager dans une communauté hospitalière 
de femmes à l'âge de vingt et un ans révolus sans avoir 
besoin d'être autorisée, mais avant cet âge avec autori- 
sation du conseil de famille *. * 

1. G. civ., art. 450. 

2. Art. 144, 160. 
8. Art. 1398. 

4. Décr. 18 févr. 1809. 
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Pour faire ces trois actes personnels, si, en même 
temps qu'elle est en tutelle, la jeune fille a encore son 
père, ou sa mère, ou bien un ascendant, il lui faudra sa 
permission et non le consentement du conseil de fa* 
millet 

4* Elle peut en outre, à seize ans révolus, faire seule 
son testament et léguer la moitié des biens dont elle 
pourrait disposer si elle était majeure de vingt et un ans. 
Toutefois il lui est interdit de tester au profit de son 
tuteur, des docteurs en médecine et en chirurgie, des 
officiers de santé et des pharmaciens qui l'auront traitée 
pendant la maladie dont elle meurt, du ministre du 
culte qui lui aura donné des soins spirituels durant la 
même maladie*. 

68. En dehors de ces quatre actes qui exigent la volonté 
avec le consentement personnel de la jeune fîUe, il ap- 
partient au tuteur seul de prendre soin de sa personne 
et de la représenter dans tous les actes civils. 

C'est à lui de diriger et de surveiller son éducation, de 
lui choisir un pensionnat, des institutrices, des profes- 
seurs; de la préparer pour un état, de la mettre en ap- 
prentissage, en consultant ses aptitudes et ses ressources 
pécuniaires. 

Néanmoins la famille, à laquelle revient une grande 
partie de la puissance paternelle sur l'enfant privée de ses 
père et mère, a toujours le droit et le devoir de surveiller; 
de même qu'elle a toujours le pouvoir de décider du choix 
de l'instruction de cette enfant, de son apprentissage, 

1. G. oiv., art 144, 148-150, 1398. 

2. Voir le numéro 59, tupra. 
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de sa profession ; d'autant plus que c'est ce conseil qui 
fixe le cliiffre de la dépense annuelle. 

La famille pourrait même délibérer qu'elle confie la 
personne, la garde, l'éducation et la direction de la mi- 
neure à un autre qu'au tuteur, par exemple à une aïeule 
ou bien à une tante*. 

Il arrive trop souvent qu'un conseil de famille, réuni 
pour nommer un tuteur après la mort du père et de la 
mère, ne délibère pas sur l'avenir de l'orphelin, et ce- 
pendant ce soin le regarde directement. C'est au conseil 
à choisir une profession au pupille qui en a besoin ; illui 
appartient de déterminer le genre d'instruction, d'édu- 
cation et d'apprentissage vers lequel il sera dirigé. Bien 
plus, quand l'enfant est sous la tutelle du survivant de 
ses père et mère, il appartient encore à la famille, appe- 
lée à nommer un subrogé tuteur, d'émettre son avis sur 
la direction à donner au mineur. Ce point importe non 
moins essentiellement que la bonne gestion de sa fortune. 

Ce qui frappe souvent dans la situation faite aux or- 
phelins, c'est la tiédeur des membres du conseil de fa- 
mille. On se préoccupe bien des questions pécuniaires, 
dn pèse la fortune et les charges d'une succession ; mais 
pour ce qui touche aux besoins moraux de l'enfant, on 
laisse à l'incurie, à l'indifierence ou bien à l'ignorance 
d'un tuteur, les détails d'éducation, le choix du milieu 
où la jeune fille sera internée, sans souci de son carac- 
tère, des habitudes prises et surtout de sa santé. J'ai été 
parfois témoin à ce sujet de faits navrants, contre les- 

i. Casa. 8 avril 1815; Massé et Vergé, p. 482, note 3. 
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quels la loi est impuissante. Pourquoi le conseil de fa- 
mille, qui a pleins pouvoirs, ne prend-il pas plus à cœur 
rintérèt de ceux dont le législateur lui a conQé lav direc- 
tion en lui déléguant l'autorité paternelle; pourquoi ce 
conseil ne s'impose-tril pas aussi une part de tendresse 
et de dévouement pour Torphelin ? 

69. Quel que soit Tâge de la mineure, si sa conduite 
donne au tuteur des sujets de mécontentement graves, 
il pourra porter ses plaintes au conseil de famille ; et, 
s'ily est autorisé par lui, il provoquera la détention de 
la mineure dans une maison de correction, en adres- 
sant sa réquisition au président du tribunal civil, qui 
am^ la faculté de Fadmettre ou de la rejeter*. 

Le tuteur, qui a ainsi besoin de l'autorisation du con- 
seil de famille pour provoquer la détention de la mi- 
neure, est toujours maître d'abréger la durée sans re- 
courir au conseil *. Et, si après sa sortie l'enfant tombe 
dans de nouveaux écarts, la détention pourra être or- 
donnée de nouveau après une deuxième délibération de 
la famille '. 

Nul doute que, si le tuteur est le père, le droit de cor- 
rection continue d'être régi par le titre De la puissance 
paternelle sans être amoindri par l'état de tutelle, c'est- 
à-dire sans qu'il soit besoin de recourir au conseil de 
famille *. Bien plus, le père conserve intact le droit de 
correction malgré la perte de la tutelle, tant qu'il n'est 
pas déchu de la puissance paternelle. 

1. G. oiT., art. 377 et 468. 

2. Demante, Cours analytique^ n* 2S9 bis, 

3. C. ci?., art. 879. 

4. Grenoble, il août 1854. 
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La mère survivante et non remariée ne pourra faire 
détenir un enfant qu'avec le concours des deux plus 
proches parents paternels et par voie de réquisition \ 
D'où il ressort que la mère remariée n'a aucunement le 
droit de faire détenir son enfant d'un premier lit, si ce 
n'est comme tutrice. 

70. Quant aux biens de la mineure, le tuteur est tenu 
de commencer par faire procéder à un inventaire par un 
notaire, en présence du subrogé tuteur qu'il a dû faire 
nommer sans délai par le conseil de famille. 

Dans le mois qui suit la clôture de l'inventaire, le tu- 
teur est obligé de faire vendre aux enchères publiques 
tous les meubles corî)orels, c'est-à-dire matériels, autres 
que ceux que le conseil de famille l'aurait autorisé à 
conserver en nature. Néanmoins le survivant des père 
et mère est dispensé de faire cette vente tant que dure 
la jouissance légale'. Il est donc obligé de les vendre, 
s'il vient à perdre cette jouissance, à moins d'en être 
dispensé par la famille. 

Le tuteur a aussi le pouvoir de vendre aux enchères 
publiques les meubles incorporels de la mineure, rentes 
sur l'État, actions, obligations, créances, fonds de com- 
merce et autres ; mais une loi récente • a réglementé ce 
pouvoir et l'a diminué en ce sens que le tuteur, même le 
père ou la mère survivant, ne peut vendre ces valeurs 
sans une autorisation du conseil de famille, sujette à 
homologation au-dessus de 1500 francs, et qu'il n'est 

1. G. cÎT.^ art. 881. 
S. Art. 452, 453. 
S. L. S7 févr. 1880. 
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plus obligé de faire cette vente à moins que le conseil 
de famille ne le lui ordonne dans une délibération, n'im- 
porte que les titres soient au porteur ou nominatifs, 
français ou étrangers. 

71. Tout tuteur, même le survivant des père et mère, 
est obligé, dans les trois mois de leur possession réelle, 
de convertir en titres nominatifs les titres au porteur 
dont le conseil de famille n'aurait pas jugé la vente né- 
cessaire, à moins qu'ils ne soient pas susceptibles de 
conversion. 

II est tenu de faire emploi de tous les capitaux dispo- 
nibles dans le même délai de trois mois de l'ouverture 
de la tutelle, nominativement au nom de la mineure ^ 

De même il doit faire emploi de tous les capitaux 
qu'il encaisse comme tuteur, et aussi de l'excédent 
des revenus sur les dépenses, dans le délai de six 
mois '. 

Mais le conseil de famille peut le dispenser de ces 
obligations ou bien en retarder l'accomplissement. De 
même qu'il peut lui dicter un mode d'emploi ; sinon il 
fait les placements comme il l'entend, et il ne répondrait 
que de son imprudence *. 

Assurément le meilleur emploi que l'on puisse faire 
sera toujours de payer ses dettes. Aussi, l'inventaire 
une fois terminé, s'il en résulte que l'actif excède le 
passif de la succession, le premier soin du tuteur doit 
être de payer les dettes bien établies et échues. C'est 

1. L. 27 févr. 1880. 

2. C. civ», art. 455, 456. 

3. Ms^io, n« 266. 
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surtout un devoir impératif quand il s'agit d'arrêter le 
cours des intérêts contre le mineur. 

72. Le subrogé tuteur est tenu, sous sa responsabilité, 
de surveiller l'accomplissement de ces formalités, veiller 
à ce que le tuteur fasse régulièrement les emplois de 
deniers et la conversion nominative. Si le tuteur ne s'y 
conforme pas, le subrogé tuteur provoquera la réunion 
du conseil de famille, qui en délibérera et pourra aller 
jusqu'à prononcer la destitution pour infidélité *. 

73. Dans toute tutelle, autre que celle du père ou de 
la mère, il appartient au conseil de famille de fixer 
d'avance et par aperçu le chiffre de la dépense annuelle 
de la mineure et de l'administration de ses biens. 

Et suivant l'importance des biens, le conswl de fa- 
mille peut autoriser le tuteur à s'aider dans sa gestion 
d'un ou plusieurs administrateurs particuliers salariés 
ou non *. 

« Tout tuteur, autre que le père ou la mère, peut être 
tenu, même durant la tutelle, de remettre au subrogé 
tuteur des états de situation de sa gestion, aux époques 
que le conseil de famille aurait jugé à propos de fixer, 
sans néanmoins que le tuteur puisse être astreint à en 
fournir plus d'un chaque année. — Ces états de situa- 
tion seront rédigés et remis sans frais, sur papier non 
timbré, et sans aucune formalité de justice*. » — C'est- 
à-dire que le conseil a la faculté de prendre une telle dé- 
libération, soit à l'ouverture^ soit au cours de la tutelle. 



1. L. 27 féy. 1880 ; C. cW., art. 421, 444. 

2. G. civ., art. 454. 

3. Art. 470. 
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Indépendamment des états périodiques à remettre, il 
est permis au conseil de famille, à toute époque, de dé- 
cider qu'un état général de situation de la tutelle lui sera 
soumis. 

74. Le tuteur n'a pas le pouvoir de donner les biens 
de sa pupille. Il peut, au contraire, accepter une donation 
avec l'autorisation du conseil de famille *. 

Il ne peut, sans l'accomplissement de formalités ju- 
diciaires, emprunter pour elle, hypothéquer, vendre ou 
échanger ses immeubles, ni procéder à un partage. Et 
il est astreint aux mêmes formalités quand il s'agit de 
rentes sur l'État ou d'actions de la Banque de France 
immobilisées*. 

Mais il lui sufBra de procéder aux enchères publiques, 
comme pour meubles corporels, quand il s'agira de 
vendre les bois taillis, les produits des étangs, les ré- 
coltes et les bois de haut jet mis en coupes réglées pério- 
diques considérées comme revenus. 

Les successions et les donations ne pourront être ac- 
ceptées qu'avec autorisation du conseil de famille, et 
sous bénéfice d'inventaire, c'est-à-dire de manière à ne 
pas engager la mineure au-delà des biens héréditaires '. 

Pour transiger il faut remplir certaines formalités 
exceptionnelles *. 

75. Du reste le tuteur a l'administration de tous les 
biens de sa pupille ; c'est lui qui la représente devant les 
tribunaux, soit en demandant, soit en défendant, tantôt 

1. C. civ., art. 463. 

2. C. civ., art. 437-466; Décr. 16 jaav. et i« mars 1808/ 

3. G. civ., art. 461, 462 463. 

4. Art. 467 et 2045. 
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avec des pouvoirs absolus, tantôt avec rautorisation du 
conseil de famille, tantôt en remplissant certaines for- 
malités judiciaires *. 

76. Le subrogé tuteur devra, sous sa responsabilité, 
surveiller T accomplissement des diverses obligations el 
formalités ci-dessus imposées au tuteur. A ces fins la 
jeune fille pourra toujours s'adresser, soit au juge de 
paix, soit au subrogé tuteur, à l'effet de convoquer l'as- 
semblée de famille, ainsi qu'elle sera admise à le faire 
dans toutes circonstances où il s'agira de ses intérêts*. 

77. Le tuteur peut faire des baux de neuf années au 
plus. Une location d'une durée plus longue serait, en 
cas d'émancipation, de mariage, majorité ou décès de 
l'enfant, obligatoire pour le temps seul qui resterait à 
courir de la première, deuxième ou troisième période de 
neuf ans, de sorte que le locataire ou fermier n'aurait 
que le droit d'achever la période courante. 

Il n'a pas le pouvoir de renouveler les locations plus 
de trois ans avant Texpiration du bail courant pour les 
fermes et biens ruraux, plus de deux ans d'avance pour 
les maisons et biens urbains ; autrement le bail est sans 
efiet, à moins que son exécution n'ait commencé avant 
la majorité, la mort ou l'émancipation de la pupille*. 

78. Mais, m'objectera [la jeune fille, la loi ne laisse 
donc rien à notre initiative pour ce qui concerne nos 
biens actuels ! Cela est vrai : il vous est seulement per- 
mis de disposer de vos épargnes et des cadeaux que vous 

1. C.civ.,art. 450, 464. 465, 840. 
S. Art. 420; L. 27 févr. 1880. 
8. G. civ., art. 1429, 1430, 1718. 
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recevez; vous pouvez aussi verser vos économies dans 
une caisse d'épargne ordinaire ou postale, en vous fai^ 
sant délivrer un livret à votre nom; de même qu'une 
autre personne peut libéralement y verser à votre nom; 
et le remboursement sera fait à vous seule, à moins 
d'opposition de votre tuteur *. 

79. A la fin de la tutelle, le tuteur devra rendre 
compte à sa pupille et lui en payer le reliquat. Mais 
quelle garantie a-t-elle? Tous les biens du tuteur, et 
spécialement une hypothèque légale, qui lui confère un 
droit de préférence sur ses immeubles. Le subrogé tu- 
teur est obligé de faire inscrire cette hypothèque à peine 
d'être responsable *. Durant la tutelle la mineure peut, 
d'ailleurs, demander au subrogé tuteur de remplir cette 
formalité ; et elle-même serait admise à requérir l'in- 
scription en s'adressant directement au bureau des hypo* 
thèques de la situation des immeubles. 

Section III. FiUe légitime minevre émancipée. 

80. Émancipation! 

Mot qui a un sens difiPérent selon qu'il est employé au 
palais ou bien dans le monde ; mot propre à griser une 
jeune tête et surtout un esprit jeune ; mot qui n'aurait 
pas dû trouver place dans nos codes. 

Sera-ce vous, jeunes personnes, qui demanderez à être 
émancipées? Non, je n'en ai vu aucun exemple, malgré 
l'attrait que l'émancipation juridique semble vous offrir; 

1. Voir les numéros 48, 49, 50, supra, 
1 CciT., art. 2137. 
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et cette négation est votre éloge, elle est un sincère 
hommage rendu â votre nature paisible, à la docilité de 
votre caractère et de votre tempérament. 

Le législateur qui a autorisé l'émancipation, qui Ta 
organisée par plusieurs articles du Code, n'a d'autre 
excuse, à mon sentiment, que la tradition du passé, 
mais d'un passé où l'émancipation avait une autre signi- 
fication et un autre but. Encore un pas en avant, un ar- 
ticle de plus, et les mineurs eux-mêmes étaient conviés 
à provoquer leur émancipation. Qui nous garantit qu'un 
article additionnel ne le fera pas? 

Fort heureusement les parents sont arrêtés sur la 
pente par leur affection, leurs scrupules, leur bon sens 
surtout, quelques-uns par leur intérêt. Celui qui éman- 
cipe son enfant n'a le plus souvent d'autre but que de 
lui rendre son compte de tutelle avec plus de facilité, 
d'arriver à dégrever un peu plus tôt ses immeubles de 
l'hypothèque légale, ou bien de soustraire ses meubles 
à ses créanciers en dissimulant son loyer sous le nom 
de l'émancipé. 11 arrive quelquefois qu'une mère survi- 
vante le fasse à la veille de se remarier. 

Que dire du père ou de la mère qui émancipe son en- 
fant pour en faire un commerçant, à dix-huit ans ! 

La loi permet d'émanciper sous certaines conditions. 

81. Pendant la vie du père, son droit d'émanciper 
l'enfant âgée de quinze ans révolus est exclusif et sou- 
verain ; il ne doit compte à personne des raisons qui l'y 
décident, et le juge de paix ne pourrait se refuser à lui 
donner acte de sa déclaration *. 

1. C. civ., art. 477. 
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Ce droit continue d'appartenir au père, quand même 
la séparation de corps a été prononcée contre lui avec 
privation de la garde des enfants*. 

Après la mort du père commence le droit, également 
absolu, de la mère d'émanciper les enfants du mariage *. 

En cas d'absence déclarée du père ou bien d'interdic- 
tion judiciaire, j'admets la mère à émanciper; mais pas 
tant que le père n'est que présumé absent. 

De même en cas d'interdiction légale du père pour 
condamnation infamante. Et il ne recouvrerait pas le 
droit d'émanciper après avoir subi sa peine, par le mo- 
tif qu'il continuerait à être déchu delà puissance pater- 
nelle , tandis que, s'il avait obtenu sa réhabilitation ou 
bien le bénéfice de l'amnistie, il recouvrerait simultané- 
ment les deux droits. 

82. Après la dissolution du mariage, le droit d'éman- 
ciper l'enfant âgée de quinze ans appartient au survi- 
vant des père et mère, n'importe qu'il soit tuteur ou non, 
exclu ou destitué de la tutelle, pourvu qu'il n'ait point 
perdu la puissance paternelle. 

Et la mère remariée peut exercer le droit d'émanciper 
ses enfants du premier lit, même sans l'autorisation de 
son nouvel époux*. 

83. Après la mort, l'interdiction ou la déclaration 
d'absence du survivant des père et mère ou de tous 
deux, il appartiendra au conseil de famille d'émanciper 



1. Caaa. 4 avr. 1865. 

1 Bordeaux, 7 janv. 1852. Contra, Proudhon, État des personnes^ t. II, 
p. 425. 
3. Demolombe, L VIII, d« S03. 
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l'enfant, mais seulement à Tâge de dix-huit ans accom- 
plis et s'il y a des raisons sérieuses et utiles au mi- 
neur*. Un ascendant, aïeul ou bisaïeul, n'a jamais le 
pouvoir d'émanciper, lors même qu'il est devenu tu- 
teur. 

84. L'émancipation ne peut se faire que par une dé- 
claration expresse devant le juge de paix. Et il est 
d'usage qu'un conseil de famille nomme à l'émancipé 
un curateur, qui a pour mission de l'assister dans la 
plupart des actes qu'il voudra réaliser. Le plus souvent 
cette nomination se fait dans l'acte même qui consacre 
l'émancipation ; autrement la convocation du conseil de 
famille à cet effet est laissée aux soins de l'émancipé ou 
des parents et autres personnes qui ont intérêt à cette 
nomination *. 

Mais je ne vois pas que la loi reconnaisse à la mineure 
la faculté de demander au juge de paix la convocation 
du conseil de famille dans le but d'obtenir son émanci- 
pation. 

85. Quels sont les effets de l'émancipation ? 

Elle éteint l'usufruit que la loi accorde au père et en- 
suite à la mère sur les biens de leur enfant jusqu'à 
l'âge de dix-huit ans '. 

Puis elle affaiblit singulièrement la puissance pater- 
nelle ; et, en devançant l'âge de la majorité, elle confère 
à l'émancipée une aptitude fictive. 

Néanmoins c'est une erreur de croire que la jeune 

1. G. civ., art. 478. V. Paria, 26 tberm. an IX. 

2. ArL 47d. 

3. Art. 384. 
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fille émancipée est capable de faire toutes sortes d'actes 
comme si elle était majeure. Désormais, en la forme, 
elle agit elle-même personnellement ; mais au fond elle 
est loin d'avoir une capacité légale absolue : il y a des 
actes qu'elle fait seule; d'autres qu'elle ne fait qu'avec 
l'assistance du curateur ; quelques-uns avec' l'autorisa- 
tion du conseil de famille; enfin certains actes sont ré- 
glés par des dispositions spéciales. 

86. Quant à sa personne, la mineure émancipée a un 
domicile personnel ; seule et sans assistance, elle choisit 
à volonté le lieu de sa résidence, loue une habitation; 
elle peut, seule, tenir et monter maison, la nantir et la 
meubler, faire des achats ; sous ces rapports, elle est 
réputée majeure, sauf réduction en cas d'excès *. 

Lajeune fille émancipée n'est plus soumise au droit 
de correction de ses parents. 

Elle a pleine liberté de se conduire à son gré, d'em- 
ployer son temps comme elle le veut, de travailler ou 
ne rien faire, louer ses services, choisir une profession, 
un état, excepté celui de commerçant, qui exige des 
conditions particulières. 

Aussi, sans assistance, la mineure émancipée dispose 
de sa personne comme elle le veut ; excepté qu'elle ne 
peut : 1* se marier sans le consentement de ses père et 
mère, ou bien de ses aïeuls ou aïeules, ou de son con« 
seil de famille; 2* ni se donner en adoption avant l'âge 
de vingt et un ans, même avec le consentement de sa 
famille; tandis que, avant quinze ans accomplis, en 

I. C. eiv., art. 108; Troplong, Du louage, 1. 1»', n» J47. 
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Yue de préparer son 'adoption future pour Tépoque de 
sa majorité, elle pourra être placée sous une tutelle of- 
ficieuse avec l'adhésion de ses père et mère ou du sur- 
vivant, à leur défaut avec la permission du conseil de 
famille, ou bien à défaut de parents avec le consente- 
ment des administrateurs de l'hospice ou de la munici- 
palité de sa résidence*; 3** elle ne peut contracter des 
vœux dans une maison hospitalière de femmes avant 
seize ans accomplis ; à partir de seize ans les vœux de la 
mineure âgée de moins de vingt et un ans ne seront 
reçus que pour une année avec le consentement de ses 
père et mère, de l'aïeul ou du conseil de famille ; à l'âge 
de vingt et un ans accomplis, elle est libre de s'engager 
pour cinq années sans avoir besoin d'autorisation quel- 
conque *. 

87. C'est à elle émancipée qu'il appartient de défendre 
en justice aux actions qui intéressent son état civil avec 
l'assistance de son curateur. Mais, pour intenter une 
action de cette nature, il lui faudrait, en outre, l'autori- 
sation du conseil de famille homologuée par le tribunal 
civil •. 

Malgré son émancipation, tant qu'elle n'a pas vingt 
et un ans, elle ne peut pas faire de donation entre-vifs. 
Mais, dès qu'elle est âgée de seize ans, il lui est permis 
de tester sans assistance, ni plus ni moins qu'une mi- 
neure non émancipée : c'est-à-dire qu'elle peut par tes- 
tament léguer la moitié des biens dont elle aurait la 

1. C. civ., art. 148-160, 346, 361 et 364. 

2. Déor. 18 févr. 1809, art. 7. 

3. Zacharis» Massé et Vergé, t. !•', p. 480 texte. 
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capacité de disposer si elle mourait ayant Tâge de ma- 
jorité (puis, en se mariant, il lui sera permis, dans son 
contrat de mariage mais non en dehors, de disposer en 
faveifr de son époux sur la totalité de sa fortune) *. 

88. Quanta ses biens, la règle est que la jeune QUe 
émancipée fait seule, sans être assistée du curateur, 
« tous les actes qui ne sont que de pure administra- 
tion », locution qui annonce que cette disposition doit 
être interprétée restrictivement *. 

Elle peut donc faire toutes réparations d'entretien, 
même des travaux d'amélioration dont l'importance ne 
dépasse pas les limites de l'administration, sauf réduc- 
tion en cas d'excès. 

A plus forte raison fera-t-elle utilement seule des 
actes conservatoires, apposition ou levée de scellés, 
réquisition d'inventaire*, saisies-arrêts ou autres actes 
interruptifs de prescription, réquisition d'inscription 
hypothécaire. 

89. Pour les locations, la jeune fille émancipée pas- 
sera des baux dont la durée n'excédera point neuf ans, 
c'est-à-dire que, seule et sans être assistée, elle pourra 
donner à loyer ou à ferme pour une durée qui ne dépas- 
sera pas neuf années. Pour faire une location plus 
longue, non seulement elle aurait besoin de l'assistance 
de son curateur, mais encore elle devrait recourir au con- 
seil de famille et observer certaines formes judiciaires*. 



i. Voir le numéro 52, supra. 

2. a dy., art. 481. 

3. a pr., art. 910. 

4. C ciT», art 484 ; Fréminville, Minorité, n» 1055. 
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De même, la mineure émancipée peut, seule, renou- 
veler les baux trois ans avant Texpiration du bail courant 
s'il s'agit de fermes, prairies, vignobles et autres biens 
ruraux, et deux ans avant la même époque s'il s'agit de 
maisons et autres biens urbains. Pour consentir plus tôt 
un renouvellement obligatoire, il ne lui suffirait pas 
d'être assistée de son curateur, il faudrait, en outre, 
l'autorisation du conseil de famille avec accomplisse- 
ment de certaines formalités judiciaires ^. 

90. Elle recevra ses revenus à leur échéance, c'est- 
à-dire ses loyers, fermages, intérêts, arrérages, coupons 
et dividendes, et elle en donnera décharge*; cela sur sa 
quittance au fur et à mesure des échéances. 

S'il s'agit, au contraire, de revenus à échoir, elle aura 

besoin, pour les encaisser à l'avance, de l'assistance de 

. son curateur, qui devra en surveiller l'emploi quand il 

s'agira d'une anticipation quelque peu importante, sans 

qu'il soit besoin de l'intervention du conseil de famille'. 

Seule et sans assistance, elle pourra vendre les bois 
taillis, les produits des étangs, les récoltes, même les 
bois de haut jet mis en coupes réglées périodiques en tant 
que ce sont des revenus, et elle en recevra le prix sans 
obligation d'emploi \ 

De même, seule, elle a capacité d'acheter des meubles 
et des immeubles avec ses revenus. 

Elle n'a pa^ besoin d'être assistée pour contracter de 

1. Troplong, Du louage, t. I», no 146; Le Seane, Comment A>t (iu 
23 mort 1855 sur la Trantcript. hyp,^ n* 52. 

2. G. oiv., art. 481. 

3. Troplong, ûf., n* 145. 

4. Dallos, Répertoire, v« Minorité, n* 802. 
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légers emprunts ou des obligations dans la limite de ses 
revenus, sauf réduction en cas d'excès. 

91. Mais, en dehors de l'administration pure, règle 
générale, la mineure émancipée ne peut seule faire 
aucun acte ; notamment pour recevoir et donner décharge 
d'un capital mobilier, elle a besoin de l'assistance de son 
curateur, qui doit surveiller l'emploi de ce capital, c'est- 
à-dire le faire placer sur hypothèque ou bien en acqui- 
sition d'immeubles, rentes sur l'État, actions ou obli- 
gations*. 

C'est ainsi qu'elle devra être assistée pour recevoir le 
compte de sa tutelle, dont le reliquat actif est sujet à 
emploi, sans qu'il y ait lieu de recourir à la justice '. 

Elle recevra de même le rachat ou remboursement 
des rentes sur particuliers ou sur l'État avec l'assistance 
de son curateur et à charge d'emploi. 

Avecla même assistance, elle vendra régulièrement 
de gré à gré ses meubles matériels, dont le prix devra 
être employé, sauf l'observation des règles spéciales 
relatives à la vente des meubles qui dépendent d'une 
succession bénéQciaire. 

92. La mineure émancipée devant un juge de paix 
«( au cours de la tutelle » aura toujours besoin, non seu- 
lement de l'assistance d*un curateur, mais encore de 
l'autorisation du conseil de famille, avec homologation 
au-dessus de 1 500 francs, pour vendre et transférer un 
meuble incorporel nominatif ou au porteur, rentes sur 
particuliers ou sur l'État, actions de la Banque de France 

1. C. CIT., art. 4SI; L. 27 févr. 1880. 
S. Rooeo, S8 août 1844. 
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OU autre, obligations, créances, fonds de commerce ; et 
elle en recevra le prix à charge d'emploi*. 

Mais la mineure émancipée avant toute tutelle durant 
le mariage de ses père et mère n'a pas besoin d'autori- 
sation de la famille pour vendre et transférer ses meubles 
incorporels, quelle qu'en soit la valeur ; il lui suffit d'être 
assistée de son curateur chargé de surveiller l'emploi 
du prix*. 

La loi n'oblige pas la mineure émancipée à convertir 
en valeurs nominatives les valeurs au porteur qui lui 
sont advenues soit avant, soit après l'émancipation'. 

93. La jeune fille émancipée peut prendre un brevet 
d'invention, opérer le dépôt légal d'un produit indus- 
triel, d'un dessin ou d'une marque de fabrique, en céder 
l'exploitation temporaire, sans l'assistance de son cura- 
teur ; tandis qu'elle aurait besoin d'être assistée pour 
en faire la cession complète. 

Elle peut également, sans assistance, traiter avec un 
éditeur pour la publication ou la reproduction d'une 
œuvre d'art, d'un ouvrage littéraire ou dramatique. 
Mais il lui faudrait l'assistance pour en faire l'abandon 
complet. 

U lui est aussi permis de faire elle-même ces publi- 
cations ou d'exploiter ses brevets d'invention, pourvu 
qu'elle n'aille pas jusqu'à faire des actes commerciaux, 
car les mineurs sont assujettis à des conditions excep- 
tionnelles pour faire le commerce. 

i. L. 27 févr. 1880, art. 4. 

S. làid. 

3. Id., art 9. 
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94. La jeune fille émancipée ne pourra, sous aucun 
prétexte, contracter d'emprunts hypothécaires ou autres 
sans une autorisation du conseil de famille homologuée 
parle tribunal*. 

Elle ne pourra, non plus, vendre ni aliéner ses im- 
meubles sans y être autorisée par le conseil de famille 
et sans recourir aux enchères publiques avec accomplis- 
sement des formalités judiciaires, ce qui comprend les 
maisons, les fermes, terres, vignobles et usines ; ce qui 
comprend également les bois de haut jet non mis en 
coupes réglées*. 

Il en est de même du transfert des rentes sur TÉtat 
et des actions de la Banque de France immobilisées'. 

Mais, pour intenter une demande en licitation ou 
partage, ou pour y défendre, il suffira que Ton procède 
en justice, et que l'émancipée soit assistée de son cura- 
teur sans autorisation de la famille *. 

95. Pour accepter une donation, c'est-à-dire pour 
signer l'acte devant notaire, il lui suffit encore d'être 
assistée par son curateur. Mais à la mort du donateur, 
outre cette assistance, il lui faudra l'autorisation du 
conseil de famille pour accepter sous .bénéfice d'inven- 
taire, ou pour répudier l'hérédité ou la fraction d'héré- 
dité donnée. 

La même assistance et la même autorisation lui sont 
indispensables pour répudier une succession déférée 



i. C. civ., art. 483. 

2. Art. 591, 1403. 

3. Déer. i6janv. et i«' mars 1308. 

4. C. civ., art. 838. 
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par la loi, ou pour Taccepter toujours sous bénéfice 

d'inventaire *. 

De même pour reprendre une succession, d*abord ré- 
pudiée par la mineure, tant qu'elle n'a pas été acceptée 
par un autre héritier ou donataire universel *. 

96. Émancipée ! Il y a, nous l'avons déjà dit, ime cer^ 
taine magie dans ce mot : être libre, maîtresse de ses 
actions, pouvoir diriger sa maison, sa fortune, ses 
affaires à son gré! En vérité, on comprend que la 
femme, encore enfant hier et en tutelle, éprouve une 
jouissance à se sentir dégagée des petits liens qui l'en- 
veloppaient, apte à l'accomplissement des actes de la 
vie civile. Mais, hélas ! la vie est faite de contrastes ; à 
côté des douceurs de l'émancipation surgissent les res- 
ponsabilités, les obligations sociales avec toutes leurs 
charges : tracasseries d'intérêt, procès avec leur cortège 
de difficultés, vous menacent à chaque pas. Énumérons 
les diverses contestations judiciaires qui peuvent se 
présenter. 

En justice l'émancipée agit elle-même en son nom 
tant en demandant qu'en défendant, soit seule, soit 
assistée du curateur, soit avec l'autorisation du conseil 
de famille et avec certaines formalités judiciaires, sui- 
vant la nature du différend. 

Ainsi, seule et sans l'assistance du curateur, elle 
plaide en demandant ou en défendant sur les difQcultés 
relatives à ses revenus et aux actes de pure administra- 
tion. 

1. Douai, 30 mai 1856. 

2. C. civ., art. 461-463, 776. 
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EDe doit être assistée du curateur pour plaider en de- 
mandant ou en défendant toutes les fois que l'action a 
pour objet un capital ou une valeur mobilière ^ par 
exemple, pour poursuivre un débiteur en retard, pour 
faire vendre le gage, saisir immobilièrement. 

De même pour répondre à une demande en pension 
alimentaire formée contre elle ; tandis qu'elle pourrait, 
seule, introduire une action de cette nature ; car il y a 
dette alimentaire réciproque entre la mineure émanci- 
pée, son père, sa mère et ses ascendants, maintenant 
que le devoir d'éducation a été rempli par les parents. 

II suffira que la mineure émancipée soit assistée de 
son curateur pour intenter une action immobilière ou y 
défendre *. 

Il lui sufQra également de cette assistance pour agir 
ou défendre dans les actions suivantes : 

L'action en nullité d'une vente d'immeuble ; 

L'action en rescision pour lésion de plus de sept dou- 
zièmes ; 

L'action résolutoire d'une vente d'immeuble ou de 
meubles pour défaut de payement du prix ou pour autre 
cause; 

L'action en réméré d'une vente. 

Seule, sans assistance et sans autorisation, il lui ap- 
partient d'introduire ou de repousser l'action possessoire 
et Faction en bornage '. 

Pour se désister d'une action judiciaire ou y acquiescer, 

1. Daranton, t. III, no 669. 

2. C. civ., art. 4i»2. 

8. Leligois, Actiùns possessoiresj v» PROcéDuns, n« 9. 
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pour interjeter appel d'un jugement ou y renoncer, 
Témancipée agira seule, ou bien assistée du curateur, 
quelquefois avec des formes spéciales» suivant la nature 
de l'action et suivant les mêmes distinctions qui vien- 
nent d'être indiquées pour la poursuite ou la défense à 
cette action *. 

Elle ne pourrait compromettre, c'est-à-dire soumettre 
à des arbitres juges les questions relatives à ses biens 
immeubles, même avec l'assistance de son curateur. 
Mais seule et sans assistance elle peut compromettre 
sur les questions- relatives à ses revenus, à tous actes 
de pure administration et aux actions possessoires; 
tandis qu'elle a besoin d'être assistée quand il s'agit 
d'actions judiciaires concernant les capitaux et autres 
valeurs mobilières. 

Enfin elle a capacité pour transiger, seule, sur ses 
revenus en ce qui rentre dans l'administration de ses 
biens ; tandis que, pour les difficultés relatives aux im- 
meubles, aux capitaux et à tout ce qui est en dehors de 
l'administration, il lui faudra non seulement l'assistance 
de son curateur, mais encore l'accomplissement d'une 
série de formalités exceptionnelles *. 

97. Vous voilà donc émancipée, jeune fille, c'est- 
à-dire maîtresse de vous-même et de vos actions, ca- 
pable de toucher vos revenus, libre de les dépenser 
selon vos goûts, en un mot, vous n'avez plus que quel- 
ques pas à faire pour atteindre la majorité légale de 
vingt et un ans qui vous conférera pleine et entière capa- 

1. Rouen, 12 mare 1855. 

2. C. civ., art. 467, 484. 



Digitized by VjOOQIC 



Hirf^UliE LÉGITIME ÉMATtCIPÉE. 81 

cité. Mais soyez prudente si vous voulez conserver sans 
contesta le bénéfice de ces avantages anticipés. 

En effet, h, l'égard des obligations que la mineure 
émancipée « aurait contractées par vole d'achats ou au- 
trement, elles seront réductibles en cas d'excès » au 
moyen d'une décision judiciaire. Et la mineui'e, dont 
les engagements auront été réduits, pourra être privée 
du bénéfice de l'émancipation par une déclaration du 
père, de la mère on du conseil de famille, faite devant 
le juge de paix qui a reçu cette émancipation *. 

Mais, si elle prétend n'avoir pas contracté d'engage- 
ments excessifs, la jeune fille pourra elle-même se 
pourvoir en justice contre la déclaration de son père ou 
de sa mère (ou contre la délibération de famille) qui lui 
aura retiré l'émancipation *.* Il arrivera, le plus souvent, 
cpi'elle ne réussisse pas, et alors la révocation produira 
des effets fâcheux pour la jeune fille. 

Dès le jour où l'émancipation aura été révoquée, la 
mineure rentrera en puissance paternelle, ou bien en 
tutelle si le mariage des père et mère est dissous, et 
elle y restera jusqu'à sa majorité de vingt et un ans. 
Par conséquent la curatelle à l'émancipation s'éteindra. 

Par l'effet de cette révocation de l'émancipation, le 
père ou la mère reprendra sur la personne et les biens 
de l'enfant tous les attributs de l'autorité paternelle, 
c'esVà-dire les droits de surveillanco et d'éducation, de 
garde et de correction,. de choix d'un état; de plus, il 
recouvrera la jouissance légale des bienjs, étant obligé 

1. G. eiv., art. 484, 485 ; Massé et Vergé, t. I«r, p. 481^ noie 7. 

2. Dalloz, vo Minorité^ d<» 803 et 855. ' 

6 



Digitized by VjOOQIC 



82 LA FEMME FRANÇAISE. 

désormais de nourrir et entretenir la mineure, qui ne 
peut plus avoir sa maison *; ou bien l'enfant retombera 
en tutelle si le père et la mère sont morts ou l'un des 
deux seulement •. 

Puis, la mineure ainsi rentrée en puissance pater- 
nelle ou en tutelle y restera jusqu'à sa majorité, sans 
pouvoir en sortir par une nouvelle émancipation *. 

Section IV. FUle légitime majenre célibataire. 

98. Nous arrivons, enfin, à l'âge où la femme, dé- 
gagée de toute tutelle, prend en quelque sorte posses- 
sion d'elle-même, à l'âge où elle entre légalement dans 
la vie civile, acquiert le droit de disposer de sa personne 
et de ses biens, de suivre telle voie qui lui conviendra. 
Cette situation est un privilège dont la femme fut long- 
temps exclue', qui émane non seulement de l'égalité 
proclamée par le christianisme, mais encore des con- 
quêtes de la France libérale sur le despotisme. Chez 
nous la condition de la femme s'est améliorée par de- 
grés : fille, son indépendance est égale à celle de 
l'homme ; femme, elle trouve au foyer domestique une 
place qui lui confère la dignité et les avantages inhé- 
rents à la situation de l'épouse, enfin une autorité légale 
dans la direction des biens et de la famille. 

99. La majorité est acquise à vingt et un ans accom- 

1. Laurent, Principes de droit ct'vt/, t. V, n« 244 ; Le Senne, Répert. des 
cons. de famille^ v« RâvocATiON de l'émancipation; Demante, L II, 
no 257 bis. 

2. Demolombe, t VIII, n« 360. 

8. C. civ., art. 436; Dalioz, n« 852. 
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plis ; à cet âge, on est capable de tous les actes de la 
vie civile *. 

Ainsi à l'âge de vingt et un ans, une fille n'a pas seu« 
lement le bénéfice de tous les droits civils, elle a aussi 
Texercice de ces droits, c'est-à-dire la pleine capacité de 
faire elle-même tous les actes qui intéressent sa per- 
sonne et ses biens : prendre à loyer, louer et afiermer 
pour une durée quelconque, signer tous baux, vendre 
et acheter à son gré, toucher ses capitaux et ses revenus, 
recevoir et accepter des libéralités, plaider, transiger, 
compromettre. 

A cet âge, elle a aussi pleine capacité de faire des li- 
béralités, sans autre limite que la réserve légale au 
proflt de ses père, mère ou ascendants • (sauf un cas ex- 
ceptionnel'). 

Elle peut donc donner par testament on par acte de- 
vant notaire dans les proportions qui suivent : 

La totalité de ses biens en pleine propriété pour le 
cas où, à son décès, elle ne laissera ni son père, ni sa 
mère, ni aïeul, ni aïeule ; 

La moitié, si elle laisse son père et sa mère, ou bien 
d'un côté son père ou sa mère, et de l'autre côté un 
aïeul ou une aïeule ; 

Les trois quarts, si elle laisse d'un côté son père ou 
sa mère, et pas d'aïeul ni d'aïeule de l'autre côté*. 

Mais il lui est interdit de donner : 



1. C. civ., art. 48t. 

2. c. civ., art. 915 et 916. 

3. Voir le numéro 188, infra, 

4. C. civ., art. 915 et 916. 



Digitized by VjOOQIC 



84 LA FEMME FRANÇAISE. 

1" A celui qui a été son tuteur, si le compte définitif 
de la tutelle n'a été préalablement rendu et assuré ; à 
moins que le tuteur ne soit un ascendant ; 

2" Aux docteurs en médecine ou en chirurgie, offi- 
ciers de santé et pharmaciens, qui auront traité la jeune 
fille pendant la maladie dont elle meurt; à moins que 
la libéralité ne soit faite à titre rémunératoire et parti- 
culier, ou bien à moins que, faite à titre universel, la 
libéralité ne soit en faveur d'un parent jusqu'au qua- 
trième degré inclusivement ; 

3" Aux ministres du culte qui lui ont donné des soins 
spirituels pendant la maladie dont elle est morte ; avec 
les mêmes exceptions *. 

100. L'autorité de ses père et mère sur elle se trouve 
singulièrement restreinte : plus de tutelle, plus de cura- 
telle (plus d'usufruit légal sur les biens depuis son âge 
de dix-huit ans ou depuis son émancipation). 

En un mot, une fille majeure a la même capacité ci- 
vile qu'un homme majeur. Néanmoins elle ne peut pas 
être tutrice, subrogé tutrice, curatrice, membre d'un 
conseil de famille, sauf en un cas très exceptionnel *. 

A l'âge de vingt et un ans, une fille est libre de s'en- 
gager pour cinq années dans une maison hospitalière 
de femmes, sans avoir besoin d'autorisation de père, 
mère, ascendant ou conseil de famille '. 

A ce même âge, elle n'a rigoureusement plus besoin 
du consentement de ses parents pour se marier, mais 

1. C. civ., art. 907 el 909. 

2. Voir le naméro 188, infra. 

3. Voir le numéro 89, tupra. 
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elle doit leur demander leur conseil par des actes res* 
pectueux*. 

Sbgtion V. Fille légitime mariée. 

101. Vous avez cpiinze ans, jeune fille, je peux vous 
parler du mariage, vous indiquer les conditions requises 
pour le contracter. 

Quelle idée une jeune fille se fait*elle du mariage? 

La première idée est Tindépendance. Vient ensuite le 
mirage de cette existence à deux, dont la tendresse et 
le dévouement doivent marquer toutes les heures. 

Parfois aussi le côté sérieux du mariage disparaît der^ 
rière la toilette de mariée, les fleurs symboliques, les 
bijoux, les écrins, les dentelles. 

Je ne voudrais pas jeter une note discordante au mi- 
lieu de ce concert d'espérances; et cependant il faut bien 
dire à la jeune fille : Dès que vous aurez le titre 
d'épouse, de mère, vos devoirs deviendront plus nom- 
breux et plus graves, il faudra accepter la vie avec ses 
embarras, ses tribulations et ses déceptions, devenir 
la femme forte de TÉcriture, et sacrifier vos goûts 
quand les circonstances et la paix du foyer l'exigeront. 

§ 1. Conditions et célébration du mariage. 

102. La femme avant quinze ans révolus, l'homme 
avant dix-huit ans révolus, ne peuvent contracter 

1. Voir les numéros 102 et 103, tn/Va. 
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mariage. Néanmoins, il est loisible au gouvernement 
d'accorder des dispenses d'âge pour des cas graves ; 
dans cette vue, il faut adresser une pétition au procureur 
de la république \ qui la transmet au ministre de la jus- 
tice*. 

En outre, si la jeune fille n'a pas atteint l'âge de vingt 
et un ans accomplis, elle ne peut contracter mariage sans 
le consentement de ses père et mère ; en cas de dissen- 
timent le consentement du père suffit. — « Si l'un des 
deux est mort, ou s'il est dans l'impossibilité de mani- 
fester sa volonté, le consentement de l'autre suffit. » — 
Si les père et mère sont morts, ou dans l'impossibilité 
de manifester leur volonté, les aïeuls et aïeules les rem- 
placent ; s'il y a dissentiment entre l'aïeul et l'aïeule de 
la même ligne, il suffit du consentement de l'aïeul. S'il 
y a dissentiment entre les deux lignes, ce partage em- 
porte consentement'. 

S'il n'y a ni père, ni mère, ni aïeul, ni aïeule, ou s'ils 
se trouvent dans l'impossibilité de manifester leur vo- 
lonté, la fille mineure de vingt et un ans ne peut contrac- 
ter mariage sans le consentement du conseil de famille ^ 

Ainsi, pour se marier avant sa majorité accomplie, 
une jeune fille a nécessairement besoin du consente- 



1. G. oiv., art. 144 ; arrêté SO prair. an XI. 

Le Gode civil de la Russie défend le mariage aux individus âgés de 
quatre-vingt-dix ans révolus (Liv. !•', titre i«', section V, art. 4). 

2. C. civ., art. 145. Les dispenses d'âge sont soumises à un droit de sceau 
de 100 francs et à un droit d^enregistrement de 20 francs; L. 28 avr. 1816, 
art. 55. Elles se délivrent gratis aux indigents; L. 15 mai 1818, art. 77. 

3. Art. 148-160. 

4. Art. 160. 
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meut de ses parents ou du conseil de famille ; des actes 
respectueux n'auraient aucune force légale. 

Ce consentement doit être manifesté par le parent 
présent en personne à la célébration du mariage, ou 
bien par le membre de la famille délégué par la délibé- 
ration approbative, sinon il doit être donné d'avance 
dans un acte tout spécial reçu par notaire et qui sera re- 
mis à l'officier de l'état civil K 

103. Mais quand une jeune fille a vingt et un ans ac- 
complis, la loi n'exige plus qu'elle justifie du consente- 
ment de ses parents ni de sa famille ; la loi veut seule- 
ment, tant qu'elle n'a pas vingt-cinq ans révolus, qu'elle 
demande, par un acte respectueux et formel rédigé par 
notaire, le conseil de ses père et mère, à leur défaut 
celui de ses aïeuls et aïeules. Si ce premier acte respec- 
tueux n'est pas suivi de consentement, il sera renouvelé 
deux autres fois, de mois en mois; et un mois après le 
troisième acte on pourra passer outre à la célébration 
du mariage. Quand elle aura vingt-cinq ans, elle pourra 
se marier un mois après un seul acte resté sans consente- 
ment. 

Dès qu'une fille est âgée de vingt et un ans, elle est 
dispensée de demander le conseil de la famille et de lui 
adresser des actes respectueux, lorsqu'elle n'a plus ni 
père, ni mère, ni ascendant*. Cette faveur apparente 
due au sexe est fondée sur la loi de la nature. 

104. Quels sont les empêchements au mariage ? ■ 
« En ligne directe, le mariage est prohibé entre tous 

1. C. ci?., art. 73, 76. ^ 

î. ArtM5l-153, 160. 
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lés ascendants et descendants légitimes ou naturels et 
les alliés dans la môme ligne. » 

« En ligne collatérale, le mariage est prohibé dtitre 
le frère et la sœur légitimes ou naturels et les alliâft au 
même degrés )» 

Uempêcliemcnt au mariage résultant de Palliance 
entre deux personnes continue d'exister après la diAso- 
lution du mariage qui a produit cette alliance, même 
quand il n'en reste pas d'enfant*. 

Le mariage est encore prohibé entre Tonole et la 
nièce, la tante et le neveu', entre le grand-oncle et la 
petite-nièce, la grande-tante et le petit-neveu* légitimes. 
Mais la prohibition ne s'étend pas aux oncles, tantes, 
neveux et nièces naturels ou par alliance. 

.11, est loisible au gouvernement de lever, pour des 
causes graves, ' les prohibitions au mariage : 1"* entre 
beau-frère etbelle-sœur ; 2® entre oncle et nièce, tante et 
neveu; 3** entré grand-oncle et petite-nièce, grande- 
tante et petit-neveu •. 

Les prohibitions de mariage ne sont pas applicables 
aux autres personnes alliées ; de sorte que les en&nts 
que deux époux ont eus d'un mariage précédent peuvent 
se marier ensemble ; que deux frères peuvent épouser 
deux sœurs ; le père et le fils peuvent épouser, l'un la 

i. G. civ. art. 161, 162. 

2. Casa. 16 juin 1834 ; Demolombe, t. III, a* 117. 

3. G; oiv., «rU 163. 

4. Décis. de Tempereur, 7 mai 1808. 

6. G. civ., art 164. Ces dispenses sont sonmlses à un dh>lt de sceau de 
200 francs et à un droit d'enregistrement de 40 Aranos; mais remise delà 
totalité ou de partie est faite à ceux qui justifient être hors d'état d'en 
acquitter le montant; L. 28 av. 1816 et 21 avr. 1832. 
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mère, Tautre la fille ^ En un mot, Taffinité ne produit 
pas d'affinité. 

Les vœux ou engagements temporaires dans une con- 
grégation hospitalière de femmes forment, pendant 
toute leur durée, un empêchement prohibitif au mariage- 
Mais, les ordres religieux fondés sur la perpétuité des 
vœux monastiques solennels n'étant pas reconnus en 
France, la perpétuité de ces vœux ne serait pas un em- 
pêchement légal au mariage *. 

Indépendamment des prohibitions de mariage, il peut 
arriver qu'il y soit formé opposition; et dans ce cas l'offi- 
cier de l'état civil ne doit marier que sur la justification 
de la mainlevée*. 

105. Parlons des publications. 

Avant de célébrer le mariage, deux publications 
doivent être faites à deux reprises, un jour de dimanche, 
à huit jours d'intervalle, c'est-à-dire du dimanche au 
dimanche suivant, devant la porte de la maison com- 
mune (mairie) où les futurs époux habitent depuis au 
moins six mois ; en outre, devant la porte de la mairie 
du domicile de ceux sous la puissance desquels ils se 



i. y. Vaieille, Du Mariage,n^ 107, llî. 

2. Déer. 13«i9 févr. 1790; Massé et Vergé, t. !•', p. 219, note %. 

Il y a controverse sur le point de savoir si un prêtre de TÉglise catho- 
Uqae peut contracter un' mariage Talable. J'ai développé la question in 
extenso dans mon traité de \9l. Condition civile et politique des prêtres, 
p. 92 à 137. 

La prohibition de Tédit de mars 1724 (Code noir), qui défendait le ma- 
riage entre gens de race noire et gens de race blanche, a été leyée par 
les lois des 16 oct. 1791 et 24 avr. 1833, et les décrets des 4 mars et 27 avr. 
1848- 

3. C. civ., art. 68. 
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trouvent (et quelquefois encore dans d'autres communes). 

Le mariage ne peut être célébré avant le mercredi, 
troisième jour depuis et non compris celui de la seconde 
publication. Cependant, sur une demande qui lui est 
adressée directement, le procureur de la république, 
au nom du gouvernement, dispense quelquefois de la 
seconde publication pour des causes graves ; et alors la 
célébration du mariage peut avoir lieu le mercredi qui 
suit cette publication unique. 

Si le mariage n'a pas été célébré dans Tannée à comp- 
ter du mercredi jour de l'expiration des délais de publi- 
cation, il ne pourra plus Vêtre qu'après de nouvelles 
publications*. 

106. Quelles pièces doivent être produites ? 

Pour faire les publications, les futurs époux doivent 
produire leur acte de naissance à la mairie du lieu où se 
fera le mariage. 

Si l'un d'eux est dans l'impossibilité de se procurer 
cet acte, il peut y suppléer par un acte de notoriété dé- 
livré par le juge de paix du lieu de sa naissance ou de 
son domicile actuel, sur la déclaration de sept témoins, 
hommes ou femmes *. 

Ils doivent produire également les actes de décès de 
ceux des père, mère, aïeuls et aïeules dont le consente- 
ment serait nécessaire s'ils étaient vivants. 

Quand les actes de décès du père et de la mère ne sont 
pas présentés, ce décès peut être prouvé par le témoi- 
gnage de l'aïeul et de l'aïeule ; et quand il n'y a plus ni 

1. C. oiv., art. 63, 64, 65, 74, 166, 167, 168; Arrôté 20 prair. aa XI. 
a. Art. 70. 
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père, ni mère, ni aïeul, ni aïeule, on peut prouver le dé- 
cès de tous les ascendants par le témoignage des quatre 
témoins nécessaires à la célébration du mariage * . 

En outre, Thomme âgé de moins de trente ans doit 
justifier de sa situation au point de vue du recrutement 
militaire *. 

107. Chez nous, le mariage est un contrat essentiel- 
lement consensuel ; cr il n'y a pas de mariage sans con- 
sentement». Il vous appartient exclusivement, jeunes 
filles, de prononcer le oui solennel '. C'est un privilège 
que n'avaient pas les princesses du sang, que l'on ma- 
riait le plus souvent par procuration et sans les consulter. 

Chez nous, le mariage, contrat civil, est néanmoins 
spiritualiste ; il se forme par le consentement des deux 
époux, recueilli et proclamé publiquement par l'officier 
de l'état civil, et il produit immédiatement tous ses 
effets légaux. Sous ce rapport, la Constitution de 1791 
et le Code civil ont répudié le caractère particulier du 
mariage ancien, qui, dans plusieurs coutumes fran- 
çaises, avait pour devise : La femme gagne le douaire au 
coucher^ ^ ou bien '.La femme gagne le douaire en mettant 
le pied au lit^. 

1. Avis C. d'Ëlat 27 mess, et 4 therm. an XIII. 

2. Les veufs et veuves ont encore à fouroir l'acte de décès du précédent 
époux. Les diverses pièces produites à la mairie doivent être légalisées 
quand elles proviennent d'un autre département ou même d'un autre 
arrondissement. 

S. C. civ., art. 75, 76, 146, 191. 

4. Coutume de Normandie, art. 865 : a Le douaire qui ne se gagne 
qu'au coucher. » 

5. Coutume de Bretagne, art. 450 : « Femme gagne son douaire ayant 
mis le pied au Ht, après être épousée avec son seigneur et mari, encore 
qa*il n'ait jamaia eu affaire avec elle. » 
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Autrefois aussi, d'après quelques coutumes, la com- 
munauté ne commençait qu'un an et un jour après la 
célébration du mariage. Aujourd'hui, elle part du mo* 
ment même où le mariage existe, n'importe que cette 
communauté soit légale ou conventionnelle ^; et il en est 
de même des autres régimes conjugaux, qui commencent 
tous et toujours à la naissance du mariage, sans.que la 
convention des époux puisse les faire commencer à une 
autre époque ; ce qui est l'un des traits caractéristiques 
du Gode civil. 

J'ajouterai que, malgré quelques exceptions, dont 
l'importance et le nombre se sont accrus pendant ces 
dernières années, il est toujours de convenance sociale 
de faire consacrer son union nuptiale suivant le rite du 
culte religieux que l'on professe ; mais la célébration 
religieuse ne doit avoir lieu qu'après le mariage civil*. 

108. Tout ce que nous venons de dire des conditions 
d'âge, de parenté, d'alliance, de publication, de publi- 
cité et de dispenses, s'applique également à la mineure 
émancipée ou non émancipée, à la mineure en puissance 
paternelle ou en tutelle. 

§ 2. Contrat de mariage. 

109. Le mariage, c'est l'avenir ! celui des deux époux, 
celui de la famille. 

Ce souci de l'avenir se rattache de près à la pensée 
de la dot; tous deux se lient ensemble intimement, 

1. C. oiv., art J89 . 

2. C. péD., art. 199, 200; Avis C. A'ÉUX, 25 sept. 1843. 
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étroitement ; et il importe de conserver la dot, de la 
faire fructifier. 

La dot 1 combien ce mot est expressif. 

La dot est le bien que la femme apporte au mari pour 
lui aider à supporter les charges du mariage ^ 

L'épouse a toujours une dot, au moins morale ; et, 
quoi qu'en dise notre spirituel Molière, la dot la plus 
précieuse n'est pas l'argent» c'est l'amour du travail 
joint à l'ordre et à Téconomie. Mais il n'en est pas 
moins vrai que la dot en argent a son mérite dans un 
ménage, et il est essentiel de s'en préoccuper. 

Le législateur s'est montré on ne peut plus large et 
plus libéral sous le rapport de la rédaction du contrat 
de mariage : il permet aux futurs époux de faire leurs 
conventions matrimoniales a comme ils le jugent à pro- 
pos » *; en même temps qu'il les prévient que, s'ils n'en 
rédigent pas avant de se marier, ils seront soumis « au 
régime de la communauté », qui est a le droit commun 
de la France » '. 

HO. Les futurs époux mineurs, émancipés ou non 
émancipés, qui ont la capacité de ce contracter mariage » , 
sont aussi capables de a consentir toutes les conventions 
dont ce contrat est susceptible, et les conventions et 
donations » qu'ils y ont faites sont valables, pourvu 
qu'ils aient été assistés, dans le contrat devant notaire, 
des personnes dont le consentement leur est nécessaire 
pour la validité du mariage *. 

i. C. ci?, art. 1340. 
2. Art 1387. 
8. Ail. 139?. 
4. Art 1898. 
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Ainsi, tant qu'une jeune fille mineure, émancipée ou 
non, est en puissance de père, de mère, ou d'ascendant, 
elle a besoin de son concours pour rédiger un contrat 
de mariage. Et avec ce concours elle peut, dans ce 
même contrat, faire des donations à son futur mari, 
absolument comme si elle était majeure. 

Quand, n'ayant plus ni père, ni mère, ni ascendant, 
la mineure se trouve soumise à la tutelle testamentaire 
ou à la tutelle dative, il appartient au conseil de famille 
de discuter, d'adopter ou de rejeter les conventions ma- 
trimoniales qui sont destinées à former son contrat de 
mariage, sinon elle sera mariée sous le régime de la 
communauté légale. De même si, émancipée, elle n'a 
plus ni père, ni mère, ni ascendant, il ne lui sufQrait 
pas de l'assistance de son curateur ordinaire '. 

Les futurs époux majeurs font aussi leur contrat de 
mariage comme ils le jugent à propos, mais sans avoir 
besoin de l'assistance de leurs père, mère, aïeul, aïeule, 
ni du conseil de famille *. 

m. A vrai dire, le Code n'a édicté que deux régimes 
principaux, le régime de communauté et le régime do- 
tal ; mais aussitôt il les a subdivisés en réglementant 
des sous-régimes en grand nombre. Puis, on ne saurait 
trop le répéter, la loi permettant aux futurs époux de 
faire leurs coQventions matrimoniales « comme ils le 
jugent à propos », vous avez pleine liberté de modifier 
et d'adoucir ce que chacun des deux régimes princi- 
paux a d'absolu. Vous pouvez donc rédiger votre contrat 

1. G. oiv., art. 1095, i398. 
a. Art 1387. 
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de mariage en fondant ces régimes ensemble, en pre- 
nant partie de Tun, partie de l'autre, en un mot il vous 
est loisible de faire tout ce qui vous conviendra. 

En adoptant le régime de la communauté pure et 
simple dans un contrat de mariage ou bien parce que 
vous ne faites pas de contrat, vous mettez en commun 
tous vos meubles et valeurs mobilières présentes et à 
venir, les revenus de vos immeubles, et toutes les éco- 
nomies que vous ferez avec votre mari, pour être parta- 
gés lors de la dissolution de la communauté ^ 

En adoptant le régime dotal pur et simple, chacun des 
époux conserve la propriété de ses biens meubles et 
immeubles ; les biens dotaux de la femme sont inalié- 
nables, mais les revenus sont au mari ; lui seul a les 
gains et épargnes ; rien n'est commun. Pour assurer 
d'autant mieux Tinaliénabilité des biens, il importe, 
dans le contrat, de dire textuellement : 1* qu'ils sont do- 
taux ; 2° qu'ils sont inaliénables ; 3** que le mari ne 
pourra les vendre ni en disposer autrement *. 

Mais, en rédigeant votre contrat de mariage, vous 
pouvez réduire la communauté aux acquêts, c'est-à-dire 
laisser à chaque époux la propriété de tous ses biens, et 
ne mettre en commun que les revenus et les gains pour 
être partagés s'il reste des économies à sa dissolution*. 

La communauté est susceptible de bien d'autres mo- 
difications ; à ce point que les époux peuvent y faire en- 
trer leurs immeubles en totalité ou en partie, et même 

i. Voir les numéros 424, 125, 126, infra 
1 Voir les numéros 129 et 130. 
3. Voir le numéro 127. 
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y comprendre tous leurs biens présents et futurs ^ 

Il y a aussi la clause d'exclusion de communauté*. 

Il y a encore la clause de séparation de biens '. 

En fait, il arrive généralement que l'adoption du ré- 
gime dotal soit accompagnée d'une société d'acquêts, 
qui assure à la femme une part dans les économies et 
bénéflces *. 

Quelque régime que vous adoptiez, vous agirez pru- 
demment en vous réservant de toucher vous-même une 
portion déterminée de vos revenus, telle que les arré- 
rages d'une rente, les intérêts d'un capital, les loyers 
d'une maison, cela pour votre entretien et vos besoins 
personnels *. 

Vous ne sauriez d'ailleurs mieux faire que de consul- 
ter le notaire de votre famille sur le projet du contrat 
de mariage. N'oubliez pas de le faire avant la célébra- 
tion devant l'officier de l'état civil. Si vous négligiez de 
rédiger vos conventions matrimoniedes devant notaire 
et d'avance, il serait trop tard pour le faire après, et 
vous seriez soumise au régime de la communauté légale, 
tel qu'il est organisé par le Code civil •. 

112. Il vous importe de savoir que les conventions 
matrimoniales écrites ne sont encore qu'un projet, qui 
peut être changé tant que le mariage n'a pas été con- 
tracté publiquement devant l'officier de l'état civil ; mais 

1. C. civ., art. 1500-1528. 

2. Voir le numéro 128. 

3. Voir les numéros 132 à 150. 

4. Voir le numéro 181. 

5. Art. 1549. 

6. Art. 1394. 
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elles deviennent irrévocables et immuables après la cé- 
lébration*. 

Enfin, quand vous êtes mariée, quel que soit le régime 
adopté, la loi vous confère une hypothèque générale 
sur les immeubles de votre époux, en garantie des 
reprises que vous auriez à exercer plus tard*. 

§ 3. Donations et libéralités entre époux. 

H3. Permettez-moi, mesdames, d'ouvrir ici une pa- 
renthèse pour vous parler des donations et des libéralités 
d'époux à époux, sujet intéressant et qui appelle toute 
votre attention. 

Je vous ai dit qu'une jeune fille célibataire, âgée de 
seize ans accomplis, peut faire son testsunent et léguer 
pour après sa mort la moitié des biens dont elle aurait 
le droit de disposer si elle avait vingt et un ans ; tandis 
qu'elle n'a pas la capacité de faire une donation entre- 
vifs '. 

En se mariant, la mineure acquiert-elle un droit, uile 
capacité plus étendue ? 

D'abord, dans son contrat de mariage notarié, la mi- 
neure peut donner à son fiancé aussi largement que si 
elle était majeure de vingt et un ans ; de même qu'elle 
peut recevoir de lui ; et ces libéralités sont irrévocables*. 

Il n'importe que la mineure soit en tutelle ou en puis- 

1. C. civ.. art 1395-1397. 

2. Art 2121. 

3. Voir les numéros 52 et 67, supra, 

4. C. ciT.,arU 1095 et 1398. 
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sance patemellç, qu'elle soit émancipée ou non, qu'elle 
ait seize ans, ou bien qu'elle ait moins de quinze ans 
c'est-à-dire à la veille de se marier avec une dispense 
d'âge ; sa capacité est toujours la même, entière, quand 
elle donne dans son contrat de mariage. 

Alors, dans la prévision où, à son décès, il existera 
un ou plusieurs enfants ou descendants du mariage, elle 
peut donner à son fiancé un quart en pleine propriété de 
ses biens et un autre quart en usufruit, ou bien deux 
quarts en usufruit, et pas au delà^ 

Et, dans la prévision où il n'y aura pas d'enfants ni 
descendants du mariage, la future épouse a la faculté de 
donner à son fiancé, par contrat notarié, savoir : 

La totalité de ses biens en pleine propriété pour le 
cas où, à son décès, elle ne laisserait ni son père, ni sa 
mère, ni aïeul, ni aïeule * ; 

La moitié en pleine propriété et l'usufruit de l'autre 
moitié de ses biens si elle laisse son père et sa mère, ou 
bien d'un côté son père ou sa mère, et da l'autre côté 
un aïeul ou une aïeule ' ; 

Les trois quarts en pleine propriété et l'usufruit de 
l'autre quart, si elle laisse d'un côté son père ou sa mère, 
et pas d'aïeul ou aïeule de l'autre côté *. 

114. Mais cette capacité complète ne va pas au-delà 
du contrat de mariage. En effet, durant le mariage, la 
femme qui n'a pas seize ans révolus ne peut faire aucune 



1. C. civ.art. 1094. 

2. Art. 916. 

8. Art. 915 et 1094. 
4. Ibid. 
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donation ou testament même en faveur de son mari^; et 
à partir de seize ans jusqu'à vingt et un ans, il ne lui 
est permis de donner à son mari que jusqu'à concur- 
rence de moitié des biens dont elle pourrait disposer si 
elle était majeure, et uniquement par testament toujours 
révocable, sans pouvoir employer la forme de l'acte de 
donation devant notaire *. 

Quand une fois la femme mariée en minorité a acquis 
sa majorité de vingt et un ans, il lui est permis de don- 
ner à son mari en pleine liberté, par testament ou par 
acte notarié, en disposant alors aussi largement qu'elle 
aurait pu le faire par son contrat de mariage, suivant 
les proportions que nous venons d'indiquer, selon qu'il 
y a ou non des enfants du mariage, selon qu'il existe ou 
non père, mère ou autre ascendant de la femme '. 

Lorsqu'une flUe est déjà majeure au moment où elle 
se marie, elle a pleine liberté de faire des libéralités à 
son fiancé dans leur contrat de mariage ; et elle conserve 
à l'avenir cette capacité entière, dont elle peut user par 
testament ou par donation devant notaire à son gré. 

H5. La femme mariée n'a besoin d'autorisation ni 
de son mari ni de justice pour faire son testament ou 
pour le révoquer. ^ 

Au contraire, il lui faut l'autorisation du mari pour 
lui faire une donation devant notaire ; mais elle sera 
libre de la révoquer sans son autorisation *. 



1. CoiD-Delisle, sur l'art. 903. 

2. Grenier, Donations, t. II, n» 461; Marcadé^ sur Tart. 904< 

3. Voir le numéro H3, supra, 

4. C. civ., art. 226, 906, 1096. 
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A part ces distinctions, ce droit est réciproque, votre 
mari ayant également la faculté de vous faire des libé- 
ralités plus ou moins étendues, par testament ou par 
donation, selon qu'il est majeur ou mineur ; de même 
qu'il peut toujours les révoquer quand elles ne sont pas 
renfermées dans le contrat de mariage. 

116. Cette distinction si importante donne naissance 
à. un problème dont la solution intéresse l'harmonie du 
ménage : est-il prudent de se faire, dans le contrat de 
mariage, des donations entre époux, qui sont toujours 
irrévocables, ou bien ne vaut-il pas mieux que les 
fiancés conservent la liberté de se faire pendant leur 
mariage des donations toujours révocables ? Les pra- 
ticiens varient sur cette grave question, et les éco- 
nomistes y trouveraient un champ inépuisable de 
controverses. Avant de vous marier, mesdemoiselles, 
consultez là-dessus vos parents et le notaire, qui en 
savent quelque chose. 

§ 4. Donations aux époux eC à leurs descendants, 

117. « Les enfants ou leurs descendants succèdent à 
leurs père et mère, aïeuls, aïeules, ou autres ascen- 
dants, sans distinction de sexe ni de primogéniture, et 
encore qu'ils soient issus de différents mariages. — Ils 
succèdent par portions égales et par tête, quand ils sont 
tous au premier degré et appelés de leur chef; ils suc- 
cèdent par souche, lorsqu'ils viennent tous ou en partie 
par représentation » '. 

1. G. ci?., art. 745. 
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Ainsi, telle est la dévolution de la loi, que l'enfant lé- 
gitime unique est appelé à recueillir toute la succession 
de ses père et mère qui viennent à mourir sans laisser 
d'autre enfant légitime ; que la succession se divise en 
deux parts égales quand il y a deux enfants, en trois 
parts lorsqu'il y en a trois. 

Mais il est permis aux père et mère de faire des libé- 
ralités en disposant d'une portion de leur hérédité : cha- 
cun d'eux peut donner ou léguer, soit à l'un de leurs 
enfants, soit à des étrangers, la moitié de ses biens s'il 
n'a qu'un enfant à sa mort, un tiers s'il a deux enfants, 
un quart s'il en a trois ou un plus grand nombre *. 

Ce qui établit une réserve au profit des enfants et une 
quotité disponible. 

Sont compris sous le nom S" enfants les descendants 
légitimes, à quelque degré que ce soit ; néanmoins ils ne 
sont comptés que pour l'enfant qu'ils représentent dans 
la succession de l'aïeul ou de l'aïeule*. 

118. Que résulte-t-il de ces dispositions combinées ? 
Cest que le père, de même que la mère, de même que 
raïeul ou l'aïeule, peut, dans le contrat de mariage de 
son enfant ou descendant, lui donner entre-vifs par 
anticipation ou bien lui garantir une certaine quote- 
part dans sa succession future •. 

Cette donation d'une part héréditaire se nomme OTài- 
"Hhivem^nimstitution contractuelle. 

L'institution contractuelle sera « présumée faite au 

1. C. civ., art. 913. 

2. ApI. 914. 

3. Art. 1081 et suiv. 
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profit des enfants et descendants à naître du mariage », 
lesquels seront appelés à en recueillir le bénéficp « dans 
le cas où le donateur survivrait à l'époux donataire » ; 
à moins que Tinstitution ne soit faite avec exclusion des 
enfants à naître *. 

L'institution contractuelle peut d'ailleurs être faite 
textuellement tant aif profit des époux ou de l'un d'eux 
qu'au profit des enfants à naître du mariage, pour le 
même cas où l'époux donateur survivrait à Tépoux dona- 
taire *. 

Elle « sera irrévocable en ce sens seulement que le 
donateur ne pourra plus disposer, à titre gratuit, des 
objets compris dans la donation, si ce n'est pour som- 
mes modiques à titre de récompense ou autrement». 
Mais le donateur aura toujours le droit d'aliéner à titre 
onéreux, c'est-à-dire de vendre, échanger, hypothéquer 
les biens et de les grever de dettes *. 

§ 5. Effets du mariage vù-à-vis des père, mère, ascendants, tuteur^ 
curateur, beau-père et belle-mère de la femme» 

H9. Quels sont les efiets du mariage de la fille ma- 
jeu^:eou mineure? 

Il en produit de deux sortes : quant aux rapports de 
la jeune femme avec ses parents ou son tuteur, et quant 
aux rapports avec son mari et ses parents. 

D'abord, le mariage émancipe de plein droit la femme 



1. Marcadé, sur l'art. t082. 

î. Jbid. 

8. Art. 1083; Zachariœ, t. III, p. 825. 
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mineure, sans que cette émancipation tacite puisse être 
révoquée pour une cause quelconque, pas même par la 
dissolution du mariage, à la différence de l'émancipa- 
tion expresse faite devant le juge de paix qui est révo- 
cable en cas d'engagements excessifs*. 

Les père et mère perdent l'usufruit légal des biens 
de leur fille, en même temps qu'ils cessent d'avoir la 
gestion de sa personne, la garde, le droit de correction 
et l'administration de sa fortune '. 

Le mariage éteint la tutelle si la fille mineure y était 
soumise, et le tuteur est remplacé par le mari, qui de- 
vient curateur légal de son épouse ' et qui, à ce double 
titre, l'assistera désormais dans les actes importants 
qu'elle fera *. 

De même si, avant son mariage, la jeune fille avait 
été émancipée expressément par déclaration devant le 
juge de paix, le curateur déjà nommé par le conseil de 
famille cesserait ses fonctions et serait remplacé par 
le mari curateur légal. 

120. La belle-fille et le gendre devraient des aliments 
à leurs beau-père et belle-mère qui seraient dans le 
besoin ; et réciproquement. 

Mais la belle-mère ou la bru qui convolent à secondes 
noces n'ont plus le droit de réclamer des aliments l'une 
contre l'autre. 

Et la dette alimentaire s'éteint absolument lorsque 

i. Voir le numéro 97, supra. 
S. Voir le numéro 45. . 

3. C. oiy., art. 2i08; rej. 4 févr. 1868. Contra, Laurent, Principes de 
droit civil, n» 209. 

4. Art. 476-487. 
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celui des époux qui produisait Falliance meurt sans pos- 
térité du mariage, ou bien lorsque les enfants nés vien- 
nent à mourir et lui aussi *. 

Bien que la pension alimentaire doive, en principe, 
être servie en argent, il appartient au tribunal d'appré- 
cier si, eu égard à l'état de gêne de celui qui doit les 
aliments, il aura la faculté de recevoir et de nourrir 
chez lui son beau-père, sa belle-mère, sa belle-fille ou 
son gendre *. 

121 . L'époux qui a besoin d'aliments doit en demander 
à son conjoint avant de s'adressera ses enfants ou à ses 
père et mère, même en cas de séparation de corps '. 

Si le mari abandonne le domicile conjugal, il est tenu 
de payer à sa femme une pension annuelle pour subve- 
nir à ses besoins *. 

Il doit lui fournir des aliments, même hors du domi- 
cile conjugal, lorsque, par suite de ses mauvais traite- 
ments, elle ne peut y habiter avec sûreté *. 

Réciproquement, la femme est tenue de fournir des 
aliments à son mari qui est dans le besoin, lorsqu'il a 
été obligé d'abandonner la maison commune par le fait 
de sa femme, avec laquelle il ne peut vivre sans 
danger •. 

Le mari séparé de biens a contre sa femme une 
action en pension alimentaire, quand il manque de 

1. C. civ., art. 206, 207. 
S. Marcadé, sur l'art. 207. 
S. Rouen, 2 mai 1857. 

4. Rej., 12 janv. 1808. 

5. Montpellier^ 28 déc. 1830. 

6. Bordeaux, 3 févr. 1853. 
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moyens d'existence et que sa femme refuse de conti- 
nuer la vie commune dans Thabitation * qu'il a choi- 
sie*. 

La dette alimentaire subsiste entre les époux, même 
après la séparation de corps. Mais la réclamation d'ali- 
ments par celui des époux contre lequel la séparation 
a été prononcée peut être écarté^ lorsqu'il est constaté 
que le dénuement vient de son inconduite et qu'il est en 
état de travailler pour subvenir à ses besoins *. 

A la demande de la femme, le ministre de la guerre 
peut ordonner une retenue du tiers sur la pension ou 
solde de retraite de tout militaire qui ne remplit pas, 
à l'égard de son épouse, les obligations de secours et 
assistance. 

Les pensions civiles peuvent être saisies ou retenues 
jusqu'à concurrence du tiers dans les circonstances pré- 
vues par la loi '. 

Dans le cas où deux époux vivent de fait en état de 
séparation volontaire, ni l'un ni l'autre n'est recevable 
à former contre son conjoint une demande en pension 
alimentaire, à moins qu'il, ne lui offre en même temps 
de reprendre de préférence la vie commune *. 

Celui des deux époux qui, en se séparant volontaire- 
ment, a promis une pension alimentaire à l'autre, peut 
être condamné à payer à celui-ci les arrérages échus 



i. Rej. 8 juin. 1850; Douai, 2 juin;i852. 
1 VBieWe, Explic. somm., p. 247. 

3. ÂvU c. d'État, 22 déo. 1807 ; L. 18 avril 1831, art. 30, et 9 juin 1853, 
art. 26. 

4. Grenoble, 11 mars 1851. 
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pour faire face aux dépenses que le conjoint a faites 
sous la foi de cette promesse *. 

§ 6. Droits et devoirs respectifs des époux et des enfants, 

122. D'un autre côté naît la puissance maritale, qui 
absorbe plus ou moins les droits civils de l'épouse et lui 
en laisse plus ou moins l'usage. 

L'un des buts principaux du mariage étant de s'aider 
entre époux, il en résulte qu'ils « se doivent mutuelle- 
ment fidélité, secours, assistance » *. — « Le mari doit 
protection à sa femme, la femme doit obéissance à son 
mari ' » . — « La femme est obligée d'habiter avec le mari 
et de le suivre partout où il juge à propos de résider; le 
mari est obligé de la recevoir et de lui fournir tout ce qui 
est nécessaire pour les besoins delà vie, selon ses facultés 
et son état » *. — Ces trois dispositions, se complétant 
l'une l'autre , sont inséparables et forment la base fon- 
damentale du mariage ; les fiancés ou leurs parents ne 
sauraient trop y réfléchir d'avance. 

Il suit de ce principe non seulement que, de droit, la 
femme a le même domicile que son mari, mais encore 
que, de fait, elle doit avoir la même résidence*. Toute- 
fois un tribunal pourrait la dégager mogientanément 
de cette obligation pour des raisons graves, par exem- 
ple : a si le mari n'a point d'habitation certaine et de 

1. Rej. 28 déo. 1830. 

2. C. civ., art. 212. 

3. Ali. 213. 

4. Art. 214. 

6. Massé et Vergé, t. !•', § 133, p. 228^ note 2. 
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logement convenable suffisamment meublé » *; —s'il 
n'avait pas une « habitation convenable et propor- 
tionnée à son état et à sa fortune » '; — « un logement 
où il lui fournisse les choses nécessaires à la vie » * ; 

— si ce logement était « incompatible avec l'état de santé 
de la femme » * ; — si le mari ne l'y traitait pas con- 
venablement comme maîtresse de maison •; — s'il 
y avait une confusion de ménage, fût-ce même avec le 
père ou la mère du mari, et dans le cas où cette commu- 
nauté d'habitation serait devenue pour la femme une 
source de contrariétés et d'humiliations intolérables • ; 

— si le mari y exerçait une profession honteuse ou 
s'il y entretenait une concubine ^. 

Il suit également de ce principe que la femme est 
obligée dp suivre son mari en pays étranger ', à moins 
que l'émigration ne soit prohibée par une loi politique *, 
ou bien que le nouveau climat ne présente du danger 
pour la santé de la femme ". 

A part ces questions de fait, dont les tribunaux seront 
souverains appréciateurs, l'obligation de la femme de 

i. Masié et Vergé, t. !«', § 183, p. 229, Dote 5; VazeUIe, t. II, qo 296; 
Bruxelles, 11 mars 1807 ; Cass., 9 janv. 1826; Nîmes, 20 févr. 1862. 

1 Rej., 26janv. 1808; 20 nov. 1860. Contra, Dutrac, Séparation de 
aient, n» 313. ^ 

3. Paris, 19 avril 1817. 

4. Marcadé, sur farticle 214. 

5. Cass., 20 janv. 1830. 

6. Demolotnbe, t. IV, n« 95; Allemand, Du mariage, n* 1419. 

7. Dnranton, t. II, n» 437; Ntmes, 20 févr. 1862. 

8. Locré, Législ, civ,, t. IV,' p. 395 et suiv.; Duranton, n« 435; Va- 
zeiile, D« 290. 

9. BaWoz^ Répertoire,^^ Mariaqb, n« 745; Proudhon,t. !•', p. 260, 453. 
10. Demolombe, n« 93. 
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suivre partout son mari et d'habiter avec lui reste 
entière et inébranlable. 

Mesdames, ce devoir est imposé non seulement en 
vertu du Code, mais encore par suite d'un principe 
reconnu chez toutes les nations civilisées et bp"'^ même 
sur le droit naturel ; cette cohabitation est une condition 
essentielle du mariage et inhérente à sa nature, puisque 
le mariage a pour but et pour fins de rendre communs 
aux époux les biens et les maux de la vie et d'assurée 
la perpétuité de l'espèce *. 

En se conformant à cette prescription, il sera d'autant 
plus aisé à l'épouse d'observer les devoirs mutuels de 
<c fidélité, secours, assistance », et de s'assurer la « pro- 
tection » de son mari. 

De plus, le mari devient curateur légal de sa femme 
mineure, de sorte que la tutelle ou la curatelle précé- 
dente s'éteint si la jeune fille y était soumise. 

Par respect pour la liberté de conscience, la puis- 
sance maritale ne donne au mari aucun pouvoir sur la 
croyance et les pratiques religieuses de sa femme. 

123. Vous avez en commun avec votre mari la puis- 
sance paternelle, plus ou moins étendue suivant l'âge de 
l'enfant, c'est-à-dire les droits d'éducation, de surveil- 
lance, de correction. 

Il vous appartient aussi avec votre mari de consentir 
ou de vous opposer à ce que votre fille prenne un enga- 
gement dans une maison hospitalière de femmes avant 
l'âge de vingt et un ans révolus *' 

1. Bastia, il mai 1856. 

2. Voir le numéro 39, supra. 
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Bien que Tordination puisse être conférée à Tâge de 
vingt-deux ans accomplis, aucun ecclésiastique ayant 
plus de vingt-deux ans et moins de vingt-cinq ne peut 
être admis dans les ordres sacrés qu'en justifiant du 
consentement de ses père et mère ou bien de ses aïeuls 
et aïeules à leur défaut *... 

Les années se sont écoulées, mesdames, votre ma- 
riage a duré assez longtemps pour que vous ayez des 
enfants en âge de se marier... Marier vos enfants ! 
c'est-à-dire couronner votre tâche, faire acte d'abnéga- 
tion, céder une partie de vos droits sur leur cœur 
comme sur leurs actions, ne plus occuper dans leur vie 
qu'une place secondaire, c'est le devoir, et la nature 
vous réserve des compensations dans le titre bien doux 
de grand'mère. Mais n'anticipons pas. 

Vos enfants ne pourront se marier sans votre consen- 
tement, les filles avant d'avoir vingt et un ans révolus, 
les fils avant vingt-cinq ans ; après cet âge, il suffit à 
une fille qui n'a pas vingt-cinq ans, à unjfils qui n'a pas 
trente ans, de vous demander votre conseil par des 
actes respectueux '. 

En outre, jusqu'à l'âge de vingt et un ans accomplis, 
vos fils et vos filles ont besoin de votre assistance pour 
la rédaction de leur contrat de mariage devant notaire 
et des donations entre époux qui y sont comprises '. 

^. Décr. 28 févr. 1810. 

2. Voir les numéros 103 et 104, supra» 

8. Voir les numéros 109 et 110, supra. 
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§ 7. Administration des biens de la femme mariée 
en communauté pure et simple, 

124. Quand vous vous mariez sans contrat de mariage, 
ou bien, ce qui est la même chose, quand, faisant un con- 
trat, vous adoptez le régime de la communauté pure et 
simple, vous créez entre vous et votre mari une association 
ou caisse commune, dont voici les éléments : 1* vous 
abandonnez à cette caisse non seulement l'argent, les 
créances, les rentes, les actions, les obligations, les meu- 
bles, l'argenterie et toutes les autres valeurs mobilières 
qui vous sont données et que vous possédez maintenant, 
mais encoreloutes les valeurs de même nature mobilière 
qui vous adviendront pendantle mariage par succession, 
testament ou donation ; 2* toutes les valeurs mobilières 
présentes et futures de votre mari entrent aussi dans la 
caisse commune; 3** chacun de vous conserve la pro- 
priété de ses biens immeubles, maisons, moulins, cours 
et autres, dont les loye-rs et fermages tombent également 
dans la caisse commune ; 4° si le ménage fait des écono- 
mies, des bénéfices, ils viendront grossir la caisse com- 
mune, tandis que les pertes l'appauvriront. Puis, au 
décès de l'un des époux, ou bien lors d'un autre événe- 
ment qui dissoudra la communauté, la caisse ou masse 
commune se partagera par moitié ; et, en accomplissant 
certaines formalités, vous, l'épouse, ou vos héritiers, 
n'aurez pas à supporter, les dettes de la communauté 
au-delà de ce que vous recueillerez dans le partage '. 

1. Le régime^de la communauté pure et simple est le plus libéral, le 
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Bien qu'en règle générale la communauté prenne 
toutes les valeurs mobilières présentes et futures des 
deux époux, il vous est néanmoins permis de vous ré- 
server, par votre contrat de mariage, une portion de 
revenus que vous toucherez directement pour votre 
entretien et vos besoins personnels. 

En outre, au cours du mariage, un donateur ou testa- 
teur aura la faculté d'attacher à sa libéralité la condition 
queTobjet donné vous restera propre sans tomber dans 
la caisse commune, et que les revenus de cet objet se- 
ront touchés par vous pour vos dépenses personnelles *. 

1?5. Sauf ces deux exceptions, le mari perçoit tous les 
revenus. Lui seul administre tous les biens; il loue vos 
immeubles, sans pouvoir faire des baux pour une durée 
de plus de neuf ans, ni les renouveler plus de deux ou 
trois années d'avance *. 

Le mari a besoin de votre concours et de votre con- 
sentement pour vendre vos biens immeubles, les hypo- 
théquer, les échanger ou les donner. Si vous êtes mi- 
neure, il faut, en outre, que ces divers actes soient 
faits avec autorisation de justice ; et il doit surveiller 
l'emploi du prix des ventes en sa qualité de "curateur. 

11 a également besoin de votre consentement pour 
vendre et transférer vos rentes, créances, obligations et 
autres valeurs incorporelles, si elles vous ont été réser- 
vées propres. Mais l'autorisation du conseil dç famille 

ploB conforme aux doctrines du christianisme et aux maximes de TÉvan- 
gile. Dans la pratique^ il est généralement adopté par les commerçants 
et par la classe moyenne. C. dv., art. 1401, 1421, 1428. 

1. Art. 1401, 1549. 

i Art. 1421, 1428, 1529. 
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n'est pas nécessaire quand vous êtes mineure ; seule- 
ment alors, comme curateur, il doit surveiller l'emploi 
des capitaux payés ou remboursés *. 

126. Sous le régime de la communauté, le mari ayant 
tous les revenus de sa femme et les siens, il doit seul 
supporter les dépenses du ménage et de la famille, 
môme lorsque ces dépenses sont faites par la femme 
s'il n'y a ni excès ni abus *. 

Il en est de même des dettes contractées par la femme 
pour pourvoir à ses besoins pendant le temps que son 
mari l'a tenue éloignée du domicile cpnjugal sans lui 
fournir de moyens ', ou. bien pendant le temps où en 
fait le mari a toléré que sa femme eût une habitation 
séparée *. 

Mais il va sans dire que, dans le cas d'insufQsance 
des revenus des deux époux et d'insolvabilité du mari, 
la femme pourra être poursuivie sur la propriété de ses 
biens propres pour le payement des dépenses du mé- 
nage et de l'éducation des enfants. 

§ 8. Administration des biens de la femme mariée 
en communauté d'acquêts. 

127. En adoptant le régime de la communauté réduite 
aux acquêts, vous créez une caisse commune, qui com- 
prendra uniquement les revenus de tous les biens de 
vous et de votre mari et les gains à faire, de sorte que 

1. C. oiv., 483, 484, 1428; L. 27 févr. 1880. 

2. Art. 1409; Toumer,t. II, d«641. 

3. Bordeaux, 8 juin 1839. 

4. Rej.l5févr. 1844. 
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les économies et bénéfices seront partagés à la dissolu- 
tion de cette communauté, avec faculté pour vous d'y 
renoncer si elle est désavantageuse; chacun de vous 
conserve la propriété de ses biens ; tous sont adminis- 
trés par le mari; il ne peut hypothéquer, vendre ou 
donner sans votre consentement ceux qui vous appar- 
tiennent*. 

Percevant tous les revenus, c'est lui qui doit faire face 
aux charges du ménage. Néanmoins, les fournisseurs 
pourraient poursuivre vous et vos biens dans les cas que 
nous venons d'exposer sous le régime de la commu- 
nauté pure et simple. 

Il vous est permis de vous réserver une portion dé- 
terminée de vos revenus ; de même qu'un don peut vous 
être fait sous la condition que vous en toucherez les 
fruits; ailorsvous en signerez les quittances. 

Administration des biens de la femme mariée sous le régime exclusif 
de communauté. 

128. En adoptant la clause d'exclusion de commu- 
nauté, vous conservez la propriété de tous vos biens 
présents et à venir; votre mari en a la jouissance, et il 
perçoit les revenus, qui lui appartiennent en totalité — à 
moins que vous n'en ayez réservé une portion — à la 
charge par lui de subvenir aux besoins du ménage ; il 
en a aussi l'administration ; mais il ne peut vendre ou 
donner vos meubles, vos rentes, créances, actions ou 
obligations qu'avec votre consentement ; lui seul a le 

1. G. ci?., art. 1498. 
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droit de poursuivre et de faire le recouvrement de vos 
capitaux; vos immeubles ne pourraient être hypothé- 
qués, vendus ni donnés par lui sans votre concours et 
votre signature ; il les loue pour une durée qui n'excède 
pas neuf ans ; finalement, tous les gains, toutes les éco- 
nomies appartiendront à votre mari seul*. 

Ici encore vous pourriez être poursuivie personnelle- 
ment et sur vos biens dans les cas qui sont énoncés 
pour la femme mariée en communauté pure et simple. 

§ 9. Administration des biens de la femme dotale. 

129. Quand vous adoptez le régime dotal pur et 
simple, vos biens peuvent être divisés en deux caté- 
gories : en dotaux et en paraphernaux, c'est-à-dire 
extra-dotaux, suivant les clauses du contrat de mariage. 

Sont dotaux les biens que vous vous constituez expres- 
sément en dot et ceux qui vous sont donnés dans votre 
contrat. Les biens qui ne sont pas ainsi constitués ou 
donnés sont paraphernaux. Vous êtes d'ailleurs libre de 
rendre dotaux tels et tant de biens qu'il vous conviendra 
en laissant les autres comme paraphernaux*. 

Vous conservez' la propriété de vos biens dotaux, 
excepté des choses fongibles, telles que les deniers 
comptants '. Mais votre mari en a l'administration et 
l'usufruit ; les revenus lui appartiennent pour lui aider 
à supporter les charges du mariage ; c'est à lui de pour- 



1. C. civ., art. 1S60-1535. 

2. Art. 1540, 1641, 1574. 

3. Art. 1533. 
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suivre le remboursement des capitaux, créances, obli- 
gations et rentes, de les recevoir et d'en donner quit- 
tance*. 

En principe vos biens dotaux, meubles et immeubles, 
sont inaliénables. Ils ne peuvent être donnés, hypothé* 
quéSy vendus ou échangés sans votre consentement ou 
sans autorisation de justice*. 

Néanmoins la jurisprudence de la Cour de cassation 
permet au mari de disposer librement de la dot mobi- 
lière de sa femme, des rentes, actions, créances, à moins 
que ces valeurs ne soient déclarées inaliénables par une 
stipulation textuelle du contrat de mariage*. 

Par exception, vous pouvez donner vos biens dotaux 
pour rétablissement de vos enfants d'un précédent ma- 
riage avec Tautorisation de votre mari, à son refus avec 
Vautorisation de la justice en réservant l'usufruit au 
mari, ou bien pour l'établissement des enfants communs 
avec l'autorisation de votre mari *. 

130. Lorsque vous possédez des paraphernaux, vous 
en conservez la propriété ; vous avez, quant à ces biens, 
la jouissance et la libre administration ; mais vous ne 
pouvez disposer de vos meubles et valeurs mobilières, 
ni vendre, hypothéquer ou échanger vos immeubles, 
sans l'autorisation de votre mari ou de la justice ; vous 

1. G. ciY., art. 1540, 1540. 

2. Art. 1554. 

3. Rej. l«r août 1866. — Le régime dotal est le plus conservateur (né 
anciennement dans le pays où fleurit l'oranger, il s'implanta dans la con- 
trée où fleurit le pommier; puis il a fini par prendre racine dans notre 
Gode dvil). 

4. Art. 1555, 1556. 
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contribuez aux charges du mariage ; vous touchez seule 
les revenus de ces paraphernaux et consentez les baux ; 
vous seule pouvez recevoir vos capitaux *. 

§ 10. Administration des biens de la femme mariée sous le régime dotal 
avec société d'acquêts, 

131. Alors vous avez adopté deux régimes, l'un prin- 
cipal, le régime dotal avec son caractère et ses effets 
tels que nous venons de les définir, l'autre secondaire, 
une société d'acquêts, par laquelle vous avez fondé une 
caisse commune, qui comprend uniquement les revenus 
des biens des deux époux, les épargnes, les bénéfices, 
les économies, et qui se partagera entre vous. 

Cette association est gérée par le mari, qui administre 
tous les biens et qui encaisse tous les revenus à Tex- 
ception de ceux que la femme s'est réservés. 

C'est le mari qui supporte les charges du ménage, sans 
que la femme puisse être poursuivie sur la propriété de 
ses biens dotaux ; tandis qu'elle pourrait l'être sur ses 
biens paraphernaux en cas d'insuffisance des revenus 
des biens des deux époux. 

§11. Administration des biens de la femme séparée de biens. 

132. « Lorsque les époux ont stipulé par leur contrat 
de mariage qu'ils seraient séparés de biens, la femme 
conserve l'entière administration de ses biens meubles 

1. C. civ., arl.167 4-1677. V. Rodière et Pont, Contrat demar., ii« 1978. 
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et immeubles et la jouissance libre de ses revenus ^. » 

Alors la femme mineure émancipée par son mariage 
fait seule tous les actes de pure administration. Notam- 
ment elle touche elle-même ses revenus sur ses quit- 
tances; et, à moins de convention contraire, elle con- 
tribue aux charges du ménage jusqu'à concurrence du 
tiers de ces revenus, et pour le tout si son mari n'a pas 
de ressources*. 

Elle fait des baux qui n'excèdent pas neuf années sans 
avoir besoin d'autorisation, et elle peut les renouveler 
deux ou trois ans d'avance '. 

Pour toucher ses capitaux, vendre et transférer ses 
rentes, actions, obligations, valeurs mobilières quel- 
conques, et pour en recevoir le prix, la femme mineure 
a besoin de l'assistance de son mari-curateur, qui est 
tenu d'en surveiller l'emploi *. 

Mais la femme mariée en minorité deviendra majeure. 
Alors elle cessera d'être sous la curatelle de son mari, 
et elle aura quelquefois besoin de son autorisation 
comme mari non plus comme curateur; de même que 
cette femme ne sera plus obligée de faire emploi de ses 
capitaux et le mairi plus tenu de surveiller. 

Quels seront alors les pouvoirs de cette femme qui, 
mariée en minorité, sera devenue majeure? Absolument 
les mêmes que si elle s'était mariée déjà majeure. 

n nous reste donc à exposer quels sont les pouvoirs 



1. C. cW., art. 4536. 

2. Art. 1448, 1537. 

3. Voir le numéro 138, infra, 

4. Art. 482. 
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de la femme séparée de biens contractuellement qui est 
majeure au moment où elle se marie, ou qui atteint 
sa majorité depuis sou mariage. Nous allons le faire 
avec les développements que comporte cette nouvelle si- 
tuation. 

133. Est-ce là, me direz-vous,^tout ce que nous avons 
gagné en adoptant le régime de la séparation de biens? 

Patience, mesdames, vous ne perdrez rien pour avoir 
assisté au long défilé des graves dispositions de la loi. 
Vous ne pouvez avoir déjà oublié ce petit article bijou : 

La femme séparée conserve « la jouissance libre de 
ses revenus * ». 

C'est-à-dire que librement, sans entraves, sans con- 
trôle, vous pouvez palper vos revenus, les dépenser, les 
donner, les prêter, les placer même à fonds perdu, tout 
cela vous est permis. Il vous est aussi permis d'écono- 
miser *. 

Puis, n'oubliez pas que la femme séparée « conserve 
l'entière administration de ses biens meubles et im- 
meubles p. 

Vous n'avez donc plus qu'à administrer sagement, 
en bonne mère de famille, suivant le langage du palais, 
et à encaisser les revenus. Au sentiment des écono- 
mistes, l'encaissement est l'attribut le plus précieux du 
droit d'administrer; vous avez incontestablement ce 
droit. 

Désormais vous pouvez donc, seule, en pleine liberté, 
user et jouir de vos biens comme vous . l'entendrez ; 

1. C. civ. art. i536. 

2. Troplong, Contrat de mariage, t. II, n» 1422. 
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recevoir toute espèce de revenus, émarger, signer des 
reçus à vos fermiers, à vos locataires, au Trésor, à la 
Banque de France, aux compagnies. 

134. Par contre, vous ne pouvez seule .consommer 
ces revenus en totalité, encore moins les prodiguer. En 
l'absence de convention dans votre contrat de mariage, 
vous devez contribuer aux charges du ménage et aux 
frais d'éducation de vos enfants jusqu'à concurrence du 
tiers de vos revenus, et vous êtes obligée de supporter 
entièrement ces charges s'il ne reste rien à votre mari*. 

En principe, la femme séparée de biens doit verser 
en argent aux mains du mari sa part contributoire des 
charges du ménage et de l'entretien de la famille. 

Le mari, suivant les circonstances, pourra quelquefois 
pratiquer une saisie-arrêt sur les revenus de sa femme, 
ou bien se faire autoriser par justice à toucher directe- 
ment une portion de ces revenus pour la contribution 
de l'épouse aux charges communes*. 

Si le ménage commun fait des dettes, les créanciei^s 
ont généralement action contre la femme pour sa part 
contributoire. Et s'il ne reste rien au mari, la femme 
étant tenue de supporter entièrement les charges, les 
créanciers pourront agir contre elle pour la totalité*. 

Quand la femme séparée a volontairement laissé la 
jouissance de ses biens à son mari, celui-ci n'est tenu 
qu'à représenter les fruits existants ; il n'est point 
comptable des fruits qui ont été consommés jusqu'alors, 

1. C. civ., art. 1448, 1537. 
3. Paris, Î7 janv. 1865. 
3. Paris, 21 avril 1830. 
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tandis que, au contraire, il lui doit compte du tout s*il a . 
reçu en vertu d'une procuration*. 

135. Si le mari se trouvait hors d'état de fournir une 
habitation convenable à sa femme, il n'aurait droit qu'à 
une pension annuelle pour subvenir à ses besoins per- 
sonnels *. 

La femme séparée n'est point tenue de payer, au dé- 
faut de son mari, les dépenses faites par lui pour sa 
nourriture hors du domicile commun, lorsqu'elle pour- 
voit dans l'habitation commune à tous les frais d'entre- 
tien du ménage et que le mari l'a abandonnée volontai- 
rement, quand même ce serait pour aller exercer 
momentanément son industrie dans le lieu où il a fait 
les dépenses '. 

136. En cas d'insolvabilité de son mari, elle peut 
être contrainte à payer intégralement les frais d'entre- 
tien et d'éducation des enfants. Elle peut même se faire 
autoriser par justice à payer directement. 

Il en est ainsi alors même qu'il s'agirait de frais dus 
à un maître de pension, chez lequel le mari aurait placé 
les enfants sans le concours de sa femme ^. 

Et alors même que la femme, en vertu de conventions 
faites avec son mari, lui a payé annuellement une cer- 
taine somme pour sapartcontributoireaux dépenses du 
ménage et de la famille *. 

137. Au résumé, il vous est permis, mesdames, de 

1. C. oiv., art. 1539. 

2. ReJ. 6 mai 1835; Massé et Vergé, t. IV, p. 147, note 41. 

3. Ibid.f note 41 ; Poitiers, 13 mai 1856. 

4. Agen, 13 JuiU. 1849, et 18 juin 1851. 

5. Paris, mars 1850. 
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consommer VOS revenus comme j|l vous plaira, en réserr 
vaut ce qui est nécessaire aux besoins du ménage et 
■ux enfants. Vous pouvez même, seule et sans autorisa- 
tion, les déléguer et céder avant l'échéance, pourvu que 
vous réserviez ce qui est nécessaire à la famille; ce 
droit rentre aussi dans Tentière administration que vous 
avez *. 

138. Il vous est aussi permis de louer et affermer vos 
biens, sans avoir besoin d'autorisation : maisons, mou- 
lins, terres, vignobles, fermes, carrières, etc. ; verba- 
lement ou par écrit, aux prix et conditions qu'il vous 
plaira. 

Vous avez pleine liberté de fixer la durée de la loca- 
tion, pourvu qu'elle ne dépasse pas neuf années , terme 
généralement regardé comme la limite d'un acte d'ad- 
ministration. Si vous faisiez une location plus longue, 
le bail serait réductible, à votre gré, à la durée restant 
à courir, soit de la première période de neuf ans, soit 
delà deuxième, soit de la troisième,' et ainsi de suite, 
de manière que le locataire ou fermier n'ait que le droit 
d'achever la période de neuf années courante * ; vous 
auriez besoin d'autorisation pour rendre absolument 
obligatoire une location de plus de neuf années. 

De même, vous pouvez, seule, renouveler les baux 
trois ans avant l'expiration du bail courant quand il 
s'agit de maisons, fermes, prairies, vignes et autres 
biens ruraux, et deux années avant la même époque 
pour les maisons et autres biens urbains. Pour consen- 

1. Cass. 3 janv. 1831 ; Rouen, 13 avril 1869. 

2. Paris, 34 déo. 1859. 
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tir plus tôt un renouvellement obligatoire, il vous fau- 
drait l'autorisation de votre mari ; néanmoins le renou- 
vellement deviendra solide dès qu'il aura reçu un 
commencement d'exécution K 

Vous avez également la faculté de donner congé à vos 
fermiers et locataires, en observant la loi et les délais 
d'usage. 

139. La femme séparée de biens n'a pas besoin d'au- 
torisation pour faire des actes conservatoires : conduire 
des saisies-arrêts, requérir l'apposition et la levée de 
scellés, faire dresser des inventaires, prendre et renou- 
veler des inscriptions hypothécaires. 

Elle peut faire assurer ses biens contre les dangers 
de l'incendie ou autres sinistres. 

Elle peut aussi faire tous actes interruptifs de pres- 
cription, c'est-à-dire prendre des mesures nécessaires 
pour empêcher que ses créances ne s'éteignent après un 
certain délai sans qu'elles aient été payées, ou que ses 
biens ne deviennent la propriété d'autrui par usurpation. 
Nous ne saurions trop lui recommander de veiller contre 
ce danger en faisant des actes interruptifs, même vis- 
à-vis de son mari, bien que la prescription ne coure pas 
entre époux. 

Elle n'a pas, non plus, besoin d'autorisation pour 
faire à ses biens les réparations nécessaires, ou utiles 
ou voluptuaires ; ni pour les cultiver elle-même ; ni 
pour en recueillir les récoltes, ou les vendre même 
sur pied. 

1. G. cîv., arU 1429, 1430. 
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140. Quand il existe sur ses propriétés des bois taillis 
ou de haute futaie qui sont mis en coupes réglées, la 
femme séparée n'a point besoin d'autorisation pour les 
exploiter ou les vendre, parce que ce sont là des actes 
d'administration et que les produits ainsi recueillis sont 
considérés comme fruits et revenus ; tandis que les bois 
non aménagés par coupes ordinaires ne pourraient 
être vendus qu'avec les fonds auxquels ils sont immo- 
bilisés. 

La même distinction doit avoir lieu selon que les 
mines, carrières ou tourbières, sont ou non ouvertes à 
l'exploitation *. 

141. La femme séparée de biens a incontestablement 
la faculté de prendre à bail en son nom un appartement, 
une maison de campagne, un immeuble entier. Mais elle 
ne pourrait le faire utilement sans l'assentiment de son 
mari ; car elle est toujours obligée d'habiter avec lui et 
de le suivre partout où il juge à propos d'aller résider, 
ce devoir dérivant de la puissance maritale, à laquelle 
on ne peut déroger par le contrat de mariage : il ne faut 
pas que la séparation de biens devienne une séparation 
de corps anticipée. 

Quand elle a une heibitation à son nom, surtout avec 
bail, la femme séparée est présumée propriétaire de 
tous les meubles, bijoux, argenterie, deniers comp- 
tants, titres et valeurs qui s'y trouvent ". 

142. Bien que la femme séparée de biens puisse dis- 
poser de son mobilier et l'aliéner, auteurs et tribunaux 

1. TropIoDg, Contrat de mariage, t. II, n<» 1417 ; Douai, 10 dêc. 1872. 
S. CaeD, 13 janv. 1849. 
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sont d'accord qu'elle a besoin d'autorisation pour alié- 
ner à titre gratuit, c'est-à-dire pour donner entre-vifs 
des meubles corporels ou incorporels, de l'argent, des 
bijoux, de l'argenterie, des créances, des actions, des 
obligations, même à ses enfants K 

Il faut également qu'elle soit autorisée pour faire une 
institution contractuelle, toujours irrévocable, en faveur 
d'un mariage, lors même que cette libéralité ne devrait 
produire d'effet qu'après sa mort. 

Mais la même unanimité reconnaît qu'une femme 
séparée n'a pas besoin d'autorisation pour faire quelques 
petits dons manuels ou des dons rémunératoires préle- 
vés sur sa fortune ; ni pour faire des dons manuels avec 
les économies de ses revenus, quelle qu'en soit l'impor- 
tance *. 

143. Que dire de l'aliénation du mobilier à titre 
onéreux ? 

On est d'accord que la femme séparée de biens peut, 
sans autorisation, vendre ou échanger un mobilier 
sujet à dépérissement ou dispendieux à conserver, con- 
tracter des engagements, souscrire des billets pour 
payer les frais de réparation et d'entretien de ses immeu- 
bles, pour acquitter toutes les dépenses qui rentrent 
dans une administration bien ordonnée '. 

Au contraire, on est loin de s'accorder sur le point de 
savoir si, en dehors de l'administration ordinaire, la 



1. C. civ., art 217, <18, 1449; Rodière et Pont, t. III, n» 2192; Cass., 
3janv. 1831. 
. 2. Paris, 28 juin 1851. 

S. Cass. 21 août 1839 ; Troplong, n» 1417 . . 
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femme séparée a besoin d'autorisation pour vendre ou 
échanger son mobilier, c'est-à-dire ses meubles corpo- 
rels ou incorporels, créances, rentes, obligations, ac- 
tions. Après un nouvel examen de la question, je suis 
bien d'avis qu'elle peut faire cette sorte de contrat sans 
autorisation ^ 

Si du moins le monde des affaires, conservateur par 
tempérament, avait adopté une marche uniforme sur 
cette question usuelle. Mais loin de là : tantôt on refuse 
à la femme toute capacité pour vendre ou transférer ses 
meubles, ses créances, rentes, actions et valeurs quel- 
conques ; tantôt on lui accorde ce pouvoir dans une cer- 
taine mesure; rarement on le lui reconnaît complète- 
ment; quelquefois même on va jusqu'à lui refuser le 
droit de recevoir un capital qui est arrivé à échéance. 
Entrons dans quelques développements. 

144. Maintenant, après une longue résistance, le 
Trésor public consent à opérer sur son registre le trans- 
fert d'une rente sur l'État par une femme séparée, 
pourvu qu'un agent de change lui présente le transfert. 

Ainsi encore quelques compagnies d'assurance contre 
l'incendie ou sur la vie ne font pas difficulté d'opérer 
sm* leurs registres le transfert d'actions de leur société 
consenti à autrui par une femme séparée de biens. 

Au contraire, d'autres compagnies d'assurance et géné- 
ralement les compagnies de chemins de fer rejettent 
impitoyablement ces sortes de mutations. 

145. Quand une femme veut mettre en sûreté sous 

1. Ca88., 18 mai 1819; Lyon, 18 juin 1847; DurantoD, 1. 11^ n» 505. 
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son nom des titres nominatifs ou au porteur lui appar- 
tenant, les comptoirs financiers n'en acceptent le dépôt 
que sur la justification régulière de sa séparation ; et, 
cette justification faite, elle n'éprouvera pas de difficulté 
pour renouveler ce dépôt, retirer les titres, non plus que 
pour en toucher les revenus, intérêts, arrérages ou divi- 
dendes, qui auront été encaissés par le dépositaire. 

Une femme séparée veut-elle convertir en titres au 
porteur des actions ou des obligations nominatives sur 
une ville ou sur une compagnie, elle éprouve le plus 
souvent une résistance qui la met dans la nécessité de 
plaider ; mais généralement elle obtient gain de cause, 
la jurisprudence paraissant fixée en ce sens qu'une con- 
version de ce genre « constitue, non un acte d'aliéna- 
tion, mais un acte d'administration » *. 

La femme séparée peut librement recevoir le rem- 
boursement de ses capitaux et de ses valeurs mobilières, 
en donner quittance, consentir mainlevée des inscrip- 
tions hypothécaires, diriger des poursuites contre les 
débiteurs *. Mais il ne faut pas oublier que la femme 
doit être autorisée toutes les fois qu'elle exercera des 
poursuites judiciaires ; et que, si elle est mineure, elle 
a besoin, pour toucher, de l'assistance de son mari- 
curateur, chargé de surveiller l'emploi. 

146. Lorsqu'elle est majeure, elle a pleine faculté de 
placer à son gré les deniers provenant de ces rembour- 
sements. 

Elle peut même les prêter, les donner en comman- 

1. Casa., 4 août i873. 

S. Troplong, Contrat de mariage, n» 1428. 
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dite, pourvu qu'elle ne s'engage pas comme responsable 
dans une association commerciale sans être autorisée 
par son mari lui-même. 

Encore bien qu'on lui conteste quelquefois le droit de 
placer ses capitaux en rente viagère, il est certain que 
la plupart des compagnies d'assurance sur la vie ne de- 
mandent pas qu'elle y soit autorisée. Sans aucun doute 
un acte de cette nature sera toujours considéré comme 
administration valable, surtout lorsque l'insuffisance 
des ressources des époux fait à la femme une obligation 
de prudence de recourir à ce mode d'accroissement de 
ses revenus*. 

147. La femme séparée de biens ne peut vendre ou 
échanger ses immeubles sans y être autorisée par son 
mari ou par la justice, avec formalités judiciaires quand 
elle est mineure, n'importe la nature de ces biens, terres, 
maisons, actions immobilisées de la Banque de France 
ou autres. 

Cette prohibition embrasse même les bois taillis, les 
bois de haut jet, les carrières et les tourbières, qui n'ont 
pas été mis en coupes et exploitations réglées. 

Elle comprend aussi tous les actes qui entrent dans 
la catégorie des aliénations, tels que baux excédant neuf 
années, hypothèques, établissement ou extinction de ser- 
vitudes foncières, antichrèses *. 

On est d'accord que la femme séparée ne peut, sans 
autorisation, s'obliger ou engager ses biens par des em- 

1. Troplong, Contrat de mariage, n© 1422; Datruo, Séparation de 
biens, n» 345. 

2. C. civ., art.»217, il8, 457, 460. V. Troplong, n»* 1417, 1421 ; Douai, 
10 dée. 1872. 
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prunts ou des opérations que dans les limites d'une 
administration sage et réservée, — sauf aux tribunaux 
à réduire les engagements qui lui paraîtraient exagérés. 
Elle ne saurait donc seule souscrire des promesses in- 
définies, -^ par exemple : prendre à ferme pour longues 
années ; cautionner, c'est-à-dire garantir la dette d'au- 
trui ; donner un aval de garantie (ces deux derniers actes 
participant de la donation entre-vifs), ni devenir exécu- 
trice testamentaire*. 

148. Elle peut être chargée de procuration ; mais elle 
ne répondra de l'exécution du mandat que jusqu'à con- 
currence du profit qu'elle en aura retiré. 

Elle n'a pas capacité pour employer des capitaux à 
des opérations de bourse hasardeuses, à moins d'y être 
autorisée *. 

La loi lui interdit de s'obliger en faisant des acquisi- 
tions à titre onéreux sans y être autorisée, c'est-à-dire 
d'acheter ou d'échanger, soit un immeuble, soit des va- 
leurs mobilières d'une notable importance. 

La loi lui interdit également d'accepter une libéralité, 
à moins d'y être autorisée tout spécialement, parce qu'il 
est utile que le mari connaisse la donation et sa cause ^ 

149. Quand une femme séparée est appelée par la loi 
ou par une donation à recueillir une succession, elle ne 
peut ni la répudier, ni l'accepter même sous bénéfice 
d'inventaire, sans y être autorisée, ces deux actes corré- 
latifs excédant les limites de l'administration. 

1. Cass., 15 août 1841; Mourlon, sur l'article 1029. 

2. Rej., 30 déc. 1862. 

3. C. civ., art. 217. 
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Elle ne pourrait pas davantage , sans autorisation y. 
vendre ou céder ses droits héréditaires mobiliers et im- 
mobiliers. Elle peut céder ses droits dans une succes- 
sion toute mobilière. 

Mais elle n'a pas besoin d'autorisation pour partager 
une succession mobilière, tandis qu'elle en a besoin 
pour un partage comprenant des immeubles ^ 

150. On ne saurait contester à une femme séparée de 
biens la propriété de ses œuvres de l'esprit, ouvrages 
d'art, de littérature ou de science. 

Mais pourraii>^lle librement traiter avec un éditeur 
pour la publication ou la reproduction de ces composi- 
tions? Oui, parce que ce traité rentrerait dans la caté- 
gorie des actes d'administration. 

Par la même raison, elle n'aura pas besoin d'assis- 
tance ou d'autorisation pour prendre à son nom un bre- 
vet d'invention, pour déposer un dessin de fabrique, ou 
pour en concéder l'exploitation. 

En un mot, elle a pleine capacité de faire ces divers 
actes, pourvu qu'ils n'aient pas le caractère commercial ; 
autrement l'autorisation de son mari lui serait indispen- 
sable, sans pouvoir recourir utilement à celle, de la jus- 
tice. 

§ 12. Autorisation à la femme mariée. 

151. Règle générale, absolue, sans exception : sous 
tous les régimes, une femme majeure ou mineure ne 
peut ester en justice, c'est-à-dire plaider sur une diffi- 
culté relative à sa personne ou à ses biens, soit en 

1. Dalloz, Répertoire, ¥• Succbssion, n« 1614. 
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demandant, soit en défendant, sans être autorisée par 
son mari ou par le tribunal. 

Autre règle moins absolue : la femme majeure ou mi- 
neure ne peut, sous aucun régime, donner, aliéner, 
hypothéquer, acquérir, à titre gratuit ou onéreux, sans 
le concours de son mari dans l'acte ou son consente- 
ment par écrit, ou bien sans l'autorisation du tribunal 
en cas de refus, absence, minorité ou interdiction du 
mari*. Mais il y a quelques exceptions, qui dérivent 
des conventions matrimoniales ou de la séparation ju- 
diciaire. 

Si la femme est mineure et le mari majeur, celui-ci 
intervient à un double titre, comme mari et comme cu- 
rateur, dans ceux des actes que son épouse émancipée 
par le mariage n'a pas la capacité de faire seule. 

Si les deux époux sont mineurs, par conséquent tous 
deux émancipés par le mariage, le mari a capacité d'au- 
toriser sa femme pour les. actes qu'il ferait bien lui-même 
sans être assisté de son curateur, par exemple quand 
l'épouse séparée de biens plaide sur une difficulté rela- 
tive à ses revenus ou sur un autre acte de pure admi- 
nistration. Mais, pour tous autres actes, elle a besoin de 
l'autorisation de la justice *. 

152. En outre, toutes les fois que le mari, majeur ou 
mineur, est absent, interdit ou bien soumis à un conseil 
judiciaire, la femme doit être autorisée par la justice 
pour les actes qu'il ne lui est point permis de faire seule. 

1. V. Paul Gide, Étude sur la condition privée de la femme. 

2. C. dv., art. 215, 217-225; Duranton, t. II, n» 505 ; TouUicr, t II, 
n» 653. 
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De même, toute» les fois que le mari n'a pas le pou- 
voir d'autoriser sa femme à cause de la nature de l'af- 
faire, il appartient à la justice de donner l'autorisation *. 

153. Notons que, sous aucun régime, la mère n'a be- 
soin d'autorisation ni de son mari ni de justice pour 
accepter une donation faite aux enfants mineurs du ma- 
riage *. 

Elle n'a pas, non plus, besoin de se faire autoriser 
pour consentir ou s'opposer, soit au mariage de ses en- 
fants, soit à leur engagement dans les ordres sacrés ou 
dans une corporation religieuse de femmes, soit à leur 
adoption. 

154. Enfin a toute autorisation générale, même sti- 
pulée par contrat de mariage, n'est valable que quant à 
l'administration des biens de la femme »'. Ce qui revient 
à dire que le mari ne peut, une fois pour toutes, autoriser 
sa femme à faire sur ses biens propres des actes excé- 
dant l'administration ordinaire, par exemple à vendre^ 
échanger, plaider, elle a besoin d'une autorisation spé- 
ciale pour chacun de ces actes. Il ne pourrait pas davan- 
tage lui conférer une autorisation générale pour des 
biens propres à lui, même à l'effet de les administrer. 

155. Du reste, les actes faits par une femme non au- 
torisée régulièrement ne sont pas nuls, mais annulables ; 
la rescision fondée sur cette cause ne pourrait être de- 
mandée ou opposée que par la femme, le mari ou leurs 
héritiers, et non parles tiers contractants*. 

1. C. civ., art 281, 222. Voir Maasé et Vergé, 1. 1«', p. 237, Dote 40. 

2. Art. 935. 

3. Art. 223/1538. 

4. Art. 225. Voir Le Senne, Traité de, la séparation de corps fija9» 505 à522. 
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§ 13. Mariage contracté en pays étranger. 

156. Jusqu'alors nous avons supposé que le mariage 
était contracté publiquement en France devant Tofficiep 
de Tétat civil de la commune de l'un des époux; mm 
quelle sera la valeur d'un mariage contracté à l'étranger 
par une Française ? 

Il sera valable en France sous la double condition : 
1® que, si le mariage a lieu entre Français et Française, 
il soit célébré devant l'agent diplomatique ou consulaire 
français, ou bien suivant les formes usitées dans le pays; 
que, s'il a lieu entre Française et étranger, il soit con- 
tracté suivant les formes du pays ; 2* que les parents de 
la femme française aient donné leur consentement régu- 
lier dans les cas où il est requis en France, que les pu- 
blications aient eu lieu en France, qu'il n'y ait pas d'em- 
pêchement sous le rapport de l'âge, de la parenté, de 
l'alliance ou autre, ou bien que des dispenses aient été 
accordées. 

Puis, dans les trois mois qui suivront son retour sur 
le territoire de France, la femme devra faire transcrire 
l'acte de célébration de son mariage sur les registres de 
l'état civil de son dernier domicile *• 

§ 14. Fiançailles : promesse de mariage, 

157. Vous entendez quelquefois parler de fiançailles, 
c'est-à-dire de promesse de mariage ; je ne veux pas 

1. G. ci?., art. 47-48, 74, 170, 171; ordonn.fSoot 1833.1 
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VOUS dire qu'une telle promesse est nulle : la vérité est 
que, malgré tous leurs serments réciproques, deux fian- 
cés n'ont pas d'action en justice pour se contraindre à 
s'épouser ; mais, néanmoins, le manquement à une pro- 
messe de mariage peut, suivant les circonstances, don- 
ner lieu à des dommages-intérêts, pour un préjudice 
moral ou pour un préjudice matériel, contre celui qui 
refuse de conclure le mariage promis *. 

Section VI. Femme devenue veuve. 

158. Malgré la rupture de son mariage, la femme mi- 
neure qui devient veuve reste émancipée, et l'émanci- 
pation continue à produire ses effets légaux, les effets 
du mariage étant irrévocables. Par conséquent, désor- 
mais elle jouira individuellement de tous les droits et 
avantages attachés à l'émancipation, et elle en aura 
Texercice, quant à sa personne et à ses biens * . 

Désormais elle aura personnellement la jouissance 
entière de ses revenus et la libre administration de ses 
biens, sans que ses père et mère puissent revendiquer 
l'usufruit légal, éteint par le mariage une fois pour 
toutes'. 

Le droit de garde et de correction des père et mère 
ou de la famille éteint par le mariage ne ressuscite pas. 

Un curateur ordinaire doit être nommé à la veuve 
pour l'assister dans les actes importants et pour sur- 

1. C, civ., art. 1382. 

2. Voir les numéros 85 à 97, supra, 

3. Voir les numéros 47, 88 à 90. 
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veiller l'emploi de ses capitaux, jusqu'à ce qu'elle ait 
acquis sa majorité de vingt et un ans, âge où elle de- 
viendra complètement maîtresse de ses droits et de leur 
exercice*. 

En un mot, la veuve encore mineure a les mêmes 
droits et la même capacité que la mineure émancipée 
exi5ressément devant un juge de paix*, si ce n'est que 
Tautorisation du conseil de famille ne lui est pas néces- 
saire 'pour vendre ses créances, rentes ou autres valeurs 
mobilières incorporelles ', à la différence de l'émancipée 
ordinaire, qui a besoin de cette autorisation *, et si ce 
n'est que cette émancipation par mariage n'est pas ré- 
vocable pour engagements excessifs, à la difTérence de 
l'émancipation ordinaire •. 

La belle-BUe, mineure ou majeure, devenue veuve, 
n'en doit pas moins des aliments à ses beau-père et 
belle-mère, et réciproquement. Mais cette obligation 
cesse : 1* lorsque la belle-mère a convolé en secondes 
noces ; 2* lorsque celui des époux qui produisait l'al- 
liance et les enfants issus de son union avec l'autre 
époux sont décédés S 

La femme veuve, majeure ou mineure, est en outre ap- 
pelée à exercer ses droits matrimoniaux, à reprendre sa 
dot, ses apports, les avantages qui lui ont été assurés, à 



1. Voir les numéros 91 à 96. 

2. Voir les numéros 85 à 97. 

3. L. 27 féy. 1880 ; RéperL des coru, de famille, v« Vente des meubles 

INCORPORELS, n»» 12, 13. 

4. Voir le numéro 92. 

5. Voir le numéro 97. 

6. C. civ., art. 206^ 207. 
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provoquer une liquidation avec les héritiers de son mari. 
Mais nous ne saurions trop lui recommander de con- 
sulter son notaire avant de faire aucun acte d'immixtion, 
afin d'éviter de compromettre ses intérêts. 

Il y a presque toujours obligation pour elle de faire 
dresser, sans délai, inventaire notarié après la mort de 
son mari'. 

159. Parlons des enfants du mariage. 

A partir du décès de son mari, la femme survivante, 
quoique mineure, exerce seule la puissance paternelle 
sur les enfants du mariage, avec tous les attributs et 
prérogatives attachés à cette autorité : l'usufruit légal 
de leurs biens, le droit de gestion, de garde, d'éducation, 
de correction sur leur personne*. 

160. En outre, malgré sa minorité, la mère veuve est 
appelée à la tutelle légale de ses enfants. A la difierence 
du droit ancien, qui soumettait les femmes pubères à 
une tutelle perpétuelle, et leur refusait la tutelle de leurs 
enfants, parce qu'elles étaient exclues de l'exercice des 
fonctions civiles, notre Code admet la mère à gérer la 
tutelle de ses enfants tout aussi bien que le père, sans la 
maintenir en tutelle après sa majorité. A quelques ex- 
ceptions près, « il a paru juste de tcaiter les mères 
comme les pères eux-mêmes, et, en effaçant de trop 
fortes inégalités entre les deux sexes, de resserrer par 
les droits civils les liens de la nature '. » 

Mais la mère, mineure ou majeure, n'est point tenue 

i. adv., art. 1453, 1454, 1456. 

2. Voir les numéros S2 à 59, supra. 

3. Locré, Ugislat. dt;., t. VII, p. M6. 
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d'accepter la tutelle ; néanmoins, dans le cas où elle la 
refuserait, elle devra en remplir les devoirs jusqu'à ce 
qu'elle ait fait nommer un tuteur. 

Il pourra donc s'écouler quelque temps avant que la 
mère fasse option; et alors, pour éviter que cette situa- 
tion incertaine se prolonge au préjudice des enfants, il 
importera quelquefois de mettre la mère en demeure de 
s'expliquer. Pour cela il sufQra de convoquer le conseil 
de famille à l'effet de nommer soit un subrogé tuteur 
pour le cas où elle acceptera, soit un tuteur ou un su- 
brogé tuteur pour le cas où elle refusera. On aura re- 
cours à la tutelle dative, par la double raison que la 
tutelle testamentaire • et la tutelle des ascendants ne 
s'ouvrent pas avant la mort du dernier vivant des père 
et mère K 

161. Il arrive quelquefois que la tutelle légale de la 
mère survivante ne s'ouvre pas immédiatement après 
la mort du père; c'est dans le cas où la mère est en- 
ceinte. Alors elle doit déclarer son état de grossesse ; 
puis à sa demande, ou à la diligence de tout intéressé 
ou bien du juge de paix, le conseil de famille nommera 
un curateur au ventre. « A la naissance de l'enfant, la 
mère en deviendra tutrice, et le curateur en sera de 
plein droit le subrogé tuteur*. » 

Ce curateur peut être le même individu que le subrogé 
tuteur des autres enfants. Il doit être choisi dans la 
ligne paternelle. 

162. Soit qu'elle accepte, soit qu'elle refuse la tutelle 

1. G. oiv., art. 894, 397, 402. 
S. Art. 393. 
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de ses enfants, la mère, même mineure, est membre 
nécessaire du conseil de leur famille toutes les fois qu'il 
est appelé à délibérer; excepté pour la nomination d'un 
curateur au ventre, pour le choix du subrogé tuteur, et 
dans quelques autres cas exceptionnels où elle ne peut 
pas voter. 

163. La loi ne s'oppose pas à ce qu'une mère, ayant 
plusieurs enfants mineurs, accepte la tutelle des uns et 
refuse celle des autres. 

Par son refus la tutelle légale se ferme pour ne plus 
se rouvrir, tandis que la tutelle dative s'ouvre pour ne 
plus se fermer; alors cette dernière doit être organisée 
par le conseil de famille, pour s'éteindre par la majorité, 
rémancipatibn ou la mort du pupille. 

En outre la mère, qui à l'origine a accepté la tutelle et 
Ta gérée, pourra plus tard en être dispensée en faisant 
admettre une cause d'excuse légale par le conseil de 
famille ; et alors encore il sera pourvu à l'organisation 
d'une tutelle dative, qui ne pourra plus se fermer*. 

Notez bien ce point important : dès que la mère a 
cessé d*être tutrice légale de son enfant par refus, dis- 
pense, abandon, déchéance ou autre cause, elle perd 
absolument le droit, accordé par la loi au survivant des 
père et mère légitimes, de choisir par testament un tu- 
teur à cet enfant pour le cas où il serait encore mineur 
au moment de la mort de ce survivant*. 

164. Mais, malgré son refus de la tutelle, la mère 

1. G. civ., art. 427-441. 

ï. Marcadé t. Il, sut l'article 396 ; Ripert. des cons. de famille, v« Tu- 

TSLLB TESTAMBMTAIRB, n^ 17, 21. 
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veuve pourrait être nommée subrogée tutrice de son 
enfant et obligée d'accepter, à moins d'une cause de dis- 
pense de droit commun ; de même qu'elle serait toujours 
membre du conseil de famille, et elle conserverait la 
jouissance légale des biens de cet enfant jusqu'à son âge 
de dix-huit ans ou son émancipation. 

165. Quand une fois la mère a accepté la tutelle, il ne 
lui est pas permis de l'abandonner ni de s'en décharger, 
à moins d'être dans un cas d'excuse légale comme tout 
autre tuteur. 

Notons ici, une fois pour toutes, que la loi permet au 
père de nommer à la mère survivante et tutrice un con- 
seil spécial, homme ou femme, « sans l'avis duquel elle 
ne pourra faire aucun acte relatif à la tutelle » , ou bien 
de spécifier certains actes pour lesquels elle aura besoin 
de ce conseil de tutelle *• Mais alors l'assistance du con- 
seil nommé n'est pas nécessaire pour les actes qui sont 
de l'essence de la puissance paternelle*. 

Et tant que la mère sera mineure, elle ne pourra faire 
les actes relatifs à la personne et aux biens de ses en- 
fants sans être assistée de son curateur, dans les cas où 
cette assistance lui serait nécessaire pour ses biens pro- 
pres et sa personne. 

166. Dès que la mère reste tutrice ou devient subro- 
gée tutrice, la loi l'oblige à faire rédiger par un notaire 
ou à surveiller l'inventaire des biens et valeurs compo- 
sant la succession de son mari. Et elle devra procéder 



1. C. civ., art. 391. 

2. Marchand, De la minorité, p. 101, n^ 16. 
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de même, dans les dix jours, chaque fois qu'tme iérédité 
écherra à ses enfants mineurs par succession, donation 
ou legs*. 

Bien plus» lors même qu'elle n'est ni tutrice ni su- 
brogée tutrice, la mère doit faire dresser l'inventaire 
notarié des biens de la communauté légale ou conven- 
tionnelle dans les trois mois du jour du décès de son 
mari, sinon elle se trouverait déchue de la jouissance 
légale des biens de ses enfants mineurs. Quand c'est le 
mari qui survit, il encourt la même déchéance faute 
d'avoir fait inventaire dans le même délai *. 

Relativement aux biens de ses enfants, lamère tutrice 
a les pouvoirs qui sont spécifiés plus haut ; et elle exerce 
ces pouvoirs tantôt seule, tantôt avec l'assistance de son 
curateur, selon la nature des actes et selon qu'elle est 
mineure ou majeure*. 

167. Lorsque la mère survivante a refusé la tutelle ou 
la perdue, quels droits lui restent sur ses enfants ? 

Elle conserve intacte la puissance paternelle, de sorte 
que ses enfants continuent à rester sous son autorité 
jusqu'à leur émancipation ou leur majorité. 

Elle continue donc d'avoir l'usufruit légal des biens 
de ses enfants mineurs, le droit de les émanciper, le 
droit et le devoir de veiller sur leur personne, de sur- 
veiller leur conduite, de diriger leur éducation, leur in- 
struction et leur apprentissage, de leur choisir et pré- 
parer un état, sans immixtion du conseil de famille 

1. Cciv., art. 451. 

2. Art. 1442 ; Massé et Vergfé, t. IV, p. 153, note 5. 

3. Voir les numéros 68 à 79, supra. 
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tant que la mère n'est pas déchue de son autorité*. 

Elle a besoin du concours des deux plus proches pa- 
rents paternels de ses enfants pour les faire détenir par 
voie de correction. 

Toutefois le droit de la mère veuve et non tutrice sur 
l'éducation ou la direction de ses enfants mineurs non 
émancipés n'empêche pas la surveillance plus ou moins 
active du tuteur et du conseil de famille. 

Ce n'est que dans des cas exceptionnels où il y aurait 
à craindre pour la direction morale de l'éducation des 
enfants que la mère pourrait en être privée partielle- 
ment ou entièrement par décision du tribunal civil ren- 
due sur avis du conseil de famille*. 

L'aïeul maternel ou paternel n'a aucun droit de sur- 
veillance sur la personne de ses petits-enfants mineurs, 
tant qu'ils sont en puissance de leur mère, tutrice ou 
non. Mais il appartiendrait aux tribunaux de juger dans 
le cas où la mère s'opposerait à ce que ses enfants fus- 
sent visités par les grands parents '. 

Lorsqu'un enfant sera en âge de se marier, la mère 
tutrice ou non aura seule le droit de donner ou de re- 
fuser le consentement requis, sans intervention du con- 
seil de famille *. 

168. Quant au tuteur datif, tant que dure la puissance 
maternelle, sa mission se réduit à la gestion des biens 
des enfants, à l'administration de leur fortune, à l'obli- 
gation de faire dresser inventaire notarié, d'employer 

1. Zaoharis, Massé et Vergé, t. !•', p. 432, texte et note 3. 

2. Art. 381 ; Ma^in, Minorité, n» 442. 

3. Voir le numéro 38. 

4. Voir les numéros 104 et 105, supra. 
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les capitaux et de convertir les titres au porteur en titres 
nominatifs. 

Il ne sera chargé de prendre soin de la personne des 
mineurs qu'après la mort de la mère, ou bien quand elle 
n'exercera plus la puissance maternelle. Alors ce sera 
lui qui devra pourvoir à leur éducation, à leur entretien, 
à leur instruction, h leur établissement, en un mot les 
élever ou les faire élever selon leur condition, leur for- 
lune, ou les mettre à même de vivre en travaillant. 

169. Enfin la mère survivante et tutrice peut, par tes- 
tament, nommer un tuteur à ses enfants qui seront en- 
core mineurs à l'époque de son décès ; mais cette nomi- 
nation n'aura d'effet que si la mère est encore tutrice 
légale au moment de sa mort. Elle perdrait donc ce 
droit de choix testamentaire, si elle refusait la tutelle 
que la loi lui offre à la mort de son mari, si elle se fai- 
sait dispenser de cette tutelle, ou bien si elle la perdait 
pour une autre cause, parce que dans chacun de ces cas 
le tuteur datif nommé par le conseil de famille resterait 
en fonctions *. 

Section VII. Mère veuve remariée. 

170. « La femme ne peut contracter un nouveau ma- 
riage qu'après dix mois révolus depuis la dissolution du 
mariage précédent*», prouvée par l'acte de décès de son 
premier mari ; — n'importe qu'elle soit majeure ou 
mineure, 

\. Marcadé, sur rarlide 396; Voir Répertoire des con*. de famille^ 
▼•Tutelle testamentaire, n«» 17, M. 
2. C. dv., art. S28. 
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Bien qu'elle ait été mariée une première fois, elle est 
toujours subordonnée aux conditions qui régissent la 
célébration de l'union conjugale, obligée d'observer les 
conditions d'âge, de parenté, d'alliance, d'obtenir des 
dispenses, de justiQer du consentement de ses parents 
ou de leur adresser des actes respectueux*. 

Sielon qu'elle est majeure ou mineure, elle rédige son 
contrat de mariage seule ou bien avec le concours et 
l'assistance de ses père, mère, ascendants ou du conseil 
de famille *. 

171. Occupons-nous spécialement de la femme veuve 
qui a un ou plusieurs enfants du premier lit. 

En faisant un contrat de mariage, elle « ne pourra 
donner à son nouvel époux qu'une part d'enfant légitime 
le moins prenant, et sans que, dans aucun cas, ces do- 
nations puissent excéder le quart des biens * » . 

Au cours du mariage, elle ne pourrait pas lui faire de 
donation plus forte, tant qu'elle aurait enfant de sa pre- 
mière union. 

Le premier effet de son second mariage sera de faire 
perdre, sans retour, à la mère l'usufruit légal des biens 
de ses enfants du premier lit, même restant leur tutrice. 

Elle perdra aussi le droit de correction qu'elle tenait 
de la puissance maternelle. Mais le conseil de famille 
pourra l'autoriser à exercer ce droit en qualité de tutrice, 
si cette fonction lui est conservée ou rendue *. 



1. Voir les numéros 102 à 108, supra. 

2. Voir les numéros 109 et 110, supra. 

3. G. oiv., art. 1098. 

4. Art. 384, 386, 468. 
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172. D'abord, lorsque la mère tutrice veut se rema* 
rier, elle doit, avant la célébration, « convoquer le con- 
seil de famille, qui décidera si la tutelle doit lui être 
conservée. A défaut de cette convocation, elle perdra la 
tutelle de plein droit, et son nouveau mari sera solidai- 
rement responsable de toutes les suites de la tutelle 
qu'elle aura indûment conservée *». 

D'après cette disposition du Code civil, la mère qui 
veut se remarier va se trouver dans l'une des situations 
suivantes : 1* ou bien, convoquant d'avance le conseil 
de famille, la tutelle lui est conservée ; 2* ou bien le 
conseil convoqué lui ôte la tutelle ; 3* ou bien elle perd 
la tutelle, faute de convocation préalable. Ce sont trois 
situations qui produisent des résultats différents. 

En efiet, si le conseil de famille, convoqué avant la 
célébration du nouveau mariage, délibère que la tutelle 
est conservée à la mère, il doit lui donner son second 
mari pour cotuteur*. 

Mais, à la difiTérence de la mère qui peut être tutrice 
malgré sa minorité, j'estime que, pour devenir cotuteur, 
le second mari doit être majeur, citoyen français, jouir 
des droits civils et civiques. Si donc il manque de l'une 
de ces qualités, le conseil de famille sera obligé d'écarter 
la mère, car la loi tient moins à ce qu'elle garde la tu- 
telle qu'elle n'exige la cotutelle du mari. 

Ou bien le conseil de famille, convoqué avant le ma- 
riage, délibère en pleine liberté que la tutelle n'est pas 
conservée à la mère, sans avoir besoin d'en déduire les 

<• C. m., art. 395. 
2. Art. 396. 
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motifs. Le conseil procède alors immédiatement au choix 
d'un tuteur datif ordinaire ; et il peut nommer le futur 
mari seul, pourvu qu'U satisfasse à toutes les conditions 
d'âge et autres exigées par la loi. 

Ou bien, enfin, la mère se remariant sans avoir de- 
mandé son maintien dans la tutelle de ses enfants, elle 
la perd « de plein droit » ; et il importe que le juge de 
paix convoque au plus tôt le conseil de famille, soit d'of- 
fice, soit sur réquisition, à l'effet de choisir un tuteur. 
En ce cas le conseil peut encore nommer la mère tutrice 
dative, en .lui adjoignant son second mari pour cotu- 
teur, ou bien subrogée tutrice, car elle n'a été ni ex- 
clue, ni destituée, mais seulement déchue de la tutelle 
légale ^ 

173. La tutelle et la cotu telle sont attachées ensemble 
par un lien tellement indivisible, que tout événement 
qui met fin à l'une met fin à l'autre ; ainsi de l'excuse, 
de l'exclusion , de la destitution de la femme ou du 
deuxième mari. Dans ces divers cas il y a lieu de 
réunir le conseil de famille à Teffet d'élire un autre 
tuteur. 

Par application de cette règle absolue, les deux tu- 
telles se trouvent éteintes simultanément par la mort ou 
l'interdiction, soit de la femme, soit du mari. Mais alors 
la femme survivante pourrait encore être nommée tu- 
trice ou même subrogée tutrice *. 

174. Enfin, malgré la controverse, notez bien ladiffé- 

1. C. civ., art. 395 ; Paris, 24 jain 1856, et Maroadé, sur rarticle 396. 

2. Rouen, 25 juin 1857; Laurent, Principes de droit civily t. V, n«U4; 
Valette, Explic. somm., p. 229; Demolombe, t VII, q« 14i« 
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rence capitale : lorsque, avant son deuxième mariage, 
la mère a été maintenue dans la tutelle par le conseil de 
famille, elle continue d'être tutrice légale et conserve 
l'aptitude et la faculté de choisir un tuteur par testa- 
ment à ses enfants pour le cas où elle mourrait avant 
eux étant encore tutrice légale ; tandis que la mère a 
perdu le droit et la capacité de choisir un tuteur testa- 
mentaire à ses enfants survivants par cela seul qu'elle 
n'a pas été maintenue dans leur tutelle avant de se re- 
marier, lors même qu'elle redeviendrait tutrice par le 
choix du conseil de famille, c'est-à-dire tutrice dative et 
non tutrice légale, le choix d'un tuteur testamentaire 
étant inséparable de ce dernier titre *. 

En fait, souvent après la célébration du second ma- 
riage, le conseil de famille nomme tutrice la mère qui, 
par suite de Ba négligence, a perdu la tutelle légale. 
Mais en ce cas exceptionnel, est-ce que le nouveau mari 
doit nécessairement être nommé cotuteur? Il est d'usage 
à peu près constant que la famille le nomme, après s'être 
assuré qu'il est majeur et qu'il réunit les autres condi- 
tions d'aptitude; autrement la tutelle et la cotutelle 
sont écartées. — Cet usage est devenu tellement fré- 
quent, s'est si fortement implanté dans les mœurs de la 
famille, qu'ilyaurait inconvénient à le combattre. Aussi, 
en adoptant cette pratique, je vois une nécessité dans 
l'adjonction du second mari. 

Par ces quelques explications, vous pouvez juger, mes- 
dames, combien il vous importe, non seulement de faire 

1. Voir Ripert. des cons. de famille ^ v» Mers remariée, d» 20. 

10 
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convoquer le conseil de famille avant de vous remarier, 
mais encore de vous faire maintenir dans la tutelle , 
c'est-à-dire dans la tutelle légale. 

175. Quels droits restent à la mère survivante qui 
n'est plus tutrice légale ni tutrice dative? 

Elle conserve intacte la puissance paternelle — ex- 
cepté le droit de correction et l'usufruit légal, qu'elle 
perd pour toujours par le fait du second mariage — de 
telle sorte que ses enfants du premier lit continuent de 
rester sous son autorité jusqu'à leur émancipation ou 
leur majorité, qu'il appartient à elle seule de consentir 
ou de s'opposer à leur mariage, à leur adoption, de les 
émanciper, sans avoir besoin de l'assistance de son 
nouvel époux. 

176. Est-ce à dire que la mère qui a perdu la tutelle 
soit l'arbitre souveraine de toutes les questions qui se 
rattachent à la personne de son enfant, à son éducation, 
à son apprentissage, à sa profession? 

Malgré les controverses qui existent sur ce point, je 
suis d'avis qu'il appartient au conseil de famille de 
prendre des délibérations qui tendent à accroître les ga- 
ranties de la mineure, sans altérer le caractère de la 
tutelle et sans diminuer la puissance paternelle de la 
mère. 

En fait, la question d'éducation et de garde de l'en- 
fant se présente surtout dans le cas où une mère survi- 
vante refuse la tutelle légitime ou la perd en se rema- 
riant. Alors apparaît la puissance maternelle, qui n'est 
pas détruite. Et, comme la garde et l'éducation sont des 
attributs de cette puissance, il n'appartient pas à la fa- 
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mille d'en priver la mère ; si elle décidait de les lui en- 
lever, sa délibération tomberait sous le contrôle immé- 
diat du tribunal civil; la famille peut seulement être 
consultée et donner son avis sur la question. 

Ce n'est que dans des cas exceptionnels où il y aurait 
à craindre pour la direction morale de leur éducation, 
que la mère qui a perdu la tutelle pourrait être entière- 
ment privée de cette direction*. 

Dans ces divers cas et autres analogues, il appartient 
aux tribunaux de régler et concilier les droits respectifs 
de la mère et du nouveau tuteur en ce qui concerne la 
surveillance et les relations de famille, en demandant 
au besoin Tavis du conseil. 

Alors la mère remariée, privée de la tutelle de ses en- 
fants du premier lit, privée de la jouissance légale de 
leurs biens, ne peut plus administrer ces biens. Cette 
administration appartient au tuteur datif seul, qui a 
désormais les pouvoirs et l'autorité tutélaires*. 

Puis, ce tuteur prendra soin de la personne des mi- 
neurs si, avant leur majorité, leur émancipation ou leur 
mariage, la mère vient à mourir ou à perdre autrement 
la puissance maternelle. 

1. Paris, 9 mars 1854; Gaen, 19 mai 1854. 

2. Voir les Duméros 68 à 79, nipra. 
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CHAPITRE III. 

DISPOSITIONS SPÉCIALES APPLICABLES AUX FEMMES 
NÉES HORS MARIAGE. 

177. Une femme née hors mariage est, pour sa per- 
sonne et ses biens, dans une situation plus ou moins 
indépendante selon qu'elle est majeure de vingt et un 
ans ou mineure, qu'elle a été reconnue ou non, qu'elle a 
encore son père ou sa mère, qu'elle est en tutelle, qu'elle 
est ou non émancipée, célibataire ou mariée. 

Section I. FiUe mineure née hors mariage reconnue 
par ses père et môre ou Tun d'eux. 

178. Pour certaine catégorie d'enfants, trop nom- 
breuse, hélas ! il est une situation douloureuse, celle 
des enfants illégitimes. 

Mais la loi veille sur eux, elle les protège et dispose 
en leur faveur d'un moyen de réparation. 

Un enfant est conçu hors mariage; le père et la 
mère l'ont reconnu en la forme légale; ils peuvent, 
ils doivent le légitimer en se mariant ensemble S que ne 
s'empressent-ils de le faire? 

Cet enfant a, du moins, un nom, celui de son père. U 
aurait le même nom que sa mère, si elle seule l'avait re- 
connu. U aune famille. 

179. La reconnaissance d'un enfant naturel a pour 

1. Voir les.numéroBlS? à S9j sitpra. 
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eflTet immédiat d'engendrer la puissance paternelle ou 
maternelle. Mais Tautorité des père et mère naturels 
diffère sensiblement de celle des père et mère légi- 
times. 

En principe, les père et mère ont sur l'enfant naturel 
reconnu tous les droits qui dérivent strictement du de- 
voir des parents d'élever leurs enfants, sauf les excep- 
tions formulées dans la loi; puis, d'après une jurispru- 
dence établie, il appartiendrait aux tribunaux de res- 
treindre et même de suspendre entièrement l'exercice 
de cette autorité dans les cas où il y va de l'intérêt de 
l'enfant. 

Ainsi, malgré la priorité qui lui appartient, le père 
naturel n'a pas un droit de préférence absolu avant la 
mère pour exercer la puissance paternelle : en cas de 
désaccord, les juges peuvent décider auquel des deux 
seront confiées la garde, la surveillance et l'éducation 
de l'enfant, eu égard à son intérêt et aux circon- 
stances *, dont l'appréciation souveraine appartient tou- 
jours au tribunal civil, avec avis du conseil de famille. 

Les tribunaux pourraient même confier l'enfant à une 
tierce personne *, mais sans aller jusqu'à priver le père 
ou la mère de la faculté de visiter son enfant, à moins 
d'indignité déclarée judiciairement*. 

Il appartient au père et à la mère, à l'exclusion de 
tous autres, d'élever leur enfant dans la religion de leur 
choix. En cas de religion différente et de désaccord 

1. Bruxelles, 83 déc. 1830. 

2. Id,; LyoD, 8 mars 1859; TouUier, t. II, n» 1076. 

3. Paris, 19 mai 1882. 
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entre le père et la mère, le choix du culte appartient à 
celui des deux qui a la garde de l'enfant *. 

§ 1. Garde, éducation, apprentissage, choix de VéUU 
de la fiUe mineure née hors mariage soumise à la puissance paUmelle. 

180. En réalité, quant à sa personne, la situation de 
l'enfant naturel reconnu diffère peu de celle des enfants 
légitimes. Ici encore la loi est d'accord avec la nature : 
pouvait-elle donner à cet enfant de meilleurs défenseurs, 
de plus sûrs protecteurs que son père et sa mère? 

« L'enfant à tout âge doit honneur et respect à ses 
père et mère. » « Il reste sous leur autorité jusqu'à sa 
majorité ou son émancipation*. » 

L'enfant naturel reconnu n'attend-il pas d'un moment 
à l'autre sa légitimation par le mariage de ses père et 
mère? 

Cette autorité naît de l'obligation naturelle des père 
et mère de nourrir, entretenir, élever leur enfant et de 
pourvoir à ses besoins. 

Le père et la mère lui doivent une éducation conforme 
à leurs moyens. C'est à eux de surveiller leur jeune 
flUe, de lui choisir un pensionnat, une école, des pro- 
fesseurs, des institutrices. 

Il leur appartient aussi de la diriger et de la préparer 
pour un état, une profession de leur choix, de la mettre 
en apprentissage, en consultant ses aptitudes, sa for- 
tune et leurs propres ressources. 

1. Massé et Vergé, t. I", p. 432, note 1. 

2. C. civ., art. 371, «72. 
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Bien qu'en principe les frais d'éducation et d'appren- 
tissage soient à la charge des père et mère naturels, 
j'estime que ces frais doivent être supportés par l'enfant 
qui a des revenus personnels suffisants, par la raison 
que ses biens sont exempts de l'usufruit légal des père 
et mère*. 

En aucun cas l'enfant n'a d'action contre ses père 
et mère pour un établissement par mariage ou autre- 
ment*. 

181. La jeune fille ne peut, avant sa majorité ou son 
émancipation, quitter la maison paternelle, travailler 
dehors, faire un apprentissage, exercer une profession, 
sans la permission du père ou de la mère qui l'a recon- 
nue; en cas d'absence, d'empêchement ou de mort du 
père, sans la permission de la mère; à moins qu'elle n'y 
soit contrainte par de mauvais traitements '. 

Elle ne peut contracter aucun vœu comme novice dans 
une congrégation hospitalière de femmes, si elle n'a 
seize ans révolus. A partir de seize ans, les vœux de la 
jeune fille âgée de moins de vingt et un ans ne seront 
reçus que pour une année et avec le consentement de 
son père, ou de sa mère à son défaut, ou bien d'un cura- 
teur ad hoc nommé par un conseil de famille à défaut 
de père et de mère. A vingt et un ans accomplis une 
novice peut s'engager pour cinq années sans avoir be- 
soin d'autorisation *. 



1. Ba8tia,29déc. 1856. 
t C.civ., art. 204. 

3. Massé et Vergé, t. !•% p. 865, Dote 3. 

4. Décr. 18 févp. 1809. 
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De même pour se marier, le consentement de son 
père ou de sa mère est indispensable à la jeune fille tant 
qu'elle n'a pas vingt et un ans. Il lui faudra le consen- 
tement d'un tuteur ad hoc nommé par le conseil de fa- 
mille, quand le père çt la mère seront décédés ou empê- 
chés de manifester leur volonté *. 

182. En vue de préparer l'adoption de la jeune fille 
— qui en principe ne saurait avoir lieu avant sa majo- 
rité — cette enfant peut, avant l'âge de quinze ans ré- 
volus et non après, être placée sous la tutelle officieuse 
d'une personne âgée de plus de cinquante ans n'ayant 
pas de descendants légitimes ; mais pour cela il faudra 
le consentement du père et de la mère qui l'ont recon- 
nue, ou à leur défaut celui d'un conseil de famille (ou 
enfin, si l'enfant n'a point de parents connus, en obte- 
nant le consentement des administrateurs de l'hospice 
qui l'a recueillie ou de la municipalité du lieu de sa ré- 
sidence). 

Notons que la tutelle officieuse offre un avantage ex- 
ceptionnel, en permettant au tuteur officieux d'adopter 
par son testament l'enfant placé sous sa tutelle depuis 
cinq années, quoiqu'il ne soit pas encore majeur. 

On ne conteste plus aujourd'hui qu'un enfant naturel 
puisse être adopté par le père ou la mère qui l'a re- 
connu ; tandis que l'adoption ne pourrait être faite con- 
jointement par le père et la mère tant qu'ils ne seraient 
pas mariés ensemble. Or la reconnaissance ne met pas 
obstacle à ce que le père ou la mère s'attache, en outre, 

1. G. civ., art. 158^ 159. 
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son enfant par le lien de la tutelle officieuse; et cette 
\utelle offrira l'avantage que l'enfant pourra être adopté 
testamentairement,dans le cas où l'adoptant viendrait à 
mourir cinq ans après la date de la tutelle et avant la 
majorité de l'enfant*. 

De là je conclus que deux époux qui auraient reconnu 
un enfant depuis qu'ils se sont mariés ensemble, c'est- 
à-dire trop tard pour qu'il soit légitimé, seront admis 
conjointement ou séparément à l'adopter en la forme 
ordinaire, et même à l'adopter après l'avoir pris sous 
leur tutelle officieuse ; tandis que, si la reconnaissance 
était antérieure au mariage, l'enfant se trouvant légitimé 
ne serait pa^ sujet à adoption. 

183. Lorsque tous deux ont fait la reconnaissance, si 
le père disparaît, la mère aura la surveillance de l'enfant 
et l'exercice des droits paternels sur sa conduite et son 
éducation. 

De même cette direction revient à la mère si, au lieu 
de disparaître, le père se trouve dans l'impossibilité de 
Texercer pour cause d'interdiction judiciaire ou légale, 
de placement dans une maison d'aliénés, ou de dé- 
chéance de la puissance paternelle. 

Elle revient à la mère après la mort du père. 

Bien plus, encore que le droit d'éducation appartienne 
d'abord au père, cependant les tribunaux peuvent con- 
fier à la mère le soin de cette éducation et la garde de 
Tenfant, lorsque son intérêt l'exige, surtout sur une 
jeune fille*. 

1. C. civ., art. 3«3.866. 

2. Voir loi 30 juin 1838. 
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Quand la mère conteste sérieusement la paternité de 
celui qui sq dit le père, et qu'il s'agit de décider à qui 
des deux la garde et l'éducation seront confiées, la 
mère doit avoir la préférence au moins jusqu'au juge- 
ment du litige. 

La surveillance et l'éducation pourraient aussi faire 
l'objet de conventions particulières, soit entre le père et 
la mère, soit avec un tiers, suivant l'intérêt de l'enfanta 

Si le père et la mère ont tous deux disparu ou bien 
sont empêchés légalement, le tribunal civil nommera un 
administrateur à la personne de l'enfant naturel mineur 
reconnu, en ordonnant des mesures de garantie, après 
avoir consulté un conseil de famille s'il le juge à propos*. 

184. Enfin, après avoir élevé leur enfant, après l'avoir 
mis en état de vivre de son travail, le père et la mère 
naturels doivent lui fournir des aliments, et réciproque- 
ment l'enfant leur doit des aliments, si l'un d'eux est 
dans le besoin, àthoins que ce besoin ne vienne d'in- 
conduite ou de paresse. A défaut de disposition dans la 
loi, ces aliments sont dus par suite de l'obligation natu- 
relle résultant du fait de paternité ou de maternité'. 

Question :La dette alimentaire existe-t-elle entre l'en- 
fant naturel et les ascendants de ses père et mère ? 11 est 
vrai que la loi prohibe le mariage entre tous les ascen- 
dants et descendants naturels ; sous ce rapport la loi re- 
connaît à l'enfant naturel des aïeuls et des aïeules ; elle 
ne peut méconnaître le lien de la nature, elle s'y attache 

1. TouUier, t. II, n» 1076; Caen, 27 août 18Î8. 

2. Voir pej., 14 juiU. 1878. 

8. Voir Chardon, Puissance paternelle, n^O; rej., 27 août 1811. 
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pour en faire un empêchement au mariage ; pourquoi ce 
même lien ne suffirait-il pas pour obliger réciproque- 
ment les descendants et les ascendants à se fournir des 
aliments au cas de besoin *? 

§ 2. Droit de correction sur la fille mineure née hors mariage 
et ayant son père ou sa mère. 

185. a Le père qui aura des sujets de mécontente- 
ment très graves sur la conduite d'un enfant aura, les 
moyens de correction suivants. » 

Si l'enfant n'est pas encore entrée dans sa seizième 
année commencée (non mariée ni émancipée), le père 
est maître de la faire détenir pendant un mois au plus, 
en demandant un ordre d'arrestation au président du 
tribunal civil, qui ne peut le refuser. 

Si l'enfant est entrée dans sa seizième année (non 
encore mariée ni émancipée), le père peut seulement 
requérir la détention pendant six mois au plus, en expo- 
sant les motifs de sa plainte au président du tribunal 
civil, qui pourra délivrer ou refuser Tordre d'arresta- 
tion, avec faculté d'en abréger la durée. C'est la déten- 
tion par voie de réquisition *. 

Toutes les fois que l'enfant aura des biens person- 
nels, ou lorsqu'elle exercera un état comme maîtresse, 
ouvrière ou employée, sa détention ne pourra, même 
au-dessous de seize ans, avoir lieu que par voie de ré- 
quisition. 

1. C. civ.^ art. 161. Voir Douai, 19 mars 1816 ; Gass.^ 7 juiU. 1817 ; Loi- 
sean, Enfants naturels, p. 568. 

2. C. civ., art. 375, 876, 377, 383. 
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Le père est toujours maître d'abréger la durée de la 
détention par lui ordonnée ou requise. Et si, après sa 
sortie, l'enfant tombe dans de nouveaux écarts, la dé- 
tention pourra de nouveau être ordonnée conformément 
à ce qui précède*. 

Ce droit de correction appartiendra à la mère, non 
seulement quand elle seule aura reconnu l'enfant, mais 
encore lorsque le père, l'ayant aussi reconnue, est dé- 
cédé, est absent, ou empêché de manifester sa volonté*. 

De même, toutes les fois que la garde et l'éducation de 
l'enfant ont été confiées à la mère par préférence au 
père. 

La mère naturelle ne peut demander la détention de 
sa fille que par voie de réquisition, jamais par voie 
d'ordre. Et elle est complètement privée de ce droit si 
elle se marie à un autre que le père de l'enfant*, à moins 
qu'elle soit tutrice. Elle recouvre ce droit en devenant 
veuve. 

Voici l'adoucissement à la rigueur du droit de correc- 
tion : « L'enfant détenu pourra adresser un mémoire au 
procureur général près la cour d'appel. Celui-ci se fera 
rendre compte par le procureur de la république et fera 
son rapport au président de la cour d'appel, qui, après 
en avoir donné avis au père (ou à la mère) et après avoir 
recueilli tous les renseignements, pourra révoquer ou 
modifier l'ordre délivré par le président du tribunal de 
première instance *. » 

1. G. civ., art. 379, 382; Valette, aur ProudhoD, t. II, p. 249. 

2. Art. 383. 

3. Valette, sur Proudhon, p. 250. 

4. G. oiy., art. 883. 
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§ 3. Usufruit des biens de la fille naturelle mineure reconnue, 

186. On est d'accord que les père et mère naturels 
n'ont pas d'usufruit légal sur les biens de leur enfant 
reconnu mais non légitimé *. 

Cette jurisprudence repose, d'un côté, sur le silence 
du Gode touchant les biens des enfants naturels, et, de 
l'autre côté, sur la disposition textuelle qui attribue la 
jouissance des biens des enfants légitimes au père « du- 
rant le mariage », et au survivant des père et mère 
« après la dissolution du mariage » *. . 

Si l'on cherche la raison de cette différence : c'est que 
les père et* mère ne sont pas vus favorablement, pas 
dignes d'intérêt, tant qu'ils ne légitiment pas leur en- 
fant par le mariage ; c'est aussi qu'il fallait éviter d'offrir 
une prime à la cupidité. 

Mais pour rester dans le vrai, dans l'équité, jusqu'au 
bout, si l'enfant reconnu a réellement des biens à lui, 
je n'hésite pas à décider que les revenus devront servir 
à élever cet enfant, à le nourrir, à le faire instruire, à 
lui enseigner une profession, avant d'en faire supporter 
les dépenses par le père ou la mère *. 

1. CaeD« 22 mars 1860 ; Zachariœ^ Massé et Vergé, t. !•', p. 135, texte et 
note 10. 

2. C. cir.» art 384. 

3. Voir Caen, 22 mars 1860. 
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§ 4. Administration des biens de la fille mineure née hors mariage 
ayant son père ou sa mère. 

187. Quels peuvent donc être ces biens? 

Les produits d'une succession échue à la jeune enfant, 
sa part héréditaire de la fortune paternelle ou mater- 
nelle ; 

Des cadeaux, des dons manuels ; 

Un livret de caisse d'épargne délivré au nom de l'en- 
fant sur versements faits par elle ou par autrui ; 

Les libéralités faites à l'enfant par donation ou par 
testament ; 

Les gains qu'elle a faits par un travail personnel dif- 
férent du commerce ou de l'industrie de ses père et 
mère ; 

Les inventions et découvertes industrieUes qu'elle a 
faites de la même manière ; 

Les brevets d'invention et les dessins de fabrique 
ayant la même source ; 

Les ouvrages d'art, les œuvres littéraires, dramati- 
ques ou scientifiques de sa composition ; 

Sa part d'un trésor qu'elle aura découvert*; un lot 
produit d'un billet de loterie. 

188. A l'âge de seize ans révolus, pas avant, la jeune 
fille naturelle reconnue a la capacité de faire un testa- 
ment et de disposer de moitié seulement des biens dont 
elle pourrait disposer si elle avait vingt et un ans. Ainsi, 
dans la prévision qu'elle mourra •— même après avoir 

1. Voir les numéros 48^ 49, 50. 
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atteint sa majorité * — laissant ses père et mère lui sur- 
vivant, elle n*est capable à seize ans que de léguer le 
quart de sa fortune à qui elle voudra, par la raison 
qu'elle ne pourrait léguer que deux quarts si elle était 
majeure, la loi réservant un quart à chacun des père et 
mère*. Avant sa majorité de vingt et un ans, la jeune 
fille ne peut pas faire de donation entre-vifs, sauf de 
petits cadeaux (sauf aussi les donations par son contrat 
de mariage pour lesquelles la mineure est réputée ma- 
jeure *). 

189. Dès lors qu'il advient à la mineure quelque inté- 
rêt pécuniaire, il faut un administrateur ; sera-ce le 
père, sera-ce la mère? 

Ni l'un ni l'autre, si nous comprenons bien la lettre 
et l'esprit du Gode, qui reconnaît le père « durant le ma- 
riage administrateur des biens personnels de ses enfants 
mineurs »*, en considération de la présence de la mère, 
et qui fait de ce père légitime'un tuteur sous la surveil- 
lance d'un subrogé tuteur, dès que le mariage est rompu 
par le prédécès de la mère. 

Aussi est-on d'accord que l'administrateur des biens 
de l'enfant naturelle reconnue sera un tuteur*. 

Le père et la mère naturels ou l'un d'eux continuant 
d'exister, ils conservent la puissance paternelle quand 

1. Voir Merlin, Répertoire, v» Testament, sect. I, § 6, n» 1 ; Coin-De- 
lisle, sur les arlioles 908 et 904 ; rej., 30 août 1820. 

2. Art 765, 904, 915 ; Cass., 8 mara 1846 ; Troplong, Donat. entre-vifs et 
totem., t. II, no 8i7 ; Taulier, Théorie du Code, civil, U III, p. 199. Cort' 
ira, Caas., 26 déo.'1860 ; 29 janv. 1862. 

3. C. civ., art 1397. 

4. Art. 889. 

5. Voir Demolombo, t. VIII, n» 381. 
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même ni l'un ni Tautre n'est nommé tuteur ; ils ont Tad- 
ministratioii de la personne de l'enfant, c'est-à-dire le 
droit de l'élever, de diriger son éducation, de la guider 
pour le choix d'un état, de consentir à son mariage, à 
ses vœux religieux, ou de s'y opposer, de l'émanciper. 

Pour ce qui concerne les biens, le père et la mère en 
cette qualité peuvent conjointement ou séparément ac- 
cepter une donation entre-vifs faite à leur enfant ». 

Si l'un des deux est nommé tuteur, il a pour mission 
de gérer et administrer les biens, sinon cette adminis- 
tration appartient exclusivement au tuteur étranger; 
ainsi que nous allons l'expliquer dans la section sui- 
vante. 

Section II. Fille mineure née hors mariage en tuteUe. 

190. Lorsqu'un enfant, conçu hors mariage, est re- 
connu, mais non légitimé, le père, non plus que la mère, 
n'est pas administrateur légal de ses biens, la loi ne 
conférant ce titre au père que « durant le mariage *». 

Alors, s'il advient quelque intérêt à l'enfant qui n'est 
pas encore né, tel qu'un legs, cette libéralité pourra être 
acceptée par le père ou par la mère qui déjà aurait re- 
connu cet enfant* ; ou bien il y a nécessité de réunir un 
conseil de famille pour nommer un curateur au ventre, 
ou plutôt un tuteur ad hoc, avec autorisation spéciale 
d'accepter cette libéralité et de l'administrer*. 

i. C. civ., art. 935. 

S. Art. 889. 

8. Art. 906 et 935. 

4. Art. 393. Voir Aeollas^ l'Enfant né hors mariage. 
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De même, un conseil de famille nommera un tuteur 
et un subrogé tuteur ordinaires à Ténfant naturelle déjà 
née et reconnue par son père et sa mère ou par l'un 
d'eux seulement. 

Pourquoi un tuteur choisi par un conseil de famille ; 
pourquoi pas le père ou la mère tuteur légal, comme il 
arrive au survivant des père et mère légitimes ? Par la 
raison qu'il n'y a de tutelle légale que celle qui est don- 
née positivement par la loi, et qu'aucun texte n'a établi 
la tutelle des père et mère naturels, tandis que le Code 
donne la tutelle « de plein droit au survivant des père 
et mère » légitimes. * 

J'avoue avoir peine à m'expliquer cette exception aux 
pouvoirs qui découlent naturellement de l'autorité pa- 
ternelle : pourquoi priver le père et la mère naturels de 
Tadministration des biens, quand on leur reconnaît le 
droit d'éducation, de correction, d'émancipation, d'op- 
position au mariage de l'enfant? Il y a là une sorte d'ano- 
malie* 

Aussi, comme palliatif, admet-on généralement que 
le conseil de famille est libre de choisir pour tuteur à 
l'enfant naturel le père ou la mère qui l'a reconnu — la 
mère même du vivant du père — même avant que ce 
tuteur soit majeur de vingt et un ans *. 

191. Quelles sont les fonctions du tuteur de l'enfant 
naturelle reconnue ? 

Lorsque c'est la mère ou le père naturel qui a été 



1. G. civ.^ art. 390 et 405. 

2. Voir RéperL des cons. de famille^ T» Envant. naturel rbconnu^^ 

11 
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nommé tuteur datif, il réunit deux sortes de pouvoirs 
sur Tenfant par lui reconnu : l'autorité paternelle et 
l'autorité tutélaire, qu'il exerce simultanément. 

Lorsque, au contraire, un tuteur étranger a été nommé 
du vivant du père ou de la mère, les deux puissances 
sont séparées : l'autorité paternelle continue d'appar- 
tenir au père ou à la mère, tandis que l'autorité tutélaire 
appartient au tuteur datif; alors ce dernier n'a que Tad- 
ministration des biens, l'administration de la personne 
restant aux parents. 

Après la mort du père et de la mère, ou même quand 
ils sont empêchés légalement, le tuteur réunit les deux 
fonctions sous la surveillance d'un conseil de famille. 

192. De leur chef, il n'appartient ni au conseil de fa- 
mille ni au tuteur de faire élever cette enfant dans une 
autre religion que celle où elle est née, non plus que de 
l'en faire changer ^ 

Une demande en rectification d'acte de l'état civil pour 
erreur de prénom, de date ou autre, doit être faite au 
tribunal de première instance ; tandis qu'une demande 
d'addition d'un nom doit être adressée au ministre de la 
justice par le tuteur autorisé dans une délibération du 
conseil de famille. Une demande de changement de nom 
n'appartient qu'à l'enfant après l'âge de vingt et un 
ans *. 

193. Le Code civil dispose que « le mineur non éman- 
cipé aura son domicile chez ses père et mère ou tu- 



]. Voir le numéro 64, supra^ 
S. Voir le numéro 64. 
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teur' ». D'où il résulte que la jeune fille continuera 
d'habiter chez sa mère ou son père quand même il ne 
serait pas son tuteur, et qu'elle ne sera domiciliée chez 
son tuteur qu'après la morl de tous deux. 

Une fois domiciliée chez son tuteur, autre que son 
père ou sa mère, elle aura la même résidence que lui ou 
bien celle qu'il lui aura choisie. Alors elle ne pourra 
quitter la maison sans sa permission ou le consente- 
ment du conseil de famille, pour une cause quelconque. 

Mais la mineure est-elle obligée de suivre le tuteur 
partout où il lui convient d'aller habiter, même en pays 
étranger? L'affirmative apparaît, puisque la jeune fille ne 
peut quitter la maison du tuteur sans qu'il y consente ; 
cependant elle aurait la ressource de recourir au conseil 
de famille, qui a toujours pouvoir souverain d'assigner 
une résidence à la mineure et de remplacer le tu- 
teur*. 

i94. Enfin, le tuteur représentera la mineure dans 
tous les actes civils. C'est lui seul qui agit, qui fait les 
actes au nom de la mineure ; tandis que celle-ci s'efiace, 
excepté dans quelques actes intimes concernant sa per- 
sonne, qu'elle fait elle-même. 

Ainsi, malgré la tutelle, il appartient à la jeune fille 
personnellement : 

1* De contracter mariage avec le consentement de 
son père, de sa mère, après leur mort avec le consente- 
ment d'un conseil de famille, quand elle a quinze ans 



1. G. ciT., art. 108. 
i. Voir le numéro 65. 
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accomplis, et même avant cet âge à Taide d'une dis- 
pense du gouvernement* ; 

^ De faire et signer son contrat de mariage devant 
notaires avec le même consentement* ; 

3" De s'engager dans une congrégation hospitalière 
de femmes, à l'âge de vingt et un ans révolus, sans 
avoir besoin d'autorisation ; mais avant cet âge avec au- 
torisation de son père, de sa mère ou du conseil de 
famille». 

Pour faire ces trois actes personnels, si, en même 
temps qu'elle est en tutelle, la jeune fille a encore son 
père ou sa mère, tuteur ou non, il lui faudra sa permis- 
sion et non celle du conseil de famille*. 

ht" Elle peut, en outre, à seize ans révolus, faire seule 
son testament et léguer la moitié des biens dont elle 
pourrait disposer si elle était majeure de vingt et un ans. 
Mais elle n'a pas la capacité de faire un testament avant 
l'âge accompli de seize ans, ni une donation avant l'âge 
de vingt et un ans ». 

En supposant donc que la fille naturelle vienne à 
mourir même après sa majorité, elle a pu léguer, entre 
seize et vingt et un ans, la moitié de ses biens si elle ne 
laisse ni son père ni sa mère, le quart si tous deux lui 
ont survécu, trois huitièmes si elle laisse l'un des deux, 
la loi accordant à chacun d'eux une réserve d'un quart*. 

1. G.oiv., art. 14i, 145, 159. 

2. Art. 1398. 

3. Décr. 18 févr. 1809. Voir le numéro 39, vjepra. 

4. I&td.; G. oiv., art. 144, 159, 1398. 

5. Art. 903 et 904. 

6. Voir le numéro 201; Rej., 3 mars 1846 ; Grenier,n« 676 ; Loiseau, £n- 
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Toutefois, il lui est interdit de tester au profit : !• de 
son tuteur; 2* des docteurs en médecine ou en chirurgie, 
des officiers de santé et des pharmaciens, qui l'auront 
traitée pendant la maladie dont elle meurt ; 3"* du mi- 
nistre du culte qui lui aura donné des soins spirituels 
durant la même maladie ^ 

195. En dehors de ces quatre actes qui exigent la vo- 
lonté avec le consentement personnel de la jeune fille, 
il appartient au tuteur de la représenter dans les actes 
civils. 

C'est à lui, quand le père et la mère n'existent plus 
ou bien sont empêchés, de diriger et de surveiller son 
éducation, de lui choisir un pensionnat, des institu- 
trices, des professeurs, de la préparer à un état, de la 
mettre en apprentissage, en consultant ses aptitudes et 
ses ressources. Sous ces rapports on peut regretter que 
les femmes ne soient pas admises pour tutrices, excepté 
la mère devenue veuve. 

Néanmoins, le conseil de famille, à qui revient une 
grande partie de la puissance paternelle sur l'enfant pri- 
vée de ses père et mère, a toujours le droit et même le 
devoir de surveiller, de même qu'il a toujours le pouvoir 
de décider du choix de l'instruction de cette enfant, de 
son apprentissage, de sa profession ; d'autant plus que 
c'est à ce conseil à fixer le chifire de la dépense annuelle. 

Le conseil de famille pourrait même délibérer qu'il 
confie la personne, la garde, l'éducation et la direction 

fanti nature, p. 693 ; Cadrés, Des enfants naturels ^ n» 251. Contra j 
Doaû, 5 déo. 1840; Maroadé, sur Tart. 915. 
1. G. civ., art. 907. 
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de la mineure à une personne autre que le tuteur, quand 
celui-ci n'est pas le père ou la mère. 

196. Quel que soit l'âge de la mineure, si le tuteur a 
des sujets de mécontentement graves sur sa conduite, il 
pourra porter ses plaintes au conseil de famille ; et, s'il 
y est autorisé par ce conseil, il provoquera la détention 
de la mineure dans une maison de correction, en adres- 
sant sa requête au président du tribunal civil, qui aura 
la faculté de l'admettre ou de la rejeter*. 

Le tuteur, qui a ainsi besoin de l'autorisation du con- 
seil de famille pour provoquer la détention de la mi- 
neure, est toujours maître d'en abréger la durée sans 
recourir au conseil. Et si, après sa sortie, l'enfant tombe 
dans de nouveaux écarts, sa détention pourra être or- 
donnée de nouveau après une deuxième délibération de 
la famille. 

Nul doute que, si le tuteur est le père, le droit de cor- 
rection continue d'être régi par le titre De la puissance 
paternelle^ sans être amoindri par l'état de tutelle, c'est- 
à-dire sans qu'il soit besoin de recourir au conseil de 
famille*. Bien plus, le père conserve intact le droit de 
correction malgré la perte de la tutelle, tant qu'il n'est 
pas déchu de la puissance paternelle. 

La mère légitime survivante ne peut faire détenir un 
enfant du premier lit que si elle n'est pas remariée et avec 
le concours des deux plus proches parents paternels et 
par voie de réquisition. D'où il ressort que la mère rema- 
riée n'a aucunement le droit de faire détenir son enfant 

i. C. oiv., art. 468. 

2. Grenoble, il août 1854. 
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d'un lit précédent, si ce n'est comme tutrice. Appliquant 
ces dispositions à Tenfant naturel, on conclut avec rai- 
son que la mère qui épouse un autre que le père est 
privée du droit de correction sur cet enfant. 

Mais la mère naturelle recouvrera le droit de correc- 
tion en devenant veuve, et elle devra porter ses plaintes 
à un conseil de famille, à moins que la mineure n'ait 
deux parents paternels. Et, si la tutelle lui a été conBée 
ou conservée malgré son mariage, la mère peut toujours 
exercer le droit de correction avec le concours du con- 
seil de famille ^ 

197. Pour ce qui concerne la gestion et l'administra- 
tion des biens de l'enfant naturelle reconnue, le tuteur, 
quel qu'il soit, père, mère ou autre, a identiquement les 
mêmes pouvoirs, les mêmes droits, les mêmes devoirs 
que le tuteur d'une enfant légitime *. Je n'y vois que deux 
petites différences, qui sont la conséquence de ce que 
les parents naturels n'ont pas l'usufruit légal : la pre- 
mière, c'est que la mère ou le père devenu tuteur n'est 
pas dispensé par la loi de faire vendre les meubles cor- 
porels dé son enfant, sauf décision contraire du conseil 
de famille ; la deuxième différence consiste en ce que, 
même dans la tutelle du père ou de la mère, il appar- 
tleot au conseil de famille de fixer d'avance et par aperçu 
]e chiffre de la dépense annuelle de la mineure. 

Les père et mère naturels ne peuvent jamais nommer 
un tuteur testamentaire à leur enfant. 



i. C. civ., arU 377, 379, 381; Massé et Vergé, t. I«r, (p. 483, texte et 
note 6 ; Valette» sur Proadhon, t. II, p. 251. 
3. Voir les nnméros 70 à 79. 
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Le père naturel ne peut pas, non plus, nommer un 
conseil spécial à la mère survivante pour le cas où elle 
deviendra tutrice. 

Sbction III. FiUe née hors mariage mineure émancipée. 

198. Nous allons voir, dans la section suivante, que 
le mariage émancipe tacitement les époux âgés de moins 
de vingt et un ans ; que le mariage ne peut avoir lieu 
sans le consentement des père et mère. D'où la consé- 
quence que le père, ainsi que la mère, a le pouvoir 
d'émanciper, d'émanciper même expressément, l'enfant 
qu'il a reconnu. 

Et n'est-ce pas justice? L'enfant qu'on peut légitimer 
demain, ou même qui ne le sera jamais, a-t-il perdu 
quelques-uns des dons de la nature par le fait de sa 
naissance illégitime? On ne saurait méconnaître qu'il 
est doué des mêmes aptitudes que l'enfant légitime, et 
que conséquemment il peut être, comme lui, émancipé 
quand les circonstances et son intérêt le demandent, 
malgré le peu de faveur que mérite l'émancipation. 
« Aussi est-on d'accord pour appliquer aux enfants na- 
turels reconnus légalement les principes édictés par le 
Code civil pour l'émancipation des enfants légitimes. 
De sorte que l'émancipation peut leur être conférée : 
1** tacitement, à tout âge, par le mariage ; 2* expressé- 
ment, à quinze ans, par le père ou la mère ; 3" expres- 
sément, à dix-huit ans, par le conseil de famille ^ 

I. C. oiv., art. 477, 478; Demolombe, t. VIII, n» 373. 
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199. En principe, quand il y a reconnaissance des 
deux côtés, il appartient d'abord au père, en vertu de la 
puissance paternelle, d'émanciper la jeune fille âgée de 
quinze ans révolus, en faisant sa déclaration devant le 
juge de paix. 

Après la mort du père, le droit d'émanciper appartient 
à la mère sur sa fille âgée de quinze ans*. 

En cas d'absence du père ou d'interdiction déclarées 
judiciairement, j'admets la mère à faire l'émancipation, 
mais pas tant que le père n'est que présumé absent*. 

De même, j'admets la mère en cas d'interdiction lé- 
gale du père pour condamnation infamante. Et le père 
ne recouvrerait pas le droit d'émanciper après avoir subi 
sa peine, par le motif qu'il continuerait à être déchu de 
la puissance paternelle ; tandis que , s'il avait obtenu sa 
réhabilitation ou bien le bénéfice de l'amnistie, il recou- 
vrerait simultanément les deux droits. 

Mais nous savons que, d'après une jurisprudence éta- 
blie, le père naturel n'a pas un droit absolu de priorité 
pour l'exercice de la puissance paternelle ; qu'en cas de 
désaccord le tribunal peut confier à la mère la garde, 
l'éducation et la surveillance de l'enfant, eu égard à son 
intérêt et aux circonstances ; alors l'émancipation pour- 
rait être faite par elle. 

Ce droit appartiendrait également à la mère, si elle 
seule avait reconnu l'enfant. 

La mère n'aurait pas besoin de l'autorisation de son 
époux, si elle était mariée à un autre que le père. 

1. Gaen, 9 joiU. 1850. 

2. G, dr., art 477. 
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Enfin ce droit appartient au père où à la mère, n'im- 
porte qu'il soit tuteur ou non, exclu ou dispensé de la 
tutelle, pourvu qu'il n'ait point perdu la puissance pate^ 
uelle. 

Après la mort, l'interdiction ou la déclaration d'ab- 
sence du père et de la mère, il appartiendra au conseil 
de famille d'émanciper l'enfant âgée de dix-huit ans 
accomplis*. 

L'émancipation ne peut se faire que par une déclara- 
tion expresse devant un juge de paix. Puis le conseil de 
famille est appelé à nommer à l'émancipée un curateur, 
qui a pour mission de l'assister dans les actes importants 
qu'elle-même fera *. 
200. Quels sont les effets de l'émancipation? 
Elle affaiblit l'autorité des père et mère et va presque 
jusqu'à l'annihiler. 

Elle devance l'âge de la majorité en conférant à 
l'émancipée une aptitude fictive, en lui permettant d'agir 
personnellement, de faire les actes qui l'intéressent, tan- 
tôt seule, tantôt assistée de son curateur. 

Quant à sa personne, désormais la jeune fille mineure 
émancipée a une situation et des droits identiques à ceux 
de la fille légitime émancipée, touchant son domicile, 
sa résidence, sa maison, son travail, sa profession, son 
mariage, son adoption, son engagement dans une con- 
grégation hospitalière, son état civil ; en tenant compte 
de ce fait, que l'enfant naturel non légitimé n'a pas be- 

1. G. ciy., art. 477, 478; loBtr. orim., art. 634; Demolombe, t. VIII, 
no 203. V. Faastin-Hélie, Traité de l'instruction criminelle, vfi 4099. 

2. G. civ., art. 477-480. 
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soin du consentement ni du conseil d'aïeul ou d'aïeule 
pour se marier *. 

Quant à ses biens, la jeune fille naturelle émancipée 
a aussi les mêmes pouvoirs et les mêmes obligations que 
la flUe légitime émancipée; et elle les exerce elle-même, 
soit seule, soit avec l'assistance du curateur, quelquefois 
avec autorisation du conseil de famille, le plus souvent 
sans avoir besoin d'autorisation *. 

A l'âge de seize ans révolus, jamais plus tôt, jusqu'à 
sa majorité de vingt et un ans, une QUe émancipée peut 
faire son testament et léguer la moitié des biens dont 
elle pourrait disposer si elle était majeure, sans faire de 
donation entre-vifs, absolument comme si elle n'avait 
pas été émancipée*. 

SicTioN IV. Fille née hors mariage majeure célibataire. 

201. Jeune fille, vous êtes majeure, vous avez vingt 
et un ans accomplis : plus de tutelle, plus de curatelle, 
plus de surveillance. 

Désormais vous exercez vous-même tous les droits 
civils; c'est-à-dire que, librement, sans contrôle, sans 
assistance, vous faites tous les actes qui intéressent votre 
personne et vos biens : vous achetez et vous vendez à 
votre gré, recevez, payez, louez et affermez, acceptez 
des libéralités, transigez, compromettez et plaidez vous- 
même. 



1. Voir les numéros 85 et 86, supra. 

2. Voir les numéros 87 à 96. 

3. Voir le numéro 194. 
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Depuis Tàge de seize ans jusqu'à vingt et un ans, il 
ne vous était pas permis de faire une donation entre-vifs, 
mais seulement des petits dons de la main à la main, des 
cadeaux. Voy s pouviez faire un testament, un testament 
limité, en donnant la moitié des biens dont vous auriez 
été libre de disposer si vous aviez été majeure. Mainte- 
nant vous avez pleine capacité de faire des libéralités 
sans autre limite que la réserve légale au profit de votre 
père et de votre mère *. 

Quelle est cette réserve? 

Un quart de la succession au profit de chacun des 
père et mère qui ont reconnu l'enfant naturel mort sans 
postérité. 

Par conséquent, vous, majeure, pouvez donner par 
testament ou par acte devant notaire : 

La moitié de vos biens en pleine propriété pour le cas 
où, lors de votre décès, vous aurez encore votre père et 
votre mère ; 

Les trois quarts, si vous n'avez plus que l'un d'eux; 

La totalité, si vous ne laissez ni père ni mère*. 

Il vous est donc permis de faire des libéralités à qui 
vous voudrez, excepté à votre tuteur, aux médecins, 
pharmaciens et ministres du culte qui vous auront donné 
des soins pendant votre dernière maladie •. 

1. Rej. 3 mars 1846; Grenier, Donations, n» 676; Contra^ Massé et 
Vergé, § 462, t. III, p. 174, note 18. 

2. C. civ., art. 766, 915. 
8. Art. 909. 
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Section V. Fille née hors mariage mariée. 

202. Les conditions qui régissent l'union conjugale 
(les femmes nées hors, mariage, c*est-à-dire des filles 
naturelles, ne diffèrent des conditions propres au ma- 
riage des filles légitimes que sur quelques points de peu 
d'importance. En ce qui concerne la législation "à cet 
égard, les mêmes obligations et les mêmes prohibitions 
existent, mais avec certaines restrictions ou modifica- 
tions, que nous allons indiquer. 

§ 1 . Célébration et oonditions du mariage. 

203. Pour se marier, la femme doit avoir quinze ans 
et Thomme dix-huit ans accomplis. Toutefois il est loi- 
sible au gouvernement d'accorder des dispenses d'âge 
pour des causes graves : dans ce but, il faut adresser une 
pétition au procureur de la république, qui la trans- 
met au ministre de la justice*. 

En outre, jusqu'à l'âge de vingt et un ans révolus, la 
fille naturelle a besoin du consentement des père et mère 
qui l'ont reconnue ; en cas de dissentiment, l'avis du 
père prévaut. Si l'un des deux est mort ou dans l'impos- 
sibilité de manifester sa volonté, le consentement de 
l'autre suffit*. En cas de mort ou d'empêchement de tous 
deux avant l'âge de vingt et un ans de cette enfant, il 



1. C. oiv., art. 144, 145 ; Arrêté 20 prair. an XI. 
S. C. civ., arU 148, 149, 158. 
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lui faut le consentement d'un tuteur spécial autorisé 
par le conseil de famille * . 

La mère mariée n'a pas besoin de Fautorisation de son 
mari pour consentir ou pour s'opposer au mariage de la 
fille naturelle qu'elle avait précédemment reconnu avoir 
eue d'un autre*. 

Mais, quand une fille naturelle a vingt et un ans ac- 
complis, la loi n'exige plus qu'elle justifie du consente- 
ment paternel ou maternel : la loi veut seulement, tant 
que cette enfant n'a pas vingt-cinq ans révolus, qu'elle 
demande, par un acte respectueux rédigé par notaire, le 
conseil de ses père et mère. Si ce premier acte respec- 
tueux n'est pas suivi de consentement, il sera renou- 
velé deux autres fois de mois en mois, et un mois après 
le troisième acte il pourra être passé outre à la célébra- 
tion du mariage. Quand elle aura vingt-cinq ans accom- 
plis, elle pourra se marier un mois après un seul acte 
respectueux adressé aux père et mère et resté sans con- 
sentement*. 

204. Le Code ne parle ici ni d'aïeul ni d'aïeule. De 
sorte que la fille naturelle reconnue, qui n'a plus ni 
père ni mère, est entièrement libre de contracter ma- 
riage à vingt et un ans accomplis * ; elle est même dis- 
pensée de demander le conseil de la famille et de lui 
adresser des actes respectueux. 

Cela montre qu'aux yeux de la Ici, l'enfant naturel 



1. C. oîv.^ arU 159. 

2. Merlin, Répertoire^ v« Empêchement, § 5, art. 11, n« iO. 

3. G. oiv., art. 152, 153, 159. 

4. Massé et Vergé, U I», p. 212, nota 16. 
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n'a ni aïeul ni aïeule en ce qui concerne le consentement 
au mariage et les actes respectueux*. Mais il en est au- 
trement pour les empêchements à mariage. 

En effet, « en ligne directe, le mariage est prohibé 
entre tous les ascendants et descendants légitimes ou 
naturels et les alliés dans la même ligne. » 

« En ligne collatérale, le mariage est prohibé entre 
le frère et la sœur légitimes ou naturels et les alliés au 
même degré'. » 

L'empêchement au mariage résultant de l'alliance 
naturelle n'est point détruit par la dissolution du ma- 
riage qui a produit cette alliance, lors même qu'il 
n'existe pas d'enfant. Ainsi un veuf ne peut pas épouser 
la Bile naturelle de sa première épouse '. 

Mais la parenté naturelle n'est pas un empêchement 
au mariage entre l'oncle et la nièce, la tante et le neveu ; 
ni à plus forte raison l'alliance naturelle*. 

205. Le mariage doit être contracté publiquement 
devant l'oÉBcier de Tétat civil. Il ne peut l'être qu'après 
deux publications faites à deux reprises, à un jour de 
dimanche, à moins d'être dispensé régulièrement de la 
seconde publication. 

Puis, les futurs époux doivent préalablement produire 
certaines pièces et faire des justifications *. 

1. Obserr. du Tribanat sar Tart. 158. 

2. Art 161, 162; Casa., 6 avril 1809. 

3. Paris, 18 mars 1850. 

4. Voir Marcadé, sur l'article 163. 

5. Voir les numéros 105 à 108, supra. ' 
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§ 2. Contrat de manage, 

206. Pour être valable, un contrat doit être rédigé 
par notaire et avant la célébration du mariage devant 
l'officier de l'état civil. 

S'ils ne font pas de contrat de mariage, les époux 
seront soumis « au régime de la communauté », qui est 
« le droit commun de la France ». 

Le Code n'a formulé que deux régimes principaux, le 
régime de la communauté et le régime dotal ; mais tout 
aussitôt il les a subdivisés en sous-régimes d'exclusion 
de communauté, de communauté réduite aux acquêts, 
de séparation de biens, etc... Puis, le Code permet aux 
futurs époux d'arrêter leurs conventions conjugales 
« comme ils le jugent à propos » ; de sorte qu'ils ont la 
faculté de faire tout ce qui leur convient, sauf ce qui est 
prohibé par la loi *. 

Dès qu'une fille est majeure de vingt et un ans révo- 
lus, elle a pleine capacité de rédiger son contrat de ma- 
riage et d'y faire des donations à son époux, sans avoir 
besoin du concours de son père, de sa mère ni du con- 
seil de famille. 

Tant qu'une fille mineure, émancipée ou non, est en 
puissance du père ou de la mère qui l'a reconnue, il lui 
faut son concours pour rédiger un contrat de mariage; 
et avec ce concours elle peut, dans ce même contrat, 
faire des donations à son époux absolument comme si 
elle était majeure. 

1. Voir les numéros 109 & 112. 



Digitized by VjOOQIC 



FILLE NÉE HORS MARIAGE MARIÉE. 177 

Quand la fille mineure, en tutelle ou non, n*a plus ni 
son père ni $a mère, il appartient au conseil de famille 
de discuter, d'adopter ou de rejeter les^ conventions qui 
sont destinées à former son contrat de mariage. En cas 
de rejet, elle sera mariée sous le régime de la commu- 
nauté légale. Il doit être procédé de même si, émanci- 
pée, elle n'a plus ni père ni mère ; il ne lui sufQrait pas 
de l'assistance de son curateur ordinaire. 

Du reste, pour l'intelligence des régimes et des sous- 
régimes que les fiancés sont libres de choisir, il importe 
de se reporter aux développements que nous avons don- 
nés plus haut*. 

§ 3* Donations et HbéraHtés entre époux, 

207. Quand une jeune fille mineure a seize ans ac- 
complis, elle peut faire son testament et donner pour 
après sa mort la moitié des biens dont elle aurait le 
droit de disposer si elle avait vingt et un ans, et son 
testament n'aura pas un effet plus étendu quand même 
elle mourrait en âge de majorité. A l'âge de seize ans, 
la mineure n'a p£ts la capacité de faire une donation 
entre-vifs *. 

En se mariant, la mineure acquiert-elle une capacité 
plus étendue ? 

D'abord, dans son contrat de mariage notarié, la mi* 
neure peut donner à son fiancé aussi largement que si 
elle était majeure de vingt et un ans ; de même qu'elle 

1. Voiries nnméros MO à 112, supra. 

S. C. oiv., art. 904. Voir le numéro 5t, supra. 

12 
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peut recevoir de lui ; et ces libéralités sont irrévocables '. 

11 n'importe pas que la mineure soit en tutelle ou eu 
puissance paterdelle, qu'elle soit émancipée ou noD, 
qu'elle ait seize ans, ou bien même qu'elle ait moins de 
quinze ans, c'est-à-dire qu'elle soit à la veille de se ma- 
rier avec dispense d'âge, sa capacité est toujours la 
même, entière, quand elle donne dans son contrat de 
mariage. 

Alors, dans la prévision où, à son décès, il existera 
un ou plusieurs enfants ou descendants du mariage, 
elle peut donner à son fiancé un quart en pleine pro- 
priété de ses biens et un autre quart en usufruit, ou bien 
deux quarts en usufruit, et pas au delà*. 

Et dans la prévision où il n'y aura pas d'enfants ni 
descendants du mariage, la future épouse a la faculté 
de donner à son fiancé, par le contrat notarié, savoir : 

La moitié en pleine propriété et l'usufruit de l'autre 
moitié de ses biens, si elle laisse son père et sa mère ; 

Les trois quarts en pleine propriété et l'usufruit de 
l'autre quart, si elle laisse seulement son père ou sa 
mère*. 

Notons ici que a la succession de l'enfant naturel dé- 
cédé sans postérité est dévolue au père ou à la mère qui 
l'a reconnu, ou par moitié à tous les deux s'il a été re- 
connu par l'un et par l'autre ^ » . Mais le Code ne va pas 
jusqu'à attribuer à l'aïeul et à l'aïeule naturels un droit 
dans la succession des petits-enfants. 

1. G. civ., art. 1095, 139S. 
t. \ri, 1094. 

3. Art. 915, 1094. 

4. Art. 765. 
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D'où il suit que la fille naturelle peut, par son contrat 
de mariage, disposer de la totalité de ses biens en pleine 
propriété au profit de son mari pour le cas où, à son 
décès, elle ne laissera ni enfants, ni petits-enfants, ni 
père, ni mère. 

208. Mais cette capacité complète ne va pas au-delà 
du contrat de mariage. En efibt, durant le mariage, la 
femme qui n'a pas seize ans révolus ne peut faire aucune 
donation ou testament même en faveur de son mari ; et, 
à partir de seize ans révolus jusqu'à vingt et un ans, il 
ne lui est permis de donner à son mari que jusqu'à con- 
currence de moitié des biens dont elle pourrait disposer 
si elle était majeure, et uniquement par testament tou- 
jours révocable, sans pouvoir employer la forme de 
Tacte de donation devant notaire *. 

209. Quand la femme mariée en minorité a acquis sa 
majorité de vingt et un ans, il lui est permis de donner 
à son mari en pleine liberté, par testament ou par acte 
notarié, en disposant alors aussi largement qu'elle aurait 
pu le faire par son contrat de mariage, suivant les pro- 
portions que nous venons d'indiquer, selon qu'il y a ou 
non des enfants du mariage^ selon qu'il existe ou non 
père ou mère de la femme. 

210. Lorsqu'une fille naturelle est déjà majeure au mo- 
ment où elle se marie, elle a pleine liberté de faire des 
libéralités à son fiancé dans leur contrat de mariage. 
Et elle conserve à l'avenir cette capacité entière, dont 
elle peut user par testament ou par donation devant 
notaire, à son gré. 

i. Goin-Delisle, sur l'art. 903; Grenier, u9 461 ; rej.,iS avril 1843. 
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211. La femme mariée n'a besoin d'autorisation ni de 
son mari ni de la justice pour faire son testament ou 
pour le révoquer. 

Au contraire, il lui faut l'autorisation du mari pour 
lui faire une donation devant notaire ; mais elle sera 
libre de la révoquer sans autorisation *. 

212. Il va sans dire que ce droit est réciproque, le 
fiancé ou le mari ayant également la faculté de faire à 
son épouse des libéralités plus ou moins étendues, par 
testament ou par donation, selon qu'il est mineur ou 
majeur ; de même qu'il peut librement les révoquer 
quand elles ne sont pas renfermées dans le contrat de 
mariage. 

§ 4. Donations aux époux et à leurs descendants, 

213. Sans lui conférer le titre d'héritier des père et 
mère qui l'ont reconnu, la loi assure à l'enfant naturel 
un droit dans leur succession future. Ce droit varie sui- 
vant le degré de parenté des héritiers légitimes ; il est 
ainsi réglé : « Si le père ou la mère a laissé des descen- 
dants légitimes, ce droit est d'un tiers de la portion 
héréditaire que l'enfant naturel aurait eue s'il eût été 
légitime ; il est de la moitié lorsque les père ou mère ne 
laissent pas de descendants, mais bien des ascendants 
ou des frères ou sœurs ; il est des trois quarts lorsque 
les père ou mère ne laissent ni descendants» ni ascen- 
dants, ni frères ni sœurs*». 

1. G. civ., art. 226, 1096. 

2. Art. 757. 
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« L'enfant naturel a droit à la totalité des biens, lors- 
que ses père ou mère ne laissent pas de parents au de- 
gré successible *. » 

« En cas de prédécès de l'enfant naturel, ses enfants 
ou descendants peuvent réclamer les droits fixés par les 
articles précédents *. » 

Mais toute réclamation est interdite à Tenfant, lors- 
qu'il a reçu, du vivant de son père ou de sa mère, la 
moitié de ce qui lui est attribué par ces articles, avec 
déclaration expresse du père ou de la n^ère que son in- 
tention est de réduire l'enfant naturel à la portion qu'il 
lui a assignée. 

Enfin, l'enfant naturel, non plus que ses descendants, 
ne pourra^ par donation entre-vifs ou par testament, 
rien recevoir au-delà de ce qui lui est accordé par les 
dispositions précédentes *. 

214. Que résulte-t-il de ces diverses dispositions com- 
binées ensemble? C'est que, dans le contrat de mariage 
de son enfant naturel, le père ou la mère peut lui donner 
Téquivalent de sa part dans sa succession future, ou 
seulement l'équivalent de la moitié de cette part, en 
déclarant qu'il entend le réduire à cette moitié. 

Cette donation contractuelle, irrévocable, sera « pré- 
sumée faite au profit des enfants et descendants à naître 
du mariage », lesquels seront appelés à en recueillir le 
bénéfice « dans le cas où le donateur survivrait à l'époux 
donataire ». 

1. C.civ., art. 758. 

2. Art. 759. 

3. Art. 761, 908. 
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Cette donation contractuelle peut, d'ailleurs, être faite 
textuellement tant au profit de l'épouse (enfant natu- 
relle reconnue) qu'au profit des enfants et descendants 
à naître du mariage, pour le même cas où le donateur 
survivrait à l'épouse donataire*. 

Elle est irrévocable en ce sens que le donateur ne 
pourra plus disposer à titre de libéralité des objets com- 
pris dans la donation, excepté pour sommes modiques à 
titre de récompense ou autrement. Mais il aura toujours 
le droit de faire des aliénations à titre onéreux, en ven- 
dant, échangeant, hypothéquant les biens*. 

§ 5. Effets du mariage de la fille naturelle vis-à-vis ses père j mère, 
tuteur^ curateur, beau-père et beUe-mère, 

215. Sous ce rapport, le mariage produit des effets 
multiples, en donnant naissance à des droits et à des 
devoirs bien recommandables, bien dignes de médita- 
tion et d'étude. Ces effets sont les mêmes dans toutes 
les unions conjugales. Déjà nous avons énuméré ceux 
qui intéressent plus particulièrement les femmes : nous 
renvoyons donc nos lecteurs aux développements que 
nous avons donnés plus haut'. 

§ 6. Droits. et devoirs respectifs des époux et des enfants. 

216. Il serait difficile de trouver une différence avec 
les résultats du mariage d'une fille légitime : l'union 

1. C. civ.,art. 1082-1084 ^ Marcadé, &ur l'article 1082. 

2. Zacharis, t. III, p. 382, édit. 1854. 

3. Voir les numéros 119 à 121, supra. 
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conjugale engendre toujours d*un côté le devoir récipro- 
que de fidélité, secours et assistance, d'autre côté le de- 
voir de respect filial, l'obligation d'élever et entretenir 
les enfants, puis la dette alimentaire ^ 

§ 9. AdminisiraHon des biens de la femme mariée — en communauté 
pure et simple ; — ou bien en communauté d'acquêts; — ou bien sous 
le régime dotal; — ou bien sous le régime dotal avec société d'acquêts; 
— ou bien sous le régime de la séparation de biens. 

217. Soit que vous ayez fait un contrat de mariage, 
soit que, n'en ayant pas rédigé, le Code ait stipulé pour 
vous, il importe essentiellement, mesdames, que vous 
connaissiez l'étendue de vos pouvoirs sur l'administra- 
tion des biens qui vous appartiennent. Ce sujet a été 
l'objet de toute notre attention et nous l'avons examiné 
plus haut avec détail *. 

§ 8. Autorisation à la femme mariée, 

218. Déjà, en étudiant ce sujet, nous avons constaté, 
avec le Gode, que la femme ne peut jamais plaider en 
matière civile sans être autorisée par son mari ou la jus- 
tice; nous avons reconnu, en outre, que la même autori- 
sation lui est nécessaire pour contracter ou s'engager, 
sauf quelques exceptions'. 

Eh quoi ! ne pouvoir plaider, ne pouvoir ni acheter, ni 
vendre, ni emprunter sur ses biens personnels, pas 

1. Voiries numéros 120 à 123. 

2. Voir les numéros 124 à 150, supra. 
8. Voir les numéros 151 à 155. 
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même donner, sans le consentement de son mari; nous 
sommes donc condamnées à une tutelle perpétuelle, 
s'écrieront mes lectrices, la loi nous traite trop dure- 
ment. 

Mesdames, la loi a voulu simplement protéger la vie 
commune, écarter des causes de désaccord, en partant 
de ce principe naturel que, dans une association et sur- 
tout une association illimitée, il faut une volonté diri- 
geante, une force qui cesserait d'être une force si elle 
était contre-balancée ; il faut accorder au chef de la fa- 
mille un pouvoir absolu sur tout ce qui touche à l'hon- 
neur, à la dignité, aux intérêts du foyer. 

Le Code n'est pas inique envers la femme mariée, 
comme se plaisent à le répéter certains esprits malades, 
superficiels ou ignorants. 

En France, où la civilisation a pris un si large déve- 
loppement, la condition de la femme s'est améliorée 
dans les proportions que commande cette civilisation 
même. Néanmoins, ainsi que chez toutes les autres na- 
tions, la femme française est restée soumise, dans les 
limites tracées par la législation, à l'époux, chef de la 
communauté conjugale. Est-il bien censé de s'en 
plaindre ? 

N'y a-t-il pas entre les époux un pacte de confiance, 
une solidarité d'intérêts, qui les porte à se concerter, à 
s'entendre pour les actes sérieux de la vie? Otez cette 
confiance, effacez cette solidarité, que devient le contrat 
moral entre les époux? Il ne leur reste plus que la triste 
alternative de l'anéantissement de ce contrat, c'est- 
à-dire d'une séparation légale. 
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D'ailleurs, la législation accorde dp sérieux privilèges 
à la femme qui contracte mariage. Les époux règlent 
comme ils le jugent à propos leurs conventions matri- 
moniales ; la loi leur laissé le choix entre les différents 
régimes, et, dans le contrat de mariage, la femme est 
libre de se réserver les droits les plus étendus sur ses 
biens ; les intérêts des enfants sont seuls protégés par la 
loi d'une façon invariable. 

Ajoutons que la femme mariée est absolument libre 
de tester sans le consentement de son mari. Ce point a 
son importance. 

Nous le répétons : les époux, en se mariant, sont libres 
d'élargir leurs droits réciproques sur les biens compo- 
sant leur apport ; seulement, les conventions une fois 
arrêtées, la femme doit s'y souniettre et laisser au mari 
la direction des intérêts matrimoniaux, et cela surtout 
en vertu de ce principe, incontestable aussi bien dans 
l'ordre moral que dans Tordre physique, que deux forces 
égales qui se heurtent se neutralisent. 

Si le rôle de chef de la communauté échappait au mari, 
il devrait incomber à la femme... Laissons donc les rôles 
comme les a distribués la législation ; elle s'est inspirée 
de considérations d'un ordre supérieur et de l'expérience 
des siècles. 

Deux époux respectueux de leurs engagements réci- 
proques, dont l'union est basée sur l'affection et l'estime, 
savent bien rendre insensible le poids de l'autorité lé- 
gale du mari. La femme ne voit plus en lui qu'un ami ; 
elle se laisse guider, et souvent aussi elle sait lui donner 
des conseils prudents qui sont bien accueillis. Là où il y 
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a estime, il y a confiance, et ainsi s'établit la vraie, la 
seule égalité possible. 

Sbction VI. Femme deTenne TeaT«. 

219. La fille naturelle mariée qui perd son conjoint 
se trouve dans une situation légale absolument semblable 
à celle de la fille légitime qui est devenue veuve, soit 
quant à elle-même, soit vis-à-vis des enfants de son ma- 
riage. Alors elle est placée en présence de la faculti* 
d'opter pour le choix de la communauté, en présence du 
droit d'exercer ses reprises, de la faculté d'accepter ou 
de refuser la tutelle légale, de l'obligation de pourvoir à 
l'organisation de cette tutelle, de faire inventaire, de 
faire nommer un curateur au ventre. En un mot, elle a 
identiquement les droits et les devoirs que nous avons 
reconnus à la femme veuve née en mariage légitime '. 

Section VII. Mère Tenve remariée. 

220. Quand une fille naturelle devenue veuve a un 
ou plusieurs enfants de son premier lit, si elle vient à se 
remarier, sa nouvelle union lui impose les mômes de- 
voirs, les mêmes obligations que si elle était fille légi- 
time, c'est-à-dire que son second mariage la place dans 
une situation identique à celle-ci '. 

1. Voir les numéros 158 à 169, supra, 

2. Voir les numéros 170 & 176, supra. 
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DROITS COMMERCIAUX. 

221. Est commerçant celui qui fait habituellement 
des actes de commerce ou d'industrie, celui qui en fait 
profession *. 

Par conséquent, les marchands, les manufacturiers, 
les fabricants, les trafîcants, les entrepreneurs de pro- 
fession, sont des commerçants*. 

Nous avons déjà dit, et sur ce chapitre il nous plaît 
de nous répéter, que les femmes françaises, grâce à 
notre ordre social, ont pu acquérir une certaine supé- 
riorité active sur la femme étrangère. 

En France, la femme seconde Thomme dans la lutte 
pour l'existence ; elle est associée à ses travaux, surtout 
en matière commerciale, et nulle part elle ne se montre 
aussi vaillante, aussi dévouée à un labeur constant. 

La femme non mariée ou veuve, sans pouvoir donner 
à un établissement commercial le développement ou Tim- 
portance que lui imprime l'homme doué pour le com- 
merce, la femme livrée à ses propres forces sait trouver 
dans cette carrière une ressource pécuniaire, qui s'étend 
à la classe très nombreuse des femmes obligées de de- 
mander au travaille pain quotidien. 

i. G. comm., art. I. 
S. Art. 631-633. 
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CHAPITRE I. 

DISPOSITIONS SPÉaALES AUX FEMMES MINEURES OU MAJEURES, 
CÉUBATAIRES OU MARIÉES. 

222. La faculté de faire le commerce, dérivant du 
droit naturel, appartient aux femmes aussi bien qu'aux 
hommes (sans distinction de nationalité). 

Les femmes sont donc admises à faire le commerce, 
et leur capacité légale est réglée selon qu'elles sont ma- 
jeures ou mineures, mariées ou non mariées. Une fille 
majeure, de même qu'une femme veuve, a pleine liberté 
d'exercer le commerce, d'exploiter une industrie. Quant 
à la femme mariée, il lui suffit de l'autorisation mari- 
tale pour avoir pleine capacité. Et la fille mineure ac- 
quiert aussi la même capacité en remplissant certaines 
conditions et formalités prescrites par la loi. 

Lorsqu'une femme ou une fille est devenue commer- 
çante en fait et en droit, elle jouit de toutes les préro- 
gatives, en même temps qu'elle supporte toutes les 
charges qui sont attachées à l'exercice professionnel 
des actes de commerce ; sauf cependant quelques excep- 
tions : elle ne peut prendre part à l'élection des juges 
consulaires, aux élections des tribunaux et chambres 
de commerce, des chambres consultatives des arts et 
manufactures et des conseils de prud'hommes, ni être 
élue, ni entrer à la Bourse *. 

1. C. comm., art. 681-633; Arrêté 27 prair. an X; L. 8 décembre 1883, 
art. 1. 
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Il est évident qu'un individu interdit n'a pas la capa- 
cité de faire le commerce. Et je vois une incompatibi- 
lité pour l'individu soumis au conseil judiciaire. 

Ajoutons ici qu'un Français ou une Française ne peu- 
vent former une maison de commerce ou un établisse- 
ment industriel dans les Échelles du Levant, qu'avec 
l'autorisation préalable du chef de l'État *. 

Entrons dans quelques détails. 

Section I. FUle mineure célibataire commerçante. 

223. Pour qu'une fille mineure non mariée puisse 
être commerçante, il faut : l'* qu'elle ait dix-huit ans 
accomplis ; 2* qu'elle soit émancipée expressément de- 
vant le juge de paix ; 3^ qu'elle ait été préalablement 
autorisée par son père, ou par sa mère en cas de décès, 
interdiction ou absence du père, ou, à défaut du père et 
de la mère, par une délibération du conseil de famille 
homologuée par le tribunal civil ; 4'' que l'autorisation 
ait été enregistrée et affichée au tribunal de commerce 
du lieu où la mineure veut établir son domicile *. 

Suivant l'usage, l'autorisation se donne dans l'acte et 
à la suite de l'émancipation expresse devant le juge de 
paix. Mais elle pourrait être conférée par le père ou la 
mère devant notaire ou devant le greffier du tribunal 
de commerce *. 
; Cette autorisation vient ordinairement d'un père im- 

i. Arrêté 4 mess, an XI. 
1 G. comm., art. 2 et 3. 
3. Pardessus, Droit commercial, n« 57. 
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prudent ou intéressé. Rarement la famille consent à 
assumer les risques d'une pareille responsabilité. Pour 
la limiter, il est bon de spécifier la nature du commerce 
autorisé, car cette spécification, si elle ne suffit pas en 
droit pour empêcher la mineure d'entreprendre une 
autre branche de commerce, pourra la retenir en fait. 

La mineure non mariée devenue commerçante est 
réputée majeure pour les faits relatifs à son commerce. 
Elle jouit des mêmes prérogatives que la fille majeure. 
Elle peut donc « engager et hypothéquer » ses im- 
meubles sans être assistée de son curateur ; mais elle 
ne peut les « aliéner » qu'en vertu d'une délibération 
du conseil de famille homologuée par le tribunal ^ 

Elle n'est pas obligée de convertir ses titres au porteur 
en valeurs nominatives ; mais elle ne peut vendre ses 
titres et ses autres valeurs mobilières incorporelles sans 
recourir au conseil de famille*. 

La mineure capable de faire le commerce n'a pas capa- 
cité de contracter une société commerciale avec des tiers. 

Mais elle a capacité d'ester en justice sans l'assis- 
tance de son curateur à raison des contestations relatives 
à son commerce. 

224. Mais l'autorisation de faire le commerce pourra 
être retirée à la mineure. La révocation sera faite par 
celui quij aurait actuellement le pouvoir de lui donner 
l'autorisation de commercer, et elle devra être confir- 
mée par une décision judiciaire qui sera rendue pu- 
blique pour produire efftet. 



1. C. comm., art. 6. 
S. L. 27 févr. 1880. 
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225. Enfin, sans devenir commerçante de profession, 
la mineure âgée de dix-huit ans sera capable de faire 
des actes de commerce isolés, en remplissant les condi- 
tions et formalités ci-dessus énoncées *. 

Sechon II. FOle majeure célibataire commerçante. 

226. La fille majeure de vingt et un ans non mariée, 
GQ pleine possession de tous ses droits, a pleine capa- 
cité de faire le commerce suivant le droit commun, sans 
être soumise à quelque formalité ou à quelque condi- 
tion particulière '. 

Nous allons voir qu'il n'en est pas de même de la 
femme mariée. 

Sbction III. Femme mariée commerçante. 

227. « La femme ne peut être marchande publique 
sans l'autorisation de son mari. » ' C'est-à-dire qu'elle a 
besoin de l'autorisation maritale pour faire le com- 
merce, sous quelque régime qu'elle soit mariée, même 
séparée de biens. 

Le mari mineur n'a pas la capacité nécessaire pour 
autoriser sa femme à commercer. Et alors l'autorisa- 
tion ne saurait être donnée utilement ni par le père ou 
la mère, ni par le conseil de famille, n'importe que la 
femme soit majeure ou mineure *. 

1. C.comm., art 8. 
1 C. eiv., art. 488. 

3. G. eomm., art 4. 

4. Noo^ier, Tribunaux de commerce, t. I«, p. Î6«. 
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Quand une fille mineure se marie, elle se trouve 
émancipée tacitement. Néanmoins, pour faire le com- 
merce, il lui faut, de même que si elle était célibataire 
mineure : 1" Tâge de dix-huit ans révolus ; 2* une auto- 
risation spéciale de son père, de sa mère, ou bien du 
conseil de famille avec homologation ; 3* l'enregistre- 
ment etrafQche de cette autorisation ; 4' en outre, elle a 
besoin de l'autorisation de son mari majeur*. 

Si les deux époux sont mineurs, la femme ne peut 
devenir commerçante. 

Quand tous les deux sont majeurs, il sufBt de l'autori- 
sation du mari. 

Et pour que la femme soit légalement habilitée, il 
faut que le commerce autorisé soit séparé de celui de 
son mari*. 

Les tribunaux n'ont pas le pouvoir d'autoriser la 
femme mariée à exercer le commerce. Mais, suivant les 
circonstances, ils pourraient lui permettre de continuer 
un commerce régulièrement commencé, ou bien de 
faire une opération déterminée, en cas de refus ou d'in- 
capacité du mari *. 

228. La loi ne prescrit aucune forme particulière pour 
l'autorisation maritale, qu'elle soit écrite ou verbale, 
expresse ou tacite, il sufGt du consentement donné par 
le mari d'une manière quelconque. Ainsi, lorsque la 
femme se livre habituellement à des opérations commer- 



1. DaUoz, Répertj v» Commerçant, n« 173 ; Massé, Droit commercial^ 
t. II, n* 1114. 
S. C. oomm., arU 5; Cass., 5 août 1859. 
8. LyoD, 14 août 187i; Le Senne, Séparation de corps, n» 510. 
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ciales au vu et su du mari sans qu'il réclame, elle est 
censée agir avec son approbation *. Pour exemples, sera 
réputée commerçante : 

1' La femme qui, sous les yeux de son mari, continue 
à exploiter un fonds de commerce en son nom de fille ; 
2* La femme commerçante qui continue son négoce 
depuis qu'elle est mariée ; 

3** La femme qui, sous les yeux de son mari, exploite 
une maison meublée comme logeuse en garni ; 

4^* La femme qui devient propriétaire du fonds de 
commerce de son mari et se met à l'exploiter. 

Une femme a également besoin de l'autorisation ma- 
ritale expresse ou tacite pour contracter une société 
de commerce. Et, si déjà elle exerce le commerce régu- 
lièrement, il lui faut néanmoins une autorisation spé- 
ciale pour s'associer avec un tiers *. 

Une société commerciale n'est jamais valable entre 
deux époux, même séparés de biens. Nous avons déjà 
dit que la femme ne peut qu'exercer un commerce dis- 
tinct de celui de son mari. 

Autorisée à faire le commerce, une femme a pleine 
capacité de faire tous les actes de ce commerce. Elle peut 
donc, seule et sans autorisation spéciale, contracter, 
s'engager, hypothéquer et aliéner ses immeubles, ex- 
cepté ses biens stipulés dotaux sous le régime dotal. A 
plus forte raison peut-elle engager et aliéner ses valeurs 
mobilières. Alors elle oblige aussi son mari s'il y a com- 
munauté entre eux. 

1. Cass., 18 mars 1878. 
t. Casa., 9 dot. 1869. 

13 
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Malgré sa capacité de faire le commerce, la femme â 
toujours besoin d'une autorisation spéciale du mari ou 
de justice pour plaidera 

Si, avec l'approbation de son mari, une femme ne fai- 
sait que quelques actes de commerce isolés, elle ne serait 
assurément pas commerçante ; les actes seraient néan- 
moins valables. 

229. Quel que soit le régime conjugal, le mari de- 
meure toujours maître de révoquer l'autorisation par lui 
donnée, sauf recours à la justice, qui appréciera si la 
révocation n'est pas intempestive et préjudiciable'. 

Il doit alors prendre les précautions nécessaires pour 
que la bonne foi du public ne soit pas surprise, telles que 
l'insertion dans les journaux et l'affichage dans l'audi- 
toire du tribunal de commerce. 

230. Notons ici qu'une femme « n'est pas réputée 
marchande publique si elle ne fait que détailler les mar- 
chandises du commerce de son mari ; elle n'est réputée 
telle que lorsqu'elle fait un commerce séparé* ». 

Quand elle détaille les marchandises du commerce de 
son mari, elle n'est que sa préposée, elle n'oblige que lui. 

Et, sans opérer pour son compte personnel, une 
femme gère quelquefois en vertu de la procuration de 
son mari, alors encore elle n'engage que lui. 

231. Le commerce est un fait, un fait qui s'impose : 
dès qu'un individu a l'habitude du trafic, du négoce, il 



1. G. oomm., art. 5-7; C. eiv., art. 2iJS. 

2. G. comm., art. 4; Locré, Espr. C. comtn.j t. !•', p. 31; Bédarridef 
Des commerçants, n«» 114, 115. 

8. C. comm., art. 5. 
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est commerçant bon gré, mal gré, envers tous et contre 
le vœu de la loi môme, à moins qu'il ne rentre dans la 
classe des personnes que la loi déclare incapables, telles 
que les interdits, les conseillés judiciaires, les mineurs 
d'âge, les femmes mariées non autorisées. Prenez un 
fonctionnaire public, il y a incompatibilité entre son 
état et le négoce ; cependant, s'il se livre habituellement 
au trafic, il devient commerçant avec toutes les consé- 
quences qui s'ensuivent. Ce fonctionnaire doit aussi 
s'abstenir d'autoriser sa femme, même s'opposer à ce 
qu'elle exerce le commerce, et pourtant, si elle trafique 
habituellement sous ses yeux, elle devient commerçante 
et en fait rejaillir sur lui toutes les responsabilités. Oa 
oublie trop que le commerce ne produit pas que des 
roses, qu'il y a des revers, des déceptions, trop souvent 
la roche Tarpéienne, la faillite. 

La femme peut être commerçante en dehors du marî ^ 
néanmoins, il y a toujours quelque chose de faux et 
de presque regrettable dans cette situation : les intérêts 
se croisent, il y a une quasi-séparation de vues, ce n'est 
plus l'harmonie intime qui doit régner dans tous les 
actes entre époux. La femme prend à son insu une 
indépendance relative qui l'écarté un peu de son rôle; 
il y a là un écueil. En outre, si les affaires de la femme 
périclitent, si une ombre entache la responsabilité de 
son négoce, le mari devient solidaire, sa position per- 
sonnelle peut en souffrir. 

En un mot, nous recommandons à une femme mariée 
une grande circonspection avant de se lancer dans des 
entreprises dont son mari n'a pas la direction. 
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CHAPITRE IL 

CONDITIONS ET CHARGES COMMUNES AU COMMERCE. 

232. La bonne tenue de registres est une preuve 
d'ordre et un élément de succès dans la pratique du com- 
merce. 

Tout commerçant est tenu d'avoir un livre journal, un 
livre des inventaires annuels, et im registre de copie des 
lettres qu'il envoie. 

Ces trois registres sont sur papier libre. 

Le livre journal et le livre des inventaires doivent être 
préalablement cotés, parafés et visés, sans frais, soit 
par un juge du tribunal de commerce, soit par le maire 
ou un adjoint du lieu de la résidence du commerçant, 
et la loi l'oblige à les conserver pendant dix années. 

En fait, la formalité du visa préalable est trop souvent 
omise dans les grands centres commerciaux. Elle a ce- 
pendant une importance considérable, puisque, en droit 
strict, cette formalité est essentielle pour la régularité 
des écritures. Qu'on en juge par les conséquences sui- 
vantes : 

1* Les livres régulièrement tenus peuvent être admis 
par le tribunal pour faire preuve entre commerçants 
pour faits de commerce * ; 

2* Mais les registres des marchands ne vont point jus- 
qu'à faire preuve contre les personnes non marchandes 
des fournitures qui y sont portées. Seulement, lorsque 

1. G. comm.i art. 8-12. 
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ces registres sont régulièrement tenus, le juge peut y 
puiser un commencement de preuve et déférer le ser- 
ment à l'un ou à l'autre des plaideurs * ; 

y Dans le cours d'une contestation, le tribunal a la 
faculté d'ordonner la représentation des livres, même 
d'oCBce, à l'effet d'en extraire ce qui concerne le diffé- 
rend ; 

4* Si le plaideur aux livres duquel on offre d'ajouter 
foi refuse de les représenter, le tribunal pourra déférer 
le serment à l'adversaire ; 

5' Le failli qui n'a pas tenu de livres ou bien qui en a 
tenu d'irréguliers ou d'incomplets peut être déclaré ban- 
queroutier simple ; 

6* En cas de difficulté, les livres d'un commerçant, 
même irrégulièrement tenus, peuvent être invoqués 
contre lui par son adversaire*. 

233. Si vous voulez, mesdames, vous rendre exacte- 
ment compte de votre situation — voir clair à vos affai- 
res, pour employer une locution admise — ayez soin de 
faire chaque année, sous seing privé, l'inventaire de 
votre actif et de votre passif, et de le copier sur un re- 
gistre spécial à ce destiné. La loi le veut ainsi, d'accord 
avec votre intérêt. Entre autres conséquences, au cas de 
déconfiture commerciale, c'est-à-dire en cas de faillite, 
celui qui n'a pas fait correctement inventaire peut être 
déclaré banqueroutier simple '. 

En dehors des conditions d'âge et de capacité, l'exer- 

1. C. oi7., art. 1329, 1330 ; DaUoz, v« Commerçant, n«S49. 

2. G. comm., art. 17, 586; Cass., 10 déc. 1862; DaUoz, n» 255. 
3* C. comm., art. 9^ 586. 



Digitized by VjOOQIC 



198 LA FEMME FRANÇAISE. 

cice d'une profession commerciale ou industrielle n'est 
pas soumis à d'autre obligation générale que celle de 
payer patente. Mais, à raison de leur importance pour 
l'intérêt public, certaines professions commerciales ré- 
clament une action plus directe de l'État, une surveil- 
lance particulière de l'administration*. 

Ainsi, en obligeant les commerçants et les industriels 
à se conformer aux règlements de police, la loi exige 
tantôt une simple déclaration préalable, tantôt une auto- 
risation ; telles sont les professions dites réglementées. 
Entre autres, sont soumises à la déclaration préalable 
et à la tenue d'un registre spécial, les marchandes re- 
vendeuses à la toilette et généralement toutes les bro- 
canteuses. Sont soumises à l'autorisation préalable toutes 
les industries qui s'exercent sur la voie publique ou dans 
des lieux publics : pour exemples, on ne peut sans la 
permission de l'autorité ouvrir un débit de liquides, un 
restaurant, un bureau de placement ; de même pour in- 
staller un établissement industriel incommode, insalu- 
bre ou dangereux, compris dans la catégorie des éta- 
blissements dits classés *. Ajoutons que quelques indus- 
tries sont l'objet d'une surveillance plus particulière de 
la part de l'autorité, à raison de la délicatesse de leur 
caractère, de la nature des éléments qu'elles renfer- 
ment, des grands dangers qu'elles présentent ; sous ce 
rapport, le commerçant et l'industriel doivent offrir 
d*autant plus de garanties. 

1. L. 2 mars 1791. 

2.L. 16-24 août 1790; Déor.lSoot. 1810,1 5 dée. 1813; ordonn. de police 
15 juin 1831; décr. 29 déc. 1851-10 janv. 1852, 25 mare-6 avril 1852. 
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CHAPITRE III. 

CONDITIONS ET MESURES SPÉCIALES IMPOSÉES AU COMMERCE 

ET A l'industriï:. 

234. Pour empêcher que la liberté du commerce ne 
dégénère en licence, pour protéger surtout les fabricants 
et les inventeurs contre les usurpations et les empiéte- 
ments, le législateur a édicté un certain nombre de dis- 
positions particulières tendant au même but, en organi- 
sant des mesures et des moyens préventifs, que nous 
allons indiquer sommairement. 

Section I. Des dessins de fabrique. 

235. Quiconque voudra se réserver le droit de reven- 
diquer, par la suite, la propriété d'un dessin de son in- 
vention ou de son perfectionnement, sera tenu d'en dé- 
poser, aux archives du conseil des prud'hommes du siège 
de son industrie, un échantillon placé sous enveloppe, 
revêtue de ses cachet et signature, sur laquelle sera 
égalemeift apposé le cachet des prud'hommes*. 

S'il n'y a pas de prud'hommes, le dépôt se fait au greffe 
du tribunal de commerce ou bien au greffe du tribunal 
civil qui en remplit les fonctions*. 

Les frais de dépôt sont de 1 franc par année, et de 



1. L. 18 mars 1806. 

2. Ordonn. 17 août 1825. 
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10 francs au plus même pour la propriété réservée à 
perpétuité. 

Le dépôt régulier confère le droit de poursuivre les 
contrefacteurs, à volonté devant les tribunaux de com- 
merce ou bien en police correctionnelle. Mais, pour ob- 
tenir plus sûrement la protection de la loi, il est au moins 
prudent d'effectuer le dépôt avant d'avoir mis le dessin 
dans la circulation, de manière qu'il soit nouveau ^ 

On peut céder à autrui l'exploitation d'un dessin in- 
dustriel en totalité ou en partie. 

Les étrangers jouissent des mêmes droits que les 
Français si, dans leur pays, la législation ou les traités 
internationaux garantissent la propriété des Français 
en matière de dessins de fabrique '. 

Section II. Des mai^ques de fabrique et de commerce. 

236. Un fabricant a la faculté d'appliquer des signes 
extérieurs sur ses produits pour les distinguer de tous 
les autres. Ces signes, non employés déjà par un con- 
current, consistent dans l'empreinte de son nom, de sa 
raison sociale, du nom de son établissement, sous une 
forme distinctive, dans une dénomination ou bien dans 
des emblèmes, empreintes, timbres, cachets, vignettes, 
reliefs, chiffres, enveloppes et tous autres signes, toutes 
figurines, tous emblèmes plus ou moins apparents, 
plus ou moins adhérents aux produits*. 

1. L. 18 mars 1806. 

S. L. 26nov. 1873, art. 9. 

8. L. 23 juin 1857. 
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Quel que soit le signe inventé par le fabricant, la loi 
lui en garantit la propriété exclusive ; et elle punit c^ux 
qui, en l'employant, porteraient atteinte à cette propriété 
et tromperaient les consommateurs sur l'origine du pro- 
duit. 

Pour avoir cette jouissance exclusive, il faut que le 
fabricant dépose deux exemplaires du modèle de sa 
marque de fabrique au greffe du tribunal de commerce 
de son domicile. Ce dépôt n'a d'effet que pour quinze 
années ; mais il peut être renouvelé pour quinze autres 
années. U ne donne lieu qu'à un droit fixe de 1 franc, 
indépendamment des frais de timbre et d'enregistre- 
ment. 

Au moyen de cette précaution préalable, le fabricant 
a contre la fraude le choix entre deux actions. Tune 
devant le tribunal civil, l'autre devant le tribunal cor- 
rectionnel, cela pour toute espèce de marques. Il y a, de 
plus, la confiscation judiciaire. 

Le délinquant pourra, en outre, être privé du droit de 
participer aux élections des tribunaux et des chambres 
de commerce, des chambres consultatives des arts et 
manufactures, et des conseils de prud'hommes, pendant 
un temps qui n'excédera pas dix ans. 

Les étrangers jouissent des mêmes droits que les 
Français si, dans leur pays, la législation ou des traités 
internationaux assurent aux Français les mêmes garan- 
ties pour les marques *. 

Une marque de fabrique et de commerce peut être 
cédée à autrui. 

1. L. 26 nov. 1873, art. 9. 
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Section III. Des noms de iabricine. 

237. ta loi* protège aussi le nom industriel d'un fa- 
bricant contre toute usurpation. 

Le nom industriel ou commercial, le nom en toutes 
lettres, et pas seulement les initiales, est la propriété ex- 
clusive de celui qui l'emploie. Dans le silence de la loi, 
ce nom n'est pas assujetti au dépôt : copié, emprunté, 
falsifié, il y a usurpation, laquelle peut être réprimée 
par deux actions, l'une devant le tribunal de commerce, 
l'autre devant le tribunal de police correctionnelle. 

Ce nom peut être cédé accessoirement à un établisse- 
ment de commerce. 

La même protection est accordée aux étrangers si, 
dans leur pays, la législation ou des traités internatio- 
naux assurent la même garantie aux Français '. 

Section IV. Des brevets d'invention. 

238. C'est le titre que le gouvernement délivre à l'au- 
teur d'une invention, d'une importation ou d'un perfec- 
tionnement industriel, pour lui en assurer l'exploitation 
exclusive à son profit*. 

Par conséquent, le breveté a seul le droit de fabriquer, 
vendre, faire fabriquer et vendre, débiter les produits 
du brevet, de concéder les mêmes droits à autrui en to- 
talité ou en partie, de mettre son brevet en société, de 
le vendre, etc. 

1. L. 28 juillet 1824. 

2. L. 26 nov. 1873, art. 9. 
3. L. 5 jaill. 1844. 
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Ainsi, celui qui a obtenu un brevet pour un produit 
jusqu'alors inconnu, par exemple pour le caoutchouc 
durci, a le privilège exclusif d'exploitation et d'applica- 
tion à tous usages, bien que le mémoire descriptif ne 
spécifie point les applications. 

Il y a une dififérence pour le procédé breveté, qui ne 
donne droit qu'aux seules applications spécifiées. Pour 
exemple : quand vous avez obtenu un brevet pour une 
machine de votre invention, en la déclarant propre à 
coudre, vous avez le privilège de fabriquer et vendre 
cette machine pour être appliquée à la couture ; mais 
vous n'avez pas de privilège pour une autre application, 
parce que vous ne l'avez pas demandé. Si donc quel- 
qu'un sollicite à son tour un brevet pour l'application de 
la même machine au tissage, il l'obtiendra ; mais, pen- 
dant la durée de votre brevet, il ne pourra employer cette 
machine sans votre consentement; puis, quand elle sera 
tombée dans le domaine public, lui seul aura le privilège 
de tisser et faire tisser avec cette machine tant que 
durera son brevet. Vous avez donc tout intérêt à étudier 
d'avance, à prévoir et à indiquer nominalement dans 
la description tous les produits que votre procédé breve- 
table est susceptible de donner. 

Pour qu'une découverte soit brevetable, il faut que 
l'invention, le perfectionnement ou l'importation soit 
industriel et licite ; il faut, en outre, qu'elle n'ait point 
perdu le caractère de nouveauté, c'est-à-dire qu'elle n'ait 
reçu en France ni à l'étranger une publicité suffisante 
pour pouvoir être exécutée. 

Pendant toute la durée du brevet, le breveté ou ses 
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cessionnaires sont admis à demander un deuxième bre- 
vet principal ou bien un certificat d'addition pour les 
changements, perfectionnements ou additions qu'ils au- 
ront apportés à l'invention principale. 

La durée d'un brevet est de cinq, dix ou quinze 
années consécutives. 

Chaque brevet donne lieu au payement d'une taxe de 
500 francs pour un brevet de cinq ans ; de 1 000 francs 
pour un brevet de dix ans ; de 1 500 francs pour un bre- 
vet de quinze ans. Cette taxe sera payée d'avance par 
annuités de 100 francs, sous peine de déchéance de son 
brevet et des certificats d'addition si le breveté laisse 
écouler une annuité sans l'acquitter. Le payement de la 
première annuité doit se faire avant le dépôt de la de- 
mande du brevet. 

Chaque certificat d'addition donne lieu au payement 
d'une taxe unique de 20 francs. 

Toute demande de brevet d'invention doit être dépo- 
sée au secrétariat de la préfecture départementale. Elle 
est accompagnée d'une description en double et d'autres 
pièces, qui sont soumises à une rédaction technique, 
dont l'irrégukrité serait une cause de nullité. Aussi ne 
saurions-nous trop conseiller aux inventeurs de s'adres- 
ser aux rédacteurs spéciaux qui en font profession. 

Enfin, la poursuite en contrefaçon est portée faculta- 
tivement devant la juridiction correctionnelle ou bien 
devant la juridiction civile ordinaire ^ 

1. L. 5 juili. 1844. 
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Section V. Des enseignes. 



239. Chacun est libre de désigner son établissement 
commercial ou industriel par telle enseigne qu'il lui 
plaît, pourvu que les éléments dont il la compose n'ap- 
partiennent pas exclusivement à d'autres dans la même 
localité. 

Il est incontestable qu'une enseigne peut faire l'ob- 
jet d'une propriété industrielle, qui s'acquiert par la 
possession première et est susceptible de transmis- 
sion. 

Une enseigne appartient donc au premier qui l'em- 
ploie, qui la fixe à son établissement, et elle pourra 
être emportée par lui à son départ >. 

Mais une enseigne appartient quelquefois à la mai- 
son même, y est adhérente et inhérente, se transmet 
avec la maison et doit y rester attachée. 

La propriété d'une enseigne est protégée, suivant le 
droit commun *, par une action en indemnité contre 
toute usurpation, contre toute ressemblance pouvant 
entraîner une confusion entre deux établissements de 
môme nature. 

Section VI. Des fonds de commerce. 

240. Dans le silence du contrat, la cession d'un fonds 
de commerce sans restriction comprend ordinairement 
les trois objets suivants : 

1. Paris, iSjanv. 1844. 
3. G. oiv., art. 1382. 



Digitized by VjOOQIC 



206 LA FEMME FRAIfÇAISE. 

1* L'achalandage et la clientèle attachés à l'établisse- 
ment*. 

2* L'enseigne, la dénomination, le titre et tous les 
signes distinctifs sous lesquels l'établissement est connu 
du public *. 

3* Le droit au bail des lieux*. 

Le cessionnaire a le droit de s'annoncer comme suc- 
cesseur du vendeur pendant un délai suffisant pour 
assurer la transmission de la clientèle \ 

Je ne vois pas que la cession d'un fonds emporte 
nécessairement vente des marchandises en magasin ni 
des recouvrements à faire ; ces deux sortes de valeurs 
ne font pas, à vrai dire, partie inhérente de l'achalan- 
dage et de la clientèle. Aussi est-il d'usage d'en faire 
l'objet d'un chapitre spécial dans le contrat, quand on 
est convenu de les abandonner, sinon elles ne sont pas 
transmises. 

La cession d'un fonds de commerce n'est soumise à 
aucune formalité spéciale ; elle se fait par acte sous 
signatures privées, par acte notarié ou verbalement. 
Mais il est d'usage de publier la cession dans un ou 
plusieurs journaux judiciaires, pour avertir les créan- 
ciers du vendeur et aussi les clients '. 

L'enregistrement de la transmission donne lieu à un 
droit proportionnel de 2 francs pour 100, plus deux 
dixièmes sur le prix principal. 

1. Paris, 3 juin. 1857. 

2. I6id., Poitiers, 23 janv.l 844. 

3. RoueDi 9 juin 1828. 

4. Cass., 14 jauv. 1845; LyoD, 12 juin 1873. 

5* V. Goujet et Merger, Dictionndire de droit commercial^ n« 29. 
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Section VII. De la concurrence déloyale. 

241 . On appelle ainsi tout fait par lequel un commer- 
çant ou fabricant fait ouvertement au public une an- 
nonce mensongère, dans le but d'augmenter son débit 
en diminuant celui de ses voisins ou de ses concur- 
rents. 

Pourrait être poursuivi pour concurrence déloyale un 
breveté qui, dans des annonces ou circulaires, exagére- 
rait l'étendue de ses droits par rapport à l'objet de son 
brevet; ainsi celui qui annoncerait être breveté pour 
une ou plusieurs applications, lorsqu'il sait que ces 
applications ne sont pas indiquées dans son brevet, ou 
même celui qui, n'ayant qu'un brevet expiré ou déchu, 
continuerait à s'annoncer comme breveté, ou enfin celui 
qui donnerait à une découverte un nom similaire au 
nom de la découverte de son voisin breveté, avec l'in- 
tention d'induire le public en erreur. 

Le plus souvent la question de concurrence déloyale 
se présente à l'occasion d'une contrefaçon de brevet. 
Mais elle peut aussi se présenter isolément sans con- 
nexité avec la contrefaçon : c'est ce qui arrive quand 
un commerçant emploie des étiquettes en tous points 
semblables à celles de son voisin, ou bien quand il 
suspend une enseigne qui a les mêmes dimensions, 
les mêmes formes, les mêmes couleurs que celle du 
voisin. 

Du moment ou une question de concurrence déloyale 
s'agite entre deux commerçants, elle doiine lieu à une 
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action commerciale qui est de la compétence des tribu- 
naux de commerce *. 

Cependant, celui qui se plaint des agissements d*un 
concurrent peut, suivant les circonstances, porter sa 
demande en dommages-intérêts devant le tribunal civil 
de première instance , conformément au droit com- 
mun'. 

La probité commerciale est le premier élément de 
succès. Le commerce repose sur la confiance, et c'est, 
non seulement, commettre uitie faute, mais encore 
compromettre l'avenir de la maison que d'user de sub- 
terfuge ou de tromperie pour accaparer une clientèle. 
Restez loyales, mesdames, dans tous les actes de la 
vie, vous en tirerez honneur et profit. Prenez, pour 
arriver à la fortune, la route de Tordre, de la prudence, 
du travail assidu; au bout de cette route, vous trou- 
verez assurément l'estime publique ; et, lors même que 
vos efforts n'amèneraient pas le succès que vous dési- 
rez, soyez convaincues qu'on peut toujours se relever 
quand l'honneur commercial est sauf. 

1. C. comm., art. 631. 

2. G. oiv., art. 1382. 
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LIVRE IL 

LA FEMME ÉTRANGÈRE. 



242. Quand une femme est-elle étrangère, c'est-à-dire 
non Française ? 

Est étrangère l'enfant née à l'étranger de père et 
mère étrangers*. 

Naîtrait aussi étrangère l'enfant naturelle d'une 
mère étrangère qui la reconnaîtrait ; mais elle devien- 
drait Française par la reconnaissance postérieure de son 
père qui était Français à Tépoque de la conception ou 
de la naissance* (sauf le droit de l'enfant de contester 
la sincérité de cette reconnaissance'). 

Est également étrangère l'enfant née à l'étranger de 
parents inconnus (née en France, elle serait Française)*. 
Mais elle devietldrait Française par ,1a reconnaissance 
de sa mère ou de son père Français. 

L*enfant née en France de parents étrangers est aussi 
étrangère •. 

Toutefois, quand une enfant est née en France d'un 

1. Voir C. civ., art. 9. 

2. Légat, Cods dei étrangers ^ p. 8. 

3. C. oiv., art. 339 ; Cass.^ 15 juill. 1840. 

4. GaDd, Code des étrangers, n«»24& et 448. 

5. G. civ., art. 9, 

14 
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étranger qui lui-même y est né, elle est Française dès 
sa naissance et conserve cette qualité jusqu'à sa majo- 
rité de vingt et un ans. Mais, dans Tannée qui suivra cette 
majorité, elle pourra réclamer le titre d'étrangère en 
faisant sa déclaration, soit devant l'autorité municipale 
de sa résidence, soit devant les agents diplomatiques 
ou consulaires accrédités en France par le gouverne- 
ment étranger. Si elle ne fait pas cette déclaration, elle 
restera Française*. 

De même naît Française l'enfant d'un étranger qui 
s'est fait naturaliser Français entre la conception et la 
naissance •. 

De même encore naît Française l'enfant d'une femme 
non mariée qui, Française au moment de la conception, 
est devenue étrangère au moment de la naissance*. 

Et devient Française la femme qui, née étrangère à 
rétranger de parents ayant perdu la qualité de Fran- 
çais par naturalisation ou autrement, réclame cette 
qualité à une époque quelconque depuis sa majorité, en 
déclarant que son intention est de fixer son domicile en 
France où elle résida, et, quand elle réiside en pays 
étranger, pourvu qu'elle s'engage à fixer en France son 
domicile et qu'elle l'y établisse réellement dans l'année 
de la date de l'acte de soumission \ 

243. L'épouse d'un étranger est étrangère. 

Devient donc étrangère la femme française, msjeore 
ou mineure, qui épouse un étranger. 

1. L. 7 févr. 1851, art. iw. 

2. Voir le naméro S. 

3. MagniD, Minorité, n* 9. Voir le numéro %. 

4. C. oi?., art 10. Voir le numéro 3, supra. 
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Mais cette même femme cesse d'être étrangère et 
recouvre de plein droit la qualité de Française en deve- 
nant veuve, alors qu'elle réside en France, ou qu'elle y 
rentre plus tard avec l'autorisation du gouvernement et 
en déclarant qu'elle veut s'y fixer *. 

Si, pendant le mariage, le mari étranger acquiert la 
qualité de Français par naturalisation ou autrement, 
réponse reste étrangère *. ♦ 

Quant à l'enfant de ce mariage, née étrangère, elle 
reste étrangère, malgré la naturalisation de son père 
et de sa mère, même après le décès du père, ou bien 
lorsque la mère, devenue veuve, a recouvré sa qualité de 
Française*. Mais cette enfant deviendra Française, quoi- 
que née en pays étranger, lorsque, étant mineure au 
moment de la naturalisation de ses parents, elle a, dans 
l'année de sa majorité de vingt et un ans, réclamé la 
qualité de Française, ou bien encore lorsque, majeure au 
moment de la naturalisation de son auteur, elle a fait 
sa réclamation dans l'année de cette naturalisation \ 

Si le mariage était annulé, la femme unie à un étran- 
ger n'aurait pas cessé d'être Française •. 

Devient étrangère la femme française qui se fait na- 
turaliser en pays étranger*. 

Mais la femme française, dont le mari Français se fait 

1. C. oiv., art. 19. 

2. Marcadé, sur rartiola 12. 

3. Paria, 30 juil. 1855; Darantoo, 1. 1«', no 193 bis. 

4. L. 7 févr. 1851, art 2, et 14 févi. 1882. 

5. Poitiers, 7 jaoT. 1845 ; Goin-Delisle, sur l'article 19. 

6. G. civ., art 17. V. Soloman, StscU sur la condition juridique det 
étrangers^ p. 6 et sniY. 
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pendant le mariage naturaliser en pays étranger, ne 
perd pas la qualité de Française *. 

En Angleterre, la naturalisation ne s'acquiert que par 
un bill du Parlement. Les lettres de la reine, dites de 
denizaiion, ne confèrent pas le titre d'Anglais, par con- 
séquent ne font point perdre la qualité de Française*. 

De même de l'incorporation dans un guilde en Russie, 
et de l'obtention des lettres de petite ou grande bour- 
geoisie à Hambourg '. 

Devient aussi étrangère la Française domiciliée dans 
une partie du territoire français qui vient à être réunie 
au territoire d'une puissance étrangère, à moins qu'elle 
n'opte pour la nationalité française *. 

Si elle est mineure, elle pourra recouvrer la qualité 
de Française, mais seulement après l'âge de vingt et un 
ans, à la condition de rentrer en France et de s'y fixer 
avec l'autorisation du gouvernement*. 

Devient également étrangère la Française qui, née 
d'une Française en pays étranger ou en France, a été 
reconnue ou légitimée légalement par un père étran- 
ger •. 

I^a Française qui, née en France de parents incon- 
nus, vient à être reconnue par une mère étrangère \ 

La Française qui a été adoptée légalement par un 



1. Valette, sur ProudhoD, t. !•', p. 126. 

î. Cass., 29 août 1822 ; Marcadé, sur Tarliole 18. 

8. Voir Beudant, ffe la naturalisation. 

4. L. 8 déc. 1849, art. 4. . 

5. C. civ.,art..l8. 

6. Valette, sur ProudhoD, 1. 1«% p. 122. 
^ 7. Rej., 15 juin. 1840. 



Digitized by VjOOQIC 



QUAND UNE FEMME EST-ELLE ÉTRANGÈRE? 213 

étranger ou une étrangère conformément à une clause 
expresse d'un traité international*. 

Celle qui a fondé en pays étranger un établissement 
sans esprit de retour en France (l'esprit de retour se 
présume toujours dans les établissements de commerce)*. 

Celle qui accepte une fonction publique d'un gouver- 
nement étranger sans y avoir été autorisée par le gou- 
vernement français, par exemple l'acceptation des fonc- 
tions de directrice d'un conservatoire de musique*. 

Mais l'acceptation en pays étranger de fonctions S9 
rattachant exclusivement au culte ne fait pas perdre la 
qualité de Française, si ces fonctions n'imposent aucun 
vœu à la femme qui en est revêtue et ne la séparent pas 
du siècle (c'est le serment prêté au souverain qui carac* 
térise ordinairement les fonctions publiques) *. 

Deviendrait encore étrangère la Française majeure 
qui, sans autorisation du gouvernement, prendrait du 
service militaire chez une puissance étrangère ou s'af- 
filierait à une corporation militaire étrangère'. 

244. Redevient étrangère la femme qui, devenue 
Française par mariage ou autrement, recouvre sa natio- 
nalité précédente par l'accompiissement des conditions 
et formalités légales usitées dans son pays d'origine. 

245. Ajoutons que, dans tous les cas où il y a doute 
sur la nationalité d'une personne, dès qu'elle reven- 



1. Cass., 7 juin 1826. 

2. C. civ., art. 17. 

3. Art. 17; Paris, 23 juin 1859. 

4. Casa., 17 nov. 1818, et rej., 15 nov. 1836. 

5. G. civ., art. 2U 
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dique la qualité de Française, elle est réputée telle jus- 
qu'à preuve contraire. 

246. Lorsqu'une Française perd cette qualité par une 
cause quelconque dépendante ou indépendante de sa 
volonté, ses enfants nés ou conçus antérieurement 
n'éprouvent pas de changement d'état *. 

De même la femme française reste Française quoique 
son mari devienne étranger '• 

Enfin, une Française âgée de moins de vingt et un 
ans accomplis, ne peut perdre cette qualité que par son 
mariage avec un étranger ou bien par sépcuration de ter- 
ritoire; avant cet âge, sa volonté, non plus que celle du 
père, de la mère, du tuteur ou du conseil de famille, 
serait impuissante pour conduire la mineure à la natu- 
ralisation étrangère ; il faut, pour changer son état civil, 
une manifestation personnelle de volonté *. 

i. Voir le numéro 6, supra, 

2* Voir le numéro 8. 

3. Voir le numéro 36, infra. 
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DROITS POUTIQUBS, GIVIQUBS ET DE FAMILLE. 

247. Les Françaises étant privées de l'exercice des 
droits politiques proprement dits, on ne comprendrait 
pas que les étrangères y fussent admises. 

Néanmoins, nous pourrions citer quelques gouverne- 
ments dont la constitution associe les femmes au par- 
tage de la puissance publique et de la vie politique. 

Ainsi, en Angleterre, le suffrage pour les fonctions 
municipales est accordé depuis quelques années aux 
femmes, c'est-à-dire aux filles majeures ou aux veuves ; 
les femmes mariées en sont exclues, le législateur ayant 
supposé qu'elles seraient trop portées à voter selon les 
idées de leurs maris et que par conséquent leur suffrage 
ne serait pas sufQsamment libre. 

Or on vient de constater que, dans le Wyoming, 
comté des Etats-Unis d'Amérique, où les femmes ma- 
riées sont investies, depuis quelque temps, de tous les 
droits politiques, la grande généralité d'entre elles 
votent tout à fait en opposition avec les opinions de 
leurs seigneurs et maîtres. 

Sans examiner si ce droit concourt à la prospérité du 
pays et à la paix du foyer domestique, constatons 
que cette capacité politique des femmes, non plus que 
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celle des hommes, ne s'étend jamais au-delà des fron- 
tières. 
Rentrons dans la règle. 

L La femme étrangère arbitre juge. 

248. Bien que le compromis entre individus ne touche* 
qu'à un intérêt privé, l'esprit se refuse à admettre qu'une 
femme étrangère puisse participer à rendre la justice en 
France. C'est en ce sens que la Cour de cassation Ta 
décidé relativement à un étranger choisi pour arbitre, 
en se fondant sur le motif que la Constitution de l'an III 
exige la qualité de Français pour exercer une fonction 
publique*. La cour d'appel de Paris a jugé de même*; et 
cette opinion est généralement professée *. 

II. La femme étrangère expert-arbitre rapporteur. 

249. Son titre d'étrangère là rendant incapable de 
coopérer aux fonctions judiciaires, on incline à penser 
qu'elle ne saurait être investie par un tribunal français 
de la mission de faire une enquête, une expertise, une 
information, dont le résultat serait d'éclairer les organes 
de la justice. Cependant l'opinion contraire me paraît 
préférable, par le double motif que la fonction de l'expert 
n'est pas essentiellement publique et que son avis n'est 
qu'un renseignement destiné à éclairer le juge sans en- 
gager sa décision*. 

1. Cass., 7 flor., an V. —V. Guichard, Tmité des droits civils, p. 56. 

2. Paris, 3 mars 1828. V. rej., 15 mai 1838. 

3. Contra, Pardessus, Droit commercial, n« 1389. 

4. Rolland de Villargues, hépertoire du notariat, v» Fbmmb, n« 21. 
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m. La femme étrangère témoin en justice. 

250. Elle doit être admise à témoigner sous la foi des 
garanties ordinaires à la juridiction française; gardons- 
nous d'écarter la vérité sous le prétexte qu'elle vient de 
loin*. 

IV. La femme étrangère admise à prêter serment. 

251. Le serment est un acte de conscience et se com- 
prend de même dans tous les pays ; la forme seule peut 
différer. Il est inscrit dans nos codes français, et il peut 
être déféré, prêté devant un tribunal aussi bien par une 
étrangère que par une Française. 

V. La femme étrangère gardienne de sceUés. 

252. En disposant qu'une femme pourra être établie 
gardienne des scellés, autres que ceux mis sur les effets 

* et meubles de la nation, la loi n'a pas fait de distinction 
entre la Française et l'étrangère •. 

VI. La femme étrangère témoin dans nn acte authentique. 

253. Assurément, une étrangère mérite le même de- 
gré de confiance qu'une Française. En règle générale, 
les femmes françaises sont écartées par notre droit pu- 
blic de toute coopération aux actes qu'il s'agit de re- 

I. Dalloz, yo Droit civil, n» 21&; Gass., 2 févr. -1841. 
3. Décr.21 vend, an III. 



Digitized by VjOOQIC 



218 LA FEMME ÉTRANGÈRE 

vêtir du caractère de Tauthenticité ; c'est par exception 
qu'elles sont admises à participer à la rédaction d'un 
acte de notoriété à TefTet de suppléer à l'acte de nais- 
sance d'une personne qui veut se marier *• On trouve 
encore dans nos lois quelques exceptions analogues ; et 
nous ne voyons pas pourquoi les étrangères n'y seraient 
pas comprises, du moment où il s'agit d'attester un fait 
qui est à leur connaissance personnelle. 

VII. La femme étrangère exerçant la puissance maternelle. 

254. La puissance paternelle est de tous les pays et 
s'exerce en tout lieu comme protection de l'enfance et 
comme élément d'ordre public ; elle accompagne donc 
la mère étrangère sur la terre de France et elle y trouve 
l'appui de l'autorité française. 

VIIL La femme étrangère tutrice, subrogée tutrice, 
membre d'un conseil de famiUe. 

255. La femme étrangère peut-elle devenir tutrice, 
subrogée tutrice, curatrice, membre du conseil de 
famille d'un Français ? 

On est bien porté à répondre affirmativement, en con- 
sidérant la tutelle comme une institution qui participe 
du droit naturel et du droit civil, et en s'appuyant no- 
tamment sur un arrêt de la Cour de cassation', rendu 
dans une espèce où un aïeul étranger avait été nommé 



1. C. oW., art. 70^ 71. 

2. Rej., 16 févr. 1875. 



I 
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subrogé tuteur de ses petits-enfants français. Néan- 
moins, je vois dans tout ce qui concerne la tutelle et les 
conseils de famille des fonctions qui forment une dépen- 
dance de la capacité politique, et je pense qu'une étran- 
gère ne peut pas y être admise, qu'elle ne saurait être 
investie de la tutelle ni faire partie d'un conseil de fa- 
mille concernant un Français, son fils ou son petit-fils, 
lors même qu*elle a été admise à la jouissance des droits 
civils en France*, 

Quant à la tutelle des étrangers qui habitent la France 
continentale ou ses colonies, une femme étrangère, 
mère ou aïeule, peut l'exercer sur ses enfants ou petits- 
fils, si elle y est appelée par leur loi nationale conformé- 
ment au statut personnel. Alors il appartient au consul 
du pays de l'organiser suivant la législation étrangère; 
ou bien elle peut l'être par le juge de paix de la résidence 
des mineurs en conformité de la règle hcus régit acium, 
pourvu qu'une convention internationale ne s'y oppose 
pas^ 



IX. La femme étrangère directrice d'école pnbliqae 
(matemeUe, commanale on normale). 

256. L'étrangère est admise à enseigner dans une 
école primaire ou secondaire, à la condition de justifier 
qu'elle jouit des droits civils en France, qu'elle s'est 
conformée aux mêmes prescriptions que les nationaux, 
et qu'elle est munie, en ce qui concerne l'enseignement 

1. Demolombe, t. I*', n« i45. 
S. V. rej., 19jaml878. 
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libre, d'une autorisation spéciale du ministre de Tin- 
struction publique*. 

La loi assimile donc la femme étrangère à la femme 
française au point de vue de renseignement, témoignant 
ainsi d'une indépendance qui dégage les études scolaires, 
aussi bien que les sciences, des préjugés politiques et 
de frontières. 

Les travaux intellectuels passent au-dessus des con- 
sidérations de nationalité, tous les peuples étant soli- 
daires des progrès de l'esprit humain. 

X. La femme étrangère directrice d'an bnrean de poste, 
de télégraphe, etc. 

257. Peut-on accorder à une étrangère le jfrivilège, 
dont jouit la femme française, de diriger un bureau de 
poste ou de télégraphe? 

Il n'est guère besoin de démonstration à cet égard; 
on sent qu'il est impossible d'accorder une confiance 
illimitée à la femme dont le patriotisme peut à chaque 
instant se trouver en opposition avec son devoir ; aucune 
garantie ne serait assez forte pour contre-balancer les 
dangers d'une telle position. Les femmes se passionnent 
et s'exaltent: elles exposent volontiers leur vie; nous 
les voyons sur les champs de bataille, quand l'amour de 
la patrie les anime ; comment espérer que ce sentiment 
ne les pousserait pas, dans une circonstance grave, à 
violer le secret professionnel? 

i. L. 1& ma» 18S0, art. 78. 
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XI. La feaiine étrangère dans les arméei. 

258. Nous avons dit que la femme française peut, 
dans une certaine mesure, se rattacher à l'armée pour 
des services tout humanitaires, tels que ses aptitudes le 
comportent : elle sera cantinière, vivandière, ambulan- 
cière, etc. Mais assimilera-t-on de même la femme 
étrangère à une armée française, à une escadre ayant 
pris terre ? La négative n'est pas douteuse ; néanmoins 
nous avons vu, en 1870, beaucoup d'ambulances inter- 
nationales sous la garantie de la convention de Genève. 

XII. La femme étrangère juge dans un conconri artistique. 

259. L'étrangère sera-t-elle juge dans un concours 
artistique? Nous lui accordons ce privilège des deux 
mains. 

Elle pourra se tromper, mais elle le fera de bonne foi, 
sans parti pris; et c'est déjà un point principal, les riva- 
lités d'école ayant souvent une influence fâcheuse dans 
nos concours. 

Toutes les femmes aiment les arts, beaucoup les 
exercent, il est donc juste de ne pas les écarter des ap- 
préciations artistiques. 

XIII. La femme étrangère aux honneurs. 

260. Les récompenses honorifiques seront-elles ac- 
cordées, en France, à une étrangère? 

Nul doute à cet égard. 
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Les services rendus par une étrangère pendant une 
épidémie, une inondation, un incendie, dans les hôpi- 
taux, dans une ambulance, méritent une récompense, 
un témoignage public de reconnaissance, si ces services 
sont d'une nature héroïque par leur éclat ou leur conti- 
nuité. 

Une étrangère qui expose sa vie pour le bien public, 
qui la consacre au soulagement de ses semblables, quelle 
que soit leur nation, a droit, comme la femme fran- 
çaise, aux distinctions honorifiques ; car la charité ne 
connaît pas de frontières, elle établit entre les peuples 
un lien de fraternité, que Ton méconnaîtrait en refu- 
sant à une étrangère les faveurs accordées à une Fran- 
çaise dans des circonstances analogues. 

Ce qui est vrai pour les actes de dévouement peut 
s'appliquer aux découvertes, aux compositions litté- 
raires, aux œuvres de Tart, qui enrichissent la nation ou 
bien ajoutent à son éclat et à sa gloire. 

XIV. La femme étrangère ambaiBadrice. 

261 . La femme d'un ambassadeur étranger en France 
jouit des mêmes privilèges que son mari, c'est dire 
qu'elle y occupe une situation des plus enviables, et que 
Turbanité française l'entoure de tous les égards. 

Elle peut remplir un rôle utile à son pays, aussi bien 
qu'à la nation qui l'accueille, en agissant avec ce tact 
féminin si délicat, qu'il sait resserrer les liens politiques 
mêmes. 

Une ambassadrice, doublée d'une femme d'esprit, 
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peut assurément exercer une influence salutaire dans 
les relations internationales. Nous en avons eu de nom- 
breux exemples. 

XV. Secret profeiiionnel. 

262. Les considérations que nous avons appliquées 
sur ce sujet aux femmes françaises concernent égale- 
ment la femme étrangère investie d'une fonction pu- 
blique ou officielle. 

Un mandat de confiance n'est accordé en général que 
sous conditions et avec garanties de moralité ; dès que 
nous admettons une étrangère à exercer une profession 
qui exige ces garanties, nous devons lui imposer, en 
outre des connaissances nécessaires, le secret profes- 
sionnel, sur lequel le public a le droit de compter. 
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DEUXIÈME PARTIE. 

DROITS CIVILS. 

263, Pour éclairer notre marche, disons en quelques 
mots quel est l'intérêt de distinguer quand une femme 
est étrangère ou Française. 

Chaque nation a ses lois et ses coutumes particulières, 
dont l'ensemble compose ce qu'on est convenu d'appeler 
droit civil; chaque peuple a ses tribunaux pour en faire 
l'application, ses fonctionnaires pour en assurer l'exé- 
cution. 

En regard de ces lois privées, il est d'autres lois, 
d'autres coutumes plus générales, dont l'ensemble, ap- 
pelé droit des gens ou droit international, régit les divers 
peuples dans leurs rapports entre eux. 

Chaque peuple est naturellement conduit par le besoin 
d'autonomie, par l'instinct de sa conservation, à assurer 
le maintien de l'ordre et de l'autorité dans l'étendue de 
son territoire. C'est ainsi qu'en France le législateur a 
proclamé en tête de nos codes que les lois de police et 
de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire; 
et nul doute qu'une disposition analogue existe dans la 
plupart des législations étrangères. 

Au même point de vue, tous les efforts d'une nation 
doivent tendre à maintenir l'intégrité et l'inviolabilité de 
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son territoire ; c'est dans ce but qu'en France les im- 
meubles, même ceux possédés par des étrangers, sont 
régis par la loi française. 

Est-ce à dire que les étrangères qui résident en France 
soient assujetties aux lois françaises d'une manière ab- 
solue? Non ; en quelque lieu qu'un étranger se trouve, il 
reste soumis aux lois de son pays pour ce qui concerne 
son état et sa capacité, de sorte que cette législation le 
suit sur le territoire français. 

De là est née la distinction technique en lois réelles 
et en lois personnelles, les premières concernant les 
biens, les autres les personnes. C'est cette division que 
nous avons à appliquer aux femmes étrangères qui se 
trouvent sur le territoire de la France, en distinguant 
selon qu'elles sont placées soùs la protection du droit 
internationcd, des traités diplomatiques, du droit civil 
français ordinaire, ou bien des lois françaises spéciales. 
Concilier ensemble ces dispositions différentes n'est pas 
une tâche facile \ 



1. Cette grave question, ou pIulAt ce problème, a occupé les juriscon- 
sultes et les publicistes chez tous les peuples, et dans tous les temps il a 
donné liea aux controverses les plus laborieuses. En France, tout parti- 
culièrement, Boullenois, écrivain profond, a consacré ses plus belles pages 
à cette étude, dans un ouvrage appelé Traité des statuts. Quand on lit 
ce traité, on sent que Tauteur était pénétré profondément de l'importance 
du sujet, tant il a mis de soin dans la division de son ouvrage, l'exposé 
des principes, la profondeur des appréciations et les déductions qu'il en 
tire. Ce beau monument juridique du dix-huitième siècle n'a certes pas été 
surpassé par les écrivains du dix-neuvième. Je connais plus d'un juriste 
contemporain qui a laissé de côté ce travail pénélopien après Tavoir 
Abordé, et j'avoue que je suis du nombre. 



15 
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CHAPITRE I". 

LA FEMME ÉTRANGÈRE ASSUJETTIE AUX LOIS D^ORDRE PUBLIC 
EN FRANGE. 

264. « Les lois de police et de sûreté obligent tous 
ceux qui habitent le territoire*» ; c'est-à-dire les lois 
qui ont pour but la sûreté des personnes et des proprié- 
tés, le bon ordre et la salubrité publique. Non seule- 
ment les lois, mais tous les règlements faits par les 
autorités compétentes et destinés à maintenir Tordre 
public, obligent les étrangers qui habitent la France, 
même ceux qui ne font que voyager ou passer. 

Cette règle s'applique aux faits nuisibles à la chose 
publique et aussi aux actes commis en France qui sont 
préjudiciables à un individu français ou étranger, tels 
que diffamation, coups, blessures, détournements, délits 
de chasse, de pêche, braconnage, vagabondage, at- 
teintes à la propriété*. 

En particulier, toute personne qui assiste à un accou- 
chement est obligée de déclarer, dans les trois, jours, la 
naissance de l'enfant à l'officier de l'état civil du lieu, 
sinon elle encourrait une pénalité. A plus forte raison le 
père étranger doit-il s'empresser de déclarer son enfant 
né en France '. 



1. G. civ., art. 3. 

S. V. Ghauveaa (Adolphe) et FauBtin-Hélie, Théorie du Code pénal, 
n» 1114, sur l'article 272. 
3. G. civ., art. 56i G. pén., art. 346. 
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Réciproquement, tout fait nuisible commis par un 
Français l'obligerait envers l'étranger qui éprouverait 
un préjudice individuel. De même d'une contravention 
qui serait commise en France par un étranger envers 
un étranger, ou contre ses propriétés. 

Il est d'autres lois que celles de police et de sûreté 
qui obligent les étrangers. 

Ainsi une femme étrangère résidant en France est 
tenue de supporter, comme les regnicoles, les chîurges 
de ville et de police. Elle supporte également la contri- 
bution personnelle et mobilière quand elle habite depuis 
une année dans une commune *. 

L'instruction primaire est. obligatoire pour les enfants 
des deux sexes âgés de six ans révolus à treize ans ré' 
volus : lacère, la tutrice et la patronne étrangères sont 
tenues d'observer cette obligation *. 

D appartient au gouvernement d'expulser un étran- 
ger par mesure administrative, non seulement en cas 
de vagabondage déclcuré judiciairement, mais toutes les 
fois qu'il le croit convenable'. 

Tous les étrangers sont assujettis aux dispositions 
qui précèdent ; il n'y a d'exceptés que les ambassadeurs 
et les agents diplomatiques des puissances étrangères 
accrédités en France, leur épouse, les autres membres 
de leur famille et les gens de leur suite *. 

1. L. 21 avril 4833, art. 12. 

2. L. 28 mars 1882; Jag. poUce de Ressons, 13 juill. 1883. 

3. C. pén., art. 272; L. 8 déo. 1849, art. 7-9. 
«.'V. L.18yeDi. an II. 
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CHAPITRE II. 

LA FEMME ÉTRANGÈRE ASSUJETTIE AU STATUT RÉEL 
DE LA FRANGE. 

265. Dans la langue du droit on oppose ordinairement 
le statut personnel au statut réelj deux expressions tech- 
niques qui ont donné lieu à de nombreuses controverses. 
Essayons d'en donner la définition. 

Selon nous, le statut personnel est l'ensemble des lois 
qui constituent l'état civil d'un individu, tandis que le 
statut réel est l'ensemble des lois qui constituent Télat 
civil des biens. L'un organise la personne, l'autre orga- 
nise la propriété. L'un règle la capacité de rindi\idu, 
ses droits et ses devoirs, l'autre détermine la manière 
d'être des biens, les démembrements dont ils sont sus- 
ceptibles, leurs modes de transmission. 

Les lois personnelles sont ambulatoires et suivent 
l'individu en tout lieu ; tandis que les lois réelles sont 
immobiles et attachées aux biens, abstraction faite delà 
personne . 

Conformément à cette théorie, à cette distinction, 
notre Gode civil pose en règle générale que « les im- 
meubles, même ceux possédés par des étrangers, sont 
régis par la loi française » ; — disposition qui consacre 
le statut réel en même temps qu'elle touche de près à 
l'ordre public. Et cette disposition de l'article 3 est si 

1. V. Bounenois, Dissertatiaru, première question/ p. 16 etsair. ; 
Casfl., 4 mars 1826. 
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absolue, si étendue, qu'elle « embrasse dans sa généra- 
lité tous les droits de propriété et autres droits réels 
qui sont réclamés sur les immeubles » situés en France *. 

266. En première ligne apparaissent les lois relatives 
à l'hypothèque sur les immeubles de France, à son 
établissement et à son extinction, les lois sur la créa- 
tion d'un droit d'usufruit, d'usage ou d'habitation, d'une 
servitude foncière, les lois sur l'aliénabilité des im- 
meubles et leur transmissibilité, sur la saisie immobi- 
lière et l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
Ces divers points sont régis parla législation française, 
lors même que les biens appartiennent à des étrangers, 
admis ou non au domicile par le gouvernement, rési- 
dant ou non en France *. 

Ainsi, en appliquant la loi française, il faudrait déci- 
der que le père et la mère légitimes étrangers, investis 
de la puissance paternelle, ontl'usufruitlégcd des biens 
de leur enfant situés en France jusqu'à son âge de dix- 
huit ans ou son émancipation ' ; tandis que le père et la 
mère naturels en sont privés, lors même que la loi 
étrangère disposerait autrement. 

267. De même, la législation française régit la suc- 
cession ab intestat des immeubles situés en France 
quand elle est ouverte, soit à l'étranger, soit en France, 
entre étrangers ou bien entre Français et étrangers*; 
c'est cette loi qui doit être appliquée pour la division de 
l'hérédité en lignes paternelle et maternelle, par têtes 

1. CtBs., 14 mars 1837. V. Oand, n» 180. 

2. Demolombe, 1. 1*'^ n» 90 ; Dalloz, Répertoire, v» Lois, n» 410. 

3. C. civ., art. 384; Dallox, n«« 415-417. 

4. Caaa., 9 juin 1852; Chabot, Successions, 1. 1•^ p. 92. 
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OU par souches, pour la représentation, la répartition 
des dettes, le partage, les rapports, la garantie des lots, 
pour la fixation de la part d'un enfant naturel, pour la 
détermination de la quotité disponible S pour l'apprécia- 
tion d'une substitution fidéicommissaire *, pour le droit 
de retour légal au profit de l'ascendant donateur*. 

Par conséquent, les étrangers gont admis à exercer 
tous les droits héréditaires ou successibles ouverts par 
la loi française en faveur des père et mère, même na- 
turels reconnus, sur les biens de leurs enfants situés en 
France ; et réciproquement au profit des enfants sur les 
biens de leurs parents étrangers * ; — un fils et une fille 
légitimes partageront par moitié la succession de leur 
père', malgré une loi étrangère qui consacre le droit 
d'aînesse ; — un neveu prendra part à l'hérédité de son 
oncle avec un frère du défunt ', quoique la loi étrangère 
n'admette pas la représentation ; — la veuve survi- 
vante recueillera la succession de son mari mort sans 
parents au degré successible '', quelle que soit la légis- 
lation étrangère sur ce point ; — on écartera de la suc- 
cession d'un enfant naturel ouverte en France ses pa- 
rents, qui, bien qu'admis par la loi étrangère, sont 
exclus par la loi française, tels que des cousins de cet 
enfant naturel •. 

1. Rej., 14 mars 1837 ; Valette, sur Proudhoa, t. I«', p. 97. 

2. C. civ., art 896. 

3. Art. 747. V. DurantoQ, 1. 1", n» 86. 

4. Art. 746, 756, 765 ; Pau, 17 jauv. 1872 ; Demolombe, t I«S d« 81. 

5. Art. 745. 

6. Art. 742, 743. 

7. Art. 767-773. 

8. V. Casa. 24 juin 1878 ; DaUoz,nM 416, 417. 
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Il faut également consulter la loi française pour l'in- 
terprétation d'un testament, fait par un étranger en 
France ou en pays étranger, relativement à des im- 
meubles situés sur le territoire français, bien que la 
succession soit ouverte en pays étranger*. 

Ce qui revient à dire que tout immeuble ou droit 
réel immobilier situé en France est gouverné par la 
législation française quant à la dévolution et au par- 
tage héréditaire, n'importe où le de cujus est mort, 
n'importe en quel pays sa succession ordinaire s'est 
ouverte ; de telle sorte qu'un étranger appelé à héri- 
ter des biens en France est complètement assimilé 
à Théritier français. Où vit-on jamais doctrine plus libé- 
rale'? 

268. Enfln, quand bien même une question de statut 
réel se trouve compliquée d'une question de statut per- 
sonnel, la solution ne doit pas changer. Par exemple, 
lorsqu'une femme étrangère possède un immeuble ou 
un droit réel en France, le caractère de cet immeuble, 
dotal, paraphernal ou autre, doit être apprécié d'après 
la loi française et non d'après la loi étrangère. C'est 
toujours le statut réel qui domine*. 

269. Par contre, tout ce qui concerne les immeubles 
situés en pays étranger est régi par la législation étran- 
gère, les successions, les testaments, les donations, 
les partages, les transmissions en général, sans dis- 
tinguer si les propriétaires sont étrangers ou Français, 

1. Rej., 10 DOT. 1847. 

î. Voir le numéro 281, infra. 

8. Paris, 16 mars 1831 et 2 août 1866. Voir le Duméro 278. 
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sauf Tobservation des conventions internationales et 
défi lois politiques ^ 

270. Quant aux biens meubles, comme ils n'ont pas 
d'assiette fixe, ils sont censés se trouver dans le do- 
micile de leur maître ; et l'on admet généralement qu'ils 
sont régis par la loi du domicile', à moins de stipu- 
lation contraire dans un traité diplomatique. 

Ainsi la succession mobilière d'un étranger décédé 
de passage en France est régie, divisée et partagée 
d'après la loi de son pays*. 

. Mais la succession mobilière ab intestat d'un étranger 
qui, sans être légalement domicilié en France, y avait 
un établissement, est régie et partageable suivant la loi 
française *, de même à plus forte raison s'il y était do- 
micilié *. Et il va de soi qu'on doit appliquer les règles 
de la législation française que nous venons d'exposer 
pour la succession aux immeubles *. 

1. Voir les numéros 280 à 282. 

2. G. civ., art. 110; Paris, 13 mars 1850 ; Chabot, id,<, p. 98. 

3. Paris, 13 févr. 1838; Gass. 5 mai 1875. 

4. Paris, 25 mai 1862; Chabot, ibid. 

5. Gass., 7 nov. 1826. V. Gass., 5 mai 1875. 

6. C'est dans les applications d'un principe que se montrent le fort et 
le faible d'une démonstration : la règle du statut réel est exacte lorsqu'oD 
rapplique aux fonds de terre, elle est immobile et invariable comme le 
sol même ; tandis qu'elle manque de justesse dès qu'on veut l'étendre aoz 
meubles, qui n'offrent plus la même fixité, ni la même consistance; aussi 
des auteurs avaient-ils proposé de reconnaître un troisième statut, soas 
le nom de statut mixte, mais l'idée n'a pas prévalu. 
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CHAPITRE III. 

LA FEMME ÉTRANGÈRE ASSUJETTIE AU STATUT PERSONNEL 
DE SON PATS. 

271. Le Code civil dispose que : a Les lois concer- 
nant l'état et la capacité des personnes régissent les 
Français, même résidant en pays étranger * » . Par con- 
tre, les lois étrangères concernant l'état et la capacité 
des personnes régissent les étrangers même résidant 
en France *. 

C'est l'application du statut personnel, inséparable de 
la personne et l'accompagnant partout, en quelque lieu 
qu'elle se trouve, dans son pays comme à l'étranger; 
tellement que, si elle est frappée de mort civile par sa 
loi nationale, elle est atteinte de la même incapacité en 
France *. 

Est-ce à dire que le statut personnel étranger soit 
applicable en France d'une manière absolue sans jamais 
fléchir devant les faits et les circonstances ? Oui assuré- 
ment, il est inflexible, et il doit l'être, autrement il ne 
serait pas un principe ; s'il cède parfois, ce n'est que 
devant l'ordre public, auquel se rattachent les questions 
de statut réel, de morale et de mœurs. 

Ainsi, les lois qui déterminent la manière d'être et 



4. G. ci?., art. 3. 

2. Re]., 4 mare 1826. 

3. Dallozy Répertoire^y^ Dboit civil, n»» 617 et 618; Demolombe, 1. 1«', 
n»98. 
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Taptitude légales des étrangers les suivent en France', 
de même que celles concernant l'état et la capacité des 
Français les suivent en pays étranger *. De sorte que les 
lois personnelles étrangères doivent être appliquées àk 
femme étrangère en France, à moins que cette applica- 
tion ne froisse Tordre public *. Ce qui revient à dire que 
la capacité légale d'ilne étrangère l'accompagne en tout 
lieu, que son incapacité est la même partout, que son 
aptitude légale est identique sur son territoire natal et 
sur le territoire français. De là découlent les consé- 
quences que nous allons indiquer. 

Sont du statut personnel les lois qui déterminent les 
conditions de la nationalité, du mariage, de la légiti- 
mité ou de la légitimation des enfants, de la minorité 
ou de la majorité, de l'interdiction, de la puissance pa- 
ternelle, de l'autorité maritale '. Aussi, toutes les fois 
qu'une question s'élève sur un de ces sujets, il faut ap- 
pliquer la loi de l'étrangère, mais en observant l'ordre 
public en France. 

272. Tout d'abord, quand une étrangère veut con- 
tracter en France, on demande si elle est majeure, c'est- 
à-dire si elle a vingt et un ans accomplis, en songeant 
à la législation française. Eh bien, la question manque 
de justesse : — il faut demander si l'étrangère a l'âge 
de capacité fixé par sa loi nationale. La réponse est-elle 
aflQrmative, l'étrangère est capable de contracter en 
France, même au-dessous de vingt et un ans ; la réponse 

i. Case., 12juiD 1815. 

2. Paris, S août 1866 ; Proudhon et Valette, t. I«r, p. 85. 

3. /(/., id,f p. 83. 
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est-elle négative, Tétrangère est incapable en France, 
lors même qu'elle a vingt et un ans révolus \ 

Ce principe est incontestable, il n'y a pas à raisonner 
contre. La capacité des personnes repose sur la préco- 
cité de l'intelligence, sur le degré de cette intelligence, 
mesuré et pesé par le législateur sous l'influence du 
climat, des mœurs et du genre d'éducation. Le législa- 
teur ne fait pas la capacité, il en constate l'existence, 
il la consacre ; eh bien, comprend-on qu'un étranger, 
qui dans son pays n'a l'intelligence suffisante pour con- 
tracter qu'à l'âge de vingt-cinq ans, devienne intelli- 
gent dès l'âge de vingt et un ans, parce qu'il aura 
changé de contrée " ? 

Néanmoins, les engagements contractés par une étran- 
gère envers un Français pour nourriture, vêtements, 
logement, maladie, sont toujours obligatoires quand il 
n'y a pas exagération *. 

273. La puissance paternelle suit la famille étrangère 
sur le territoire français. Particulièrement le père et la 
mère, auxquels leur loi nationale reconnaît l'autorité sur 
leur enfant jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans, conservent 

1. Fœlix, Droit international privé, p. 113; Nougaier, Tribunaux de 
commerce f t. II, p. 602; Dalloz, Répertoire, ▼•Lois, n» 401. 

2. Une loi da 7 février 1851 déclare a Français tout individu né en France 
d'nn étranger qui lui-même y est né, à moins que, dans l'année qui suivra 
l'époque de sa majorité , telle qiCelle est fixée par la loi française, il ne 
réclame la qualité d'étranger par une déclaration faite^ soit devant l'auto- 
rite municipale de sa résidence, soit devant les agents diplomatiques ou 
consulaires accrédités en France par le gouvernement étranger ». — Je 
vois dans cette disposition la pensée, bien arrêtée chez le législateur, que, 
malgré leur habitation en France, les étrangers restent soumis à la loi 
de leur pays pour l'âge de la capacité. 

3. Rej., lejanv. 1861. 
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cette autorité en France malgré l'âge de vingt et un ans 
de cet enfant; sauf qu'ils ne pourraient exercer le droit 
de correction que dans la mesure de la loi française, ce 
point touchant à Tordre public. 

Quand une législation étrangère autorise l'émancipa- 
tion des enfants par leurs parents, ceux-ci pourront 
émanciper en France devant les autorités françaises, 
en observant l'âge fixé par la loi étrangère. Ce qui 
éteindra l'usufruit légal des père et mère sur les biens 
de France appartenant à l'émancipé. 

Mais une étrangère dont le pays n'admet pas l'émanci- 
pation par le mariage ne sera pas émancipée en se ma- 
riant en France *. 

Les parents étrangers ne pourraient mettre opposi- 
tion au mariage de leur enfant, pas plus que cette enfant 
ne serait obligée de justifier de leur consentement, si la 
loi étrangère n'en faisait pas un droit et une obligation. 
Sur ce sujet il faut encore observer l'âge fixé par la légis- 
lation étrangère. 

274. Pour contracter mariage en France, une étran- 
gère doit justifier qu'elle possède la capacité requise 
dans son pays, en rapportant un certificat des autorités 
locales. L'étrangère incapable de se marier avant l'âge 
de seize ans selon sa loi nationale ne serait donc pas 
admise au mariage en France à quinze ans ' ; tandis 
qu'elle y serait admise à quatorze ans, si sa loi person- 
nelle le lui permettait*. 

1. Merlin, Répertoire, vo Puissance paternelle, seot. m, n» 6. 

2. Gand, Code des étrangers, n»* 373-376, 387. 

3. DurantoD, Cours de droit français, 1. 1", n» Ui. 
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En outre, il ne suffit pas à une étrangère de justifier 
de l'âge de capacité suivant son statut personnel, il faut 
encore qu'elle ne se trouve dans aucun des cas prohibi- 
tifs ou dirimants prévus par la législation française. Elle 
aurait donc besoin d'une dispense du gouvernement 
français pour épouser son oncle ou son grand-oncle ; 
question d'ordre public et de mœurs. 

Il va sans dire que le consentement des parents ou 
des autorités locales est exigé en France quand il Testa 
l'étranger*. De même pour les publications*. 

Ainsi encore une étrangère, sujette d'un pays où la 
polygamie est permise, ne pourrait se marier en France 
avant la dissolution d'un premier mariage, ou même de 
tous si elle en avait contracté plusieurs ; question d'or- 
dre public et de bonnes mœurs *. 

Une étrangère serait obligée d'observer le délai de 
dix mois de veuvage pour se remarier, — et même un 
délai plus long si la loi de son pays le prescrivait *. 

De même, ne pourrait se marier en France l'étrangère 
qui, par suite d'engagements et de vœux religieux, se- 
rait empêchée par sa loi nationale de contracter mariage 
dans son pays'. 

Mais une étrangère, légalement divorcée et admise à 
se remarier suivant les lois de son pays, pourrait con- 
tracter un nouveau mariage en France, la question de 



1. Gand, iàid. 

2. Circol. mic.y 4 mars 1831. 

3. C. civ., art. 147 ; Demolombe, t. 1", n» 100. 

4. Gand, n* 381. 

: ft. Paris, 13 jain 1814. 
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mœurs et d'ordre public n'étant pas sérieusement enga- 
gée*. 

275. La légitimation par le mariage subséquent des 
père et mère est, comme le mariage lui-même, d'ordre 
public*. Par conséquent, tout mariage célébré régulière- 
ment devant un officier de l'état civil français, même 
entre étrangers, a nécessairement pour effet de rendre 
légitimes, au regard de la France, non seulement les en- 
fants quinsdtronVdurantce mariage, mais encore les en- 
fants naturels nés antérieurement et reconnus légale- 
ment par les deux époux, lors même que la législation 
étrangère n'admettrait pas ce mode de légitimation '. 

276. La puissance maritale accompagne aussi les 
époux étrangers en France. Pour contracter et s'obliger, 
la femme reste subordonnée à cette autorité telle qu'elle 
est réglée par la loi de son pays ; — sauf qu'elle peut 
s'engager seule pour tout ce qui concerne les nécessités 
de la vie, le logement, les subsistances, les vêtements. 

Elle a besoin de l'autorisation maritale pour plaider 
en France, lors même que cette autorisation n'est pas 
exigée dans son pays ; question d'ordre public. 

En admettant que, dans certaines contrées, l'épouse 
ait la priorité sur le mari, notre législation devrait res- 
pecter cet état de choses tant que l'ordre public n'en 
souffrirait pas. Mais une femme que son mari tiendrait 
dans un état voisin de la séquestration, suivant la cou- 

1. C&8S., 28 févr. 1860, et 15 juilK 1878; Massé et Vergé, sur Zacharis, 
1. 1", § 29, p. 37, note 9. Contra, Paris, 28 mars 1843 ; Dalloz, Réper^ 
toirct yo Lois, n® 895. 

2. V. Cass., 28 nov. 1857. 

8. Rej.^ 15 mars 1831; Dalloz, Répertoire, Y» Lois, n* 398. 
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tume ou la loi de son pays, trouverait assurément une 
protection légale auprès des autorités françaises. 

277. Les lois qui déterminent la capacité de succéder 
héréditairement et les causes d'indignité sont aussi du 
statut personnel et suivent les étrangers sur le sol fran- 
çais. 

De même, les lois sur la capacité de tester; de sorte 
que le testament fait par une étrangère, capable d'après 
la législation française, mais incapable suivant sa loi 
nationale, devrait n'être pas exécuté sur les biens de 
France. 

278. Le statut personnel étant ambulatoire avec l'in- 
dividu, accompagnant l'individu en quelque lieu qu'il 
aille, il semble que, dans son application, ce statut 
pourra se trouver en conflit avec le statut réel, qui, lui, 
est immobile et invariable. Oui sans doute, mais, nous 
Tavons déjà dit*, c'est toujours le statut réel qui l'em- 
porte. Supposons la succession immobilière d'un étran- 
ger ouverte en France, une fille et un fils existants : la 
fllle incapable d'hériter et le fils appelé au tout d'après 
la législation étrangère; la fille viendra néanmoins re- 
cueillir la moitié des immeubles de France en vertu du 
statut réel, par la raison que le partage héréditaire des 
immeubles est impérativement soumis à la loi de la si- 
tuation, l'ordre des successions tenant essentiellement 
à Tordre public en France. 

i. Voir le numéro 268, mpro. 
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CHAPITRE IV. 

LA FEMME ÉTRANGÈRE PROTÉGÉE EM FRAliCB 
PAR LE DROIT DES GENS. 

279. Quelle que soit leur nationalité, les femmes 
étrangères jouissent en France des droits civils qui dé- 
rivent du droit naturel ou des gens, c'est-à-dire des 
avantages et de la protection qui appartiennent à tous 
sans qu'il soit besoin qu'une loi positive les leur con- 
fère*. 

De sorte qu'une étrangère, domiciliée en France ou 
simple résidente, fera valablement tous les contrats qui 
ont pour objet la transmission et l'acquisition d'une 
chose ou d'un droit; ce qui se résume en actes de vente, 
d'achat, d'échange, de louage, de mandat, de dépôt, de 
prêt, de société*. 

Elle peut donc acquérir, posséder, devenir créancière, 
obtenir une hypothèque conventionnelle ou judiciaire 
sur immeubles situés en France', devenir débitrice, in- 
voquer tous les modes d'acquisition et de libération, 
notamment celui de la prescription*; requérir inscrip- 
tion hypothécaire, apposition et levée de scellés, inven- 
taire, et faire tous autres actes conservatoires. 

1. Gand, Code des étrangers, n» 167. 

î. V. Laurent, Principes de droitipivil^ t. I«', n» 431. 

3. Troplong, Privilèges et hypothèques, t. Il, n« 392 bis. 

4. ld,,\Vrescription, t. 1", n<» 35. 
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Elle a le droit de parcours et vaine pâture pour ses 
bestiaux * ; 

Le droit à une indemnité contre une commune pour 
dommage causé par une émeute sur le territoire com- 
munal*; 

Le même droit contre un Français ou un étranger 
qui aurait commis en France un fait lui portant préju- 
dice'. 

Elle a le droit de se marier*. 

Elle conserve la puissance paternelle sur ses enfants, 
étrangers ou Français*, avec les charges et les avan- 
tages qui y sont attachés, entre autres l'usufruit légal 
de leurs biens situés en France •. 

Elle peut réclamer des aliments à son mari, à ses en- 
fants, à ses parents, et réciproquement elle leur en doit, 
en cas de besoin^. 

Elle reste soumise à la puissance maritale ^ Néan- 
moins, elle peut se faire autoriser par la justice, elle et 
ses enfants, à quitter la maison conjugale provisoire- 
ment, par mesure de prudence ou de police •. 

Elle peut faire détenir son enfant conformément aux 
dispositions des lois françaises ". 

1. Dalloz, Répertoire^ v« Droit civil, n^îOl. 

2. L. 10 vend, an IV; Casa., 17 nov. 1834. 

3. Démangeât, De la condition civile des étrangers, p. 393 . 

4. V. cire, roinist. 10 mars 1824. 

5. Dalloz, Répertoii-e, v» Droit civil, n® Î06. 

6. Proudhon et Valette, 1. 1", p. 91. 

7. Paria, 19 déc. 1833, et 2 août 1866. 

8. Damolombe, 1. 1«', no 104. 

9. Rej., 27 nov. 1822. 

10. Demolombe, t. VI, no 857. Voir le numéro 42, supra, 

16 
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L'étrangère pourra témoigner devant la justice*; 

Être nommée expert"; 

Remplir le rôle d'interprète* ; 

Prêter serment en justice. 

On doit pourvoir à la tutelle provisoire d'une enfant 
étrangère qui serait en France sans protection * (sinon 
elle se trouverait placée sous la tutelle légale de la com- 
mission administrative de l'hospice de sa résidence'). 
C'est ainsi qu'on procède au choix d'un tuteur ou d'un 
subrogé tuteur ad hoc à l'effet, soit de demander des 
aliments à un ascendant, soit de prendre part à un pa^ 
tage ou à une licitation judiciaire, à moins qu'une con- 
vention internationale ne réserve exclusivement ce droit 
à l'autorité étrangère. 

En un mot, l'étrangère trouve en France protection et 
sympathie. Notre nation généreuse accueille peut-être 
avec trop de confiance et d'empressement tous les trans- 
fuges qui viennent ici chercher asile, plaisir ou fortune : 
on a les défauts de ses qualités. L'Anglais, hospitalier 
assurément, n'ouvre cependant pas ainsi toutes grandes 
les portes de sa maison ; la réception est correcte, rare- 
ment intime ; il sait garder une prudente réserve, laquelle 
nous paraît un peu froide, à nous qui cédons trop sou- 
vent à un entraînement irréfléchi. 

1. Cass., 2 févr. 1841. 

2. Rej., 16déc. 1847. 
8. Hej.^ 2 mars 1827. 

4. Gass., 18 août, et 25 août 1847. 
6. L. 15 pluv. an XIII. 
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CHAPITRE V. 

l'étrangère PROTÉGÉE EN FRANCE PAR DES LOIS SPÉCIALES 
DITES LOIS POLITIQUES. 

280. Indépendamment des avantages dérivant du 
droit des gens que nous venons d'énumérer, de 
Qombï^eux textes de lois françaises concèdent expressé- 
ment et garantissent aux étrangers, même non domi- 
ciliés, certains avantages sur lesquels il y avait contro- 
verse. 

Une étrangère a le droit de propriété littéraire en 
France *. 

Elle a également le droit de publier un journal, à 
condition que le gérant soit Français *. 

Elle peut exercer le droit de pêche', le droit de chasse 
et obtenir un permis *. 

L'étrangère peut acquérir et posséder des actions de 
la Banque de France' ; 

Obtenir une concession de mine • ; 

Obtenir un brevet d'invention '. 

Elle peut, en exploitant une industrie ou un com- 
merce en France, bénéficier de la législation touchant 

i. Décr. 5 fé?r. 1810, art. 40. 

2. L. 29 juin. 1881, art. 1, 6. 

3. L. 15 avril 1829, art. 2. 

4. L. 3 mai 1844. 

5. Décr.^ 16 janv. 1808, art. 3. 

6. L. 21 avril 1810, art. 15. 

7. L.5jui]l. 1844, art. 27-29. 



Digitized by VjOOQIC 



244 LA FEMME ÉTRANGÈRE 

le nom commercial, les marques, dessins, ou modèles 
de fabrique*. 

Elle est admise « à faire des versements à la Caisse 
des retraites pour la vieillesse, aux mêmes conditions 
que les nationaux* ». 

281. La plus importante de ces lois spéciales est as- 
surément celle du 14 juillet 1819, intitulée : Loi relative 
à ^abolition du droit d'aubaine et de détraction, laquelle 
dispose que « les étrangers auront le droit de succéder, 
de disposer et de recevoir de la même manière que les 
Français dans toute l'étendue de la France* ». 

Seulement, « dans le cas de partage d'une même suc- 
cession entre des cohéritiers étrangers et Français, 
ceux-ci prélèveront sur les biens situés en France une 
portion égale à la valeur des biens situés en pays étran- 
ger dont ils seraient exclus, à quelque titre que ce soit, 
en vertu des lois et coutumes locales * ». 

De sorte que, depuis Tannée 1819, les étrangers qui 
avaient été privés de ce droit, au moins partiellemenl, 
par deux dispositions du Code', sont assimilés aux 
Français sous le rapport du droit de succéder, de 
transmettre et de recevoir à titre gratuit en France, 
sans condition de réciprocité. Droit considérable, puis- 

1. L. 23 juin 1857, art. 5^ 6, et 26 nov. 1873^ art. 9. 

2. L. 12 juin 1861, art. 8.4 

3. L. 14 juin. 1819, art. 1«». 

4. Id., art. 2. Déjà un) décret du 26 août 1811 décidait que les Fran- 
çais naturalisés en pays étranger avec l'autorisation du gouvernement 
jouiraient du droit de posséder, de transmettre des propriétés et de suc- 
céder, alors même que les sujets du pays où ils seraient naturalisés ne 
jouiraient pas de ces droits en France. 

5. C civ., art. 726, 912. 
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qu'une étrangère a maintenant la faculté de disposer 
entre-vifs et par testament avec la même latitude qu'une 
Française, puisqu'une étrangère peut maintenant re- 
cueillir en France l'hérédité d'un parent français ou 
étranger, l'hérédité de son mari décédé sans laisser de 
successibles , l'hérédité d'un non-parent qui l'a insti- 
tuée légataire ou donataire universelle ; de même qu'une 
enfant naturelle reconnue est appelée à la succession de 
ses père et mère*; tout cela comme si elle était Française. 

Pour le prélèvement — prélèvement très exception- 
nel — à exercer par un cohéritier français, il faut re- 
pousser toute distinction entre les successions ouvertes 
en France et celles ouvertes en pays étranger, entre les 
meubles et les immeubles, entre les étrangers légale- 
ment domiciliés en France et ceux qui n'y sont qu'en 
passant. 

Mais ce prélèvement n'a pas lieu quand il existe des 
traités, antérieurs à la loi de 1819, stipulant avec la 
France l'abolition du droit d'aubaine et la successibilité 
selon les lois respectives de chaque pays. 

Sauf ce prélèvement exceptionnel qui touche à l'appli- 
cation pratique, au partage effectif, mais non à la parité 
du droit au fond, la loi du 14 juillet 1819 ne crée pas au 
profit des étrangers une capacité spéciale et exception- 
nelle : cette loi les admet à succéder de la même ma- 
nière que les Français, dans les limites et suivant les 
conditions déterminées par le Gode français; en un 
mot, le droit héréditaire des étrangers est identique 
avec le droit héréditaire des Français. 

1. C. ci?., art. 757, 767 ; Pau, 17 janv. t87J. 
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CHAPITRE VI. 

LA FEMME ÉTRANGÈRE ASSUJETTIE EN FRANGE 
AUX TRAITÉS DIPLOMATIQUES. 

282. « L'étranger jouira en France des mêmes droits 
civils que ceux qui sont ou seront accordés aux Fran- 
çais par les traités de la nation à laquelle cet étranger 
appartiendra *. » 

Mais ce principe de réciprocité ne peut être invoqué 
en matière criminelle. Dès lors, un Anglais traduit de- 
vant un jury français n'a pas le droit de demander que 
ce jury soit composé mi-partie de nationaux et mi-partie 
d'étrangers, comme cela a lieu en Angleterre à l'égard 
des Français poursuivis criminellement*. 

Ce principe de réciprocité est donc limité aux droits 
civils. Et il ne peut êtte invoqué par l'étranger en 
France qu'autant que l'admission des Français à l'exer- 
cice du droit déterminé dans le pays de cet étranger 
dérive de traités diplomatiques, et non quand il dérive 
d'une loi ou d'un usage du pays *. En un mot, il s'agit 
ici d'une, réciprocité de liens amicaux, le plus souvent 
de liens commerciaux. 

Lorsque les droits de l'étranger doivent être appréciés 
d'après la réciprocité diplomatique, ce principe doit 
être appliqué dans toute sa rigueur ; par exemple, si un 

i. C. civ., art. 11. 

2. Paris, 24 avril 1816. 

3. Cass., 6aTril1819. 
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iadividu laisse en mourant des biens en France et des 
biens à l'étranger, un héritier français et un étranger, 
et que, suivant les lois civiles du pays étranger, le 
Français ne puisse prendre aucune part des biens étran- 
gers, r-héritier étranger ne peut venir prendre part dans 
les biens de France, quoique les lois civiles françaises 
ne s'y opposent pas *. 

A la différence des lois dites politiques j qui le plus 
souvent favorisent tous les peuples étrangers en géné- 
ral, les traités diplomatiques n'intéressent que les deux 
nations contractantes; de sorte qu'une convention in- 
ternationale n'accroît pas les droits civils des étran- 
gers en général, elle les laisse dans le droit commun. 
Et je ne sache pas qu'on ait vu jusqu'alors un traité 
diplomatique stipuler en termes généraux la jouissance 
réciproque de tous les droits civils entre deux peuples ; 
une telle réciprocité serait l'idéal du progrès interna- 
tional *. 

1. Rej., 9*f6vr. 1831. 

2. Quelques esprits, généreux autant que libéraux, parlent de république 
anÎYerselle, comme du moyen le plus sûr de mettre en action la devise : 
Liberté, égalité, fraternité. Pour répondre à cette aspiration, pourquoi 
dès à présent ne pas multiplier les traités internationaux, en laissant & 
chaque peuple son autonomie, ses coutumes, ses lois et Ses mœurs. N*e8t- 
il pas yrai que ces sortes de traités contribuent à rapprocher les nations, 
à leur inspirer confiance entre elles, à les rendre plus fortes ? On pré- 
parerait ainsi les moyens de l'avenir en laissant au temps & accomplir son 
œuvre. 
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CHAPITRE VII. 

l'étrangère ADMISE A ÉTABLIR SON DOMICILE EN FRANCS. 

283. On voit par les dispositions analysées dans les 
six sections qui précèdent que la femme étrangère rési- 
dant en France y trouve asile et protection, le respect de 
sa loi nationale et le maintien de ses droits personnels. 

Cependant elle n'est pas complètement assimilée à la 
femme française, loin de là : elle reste privée en France 
de certains droits civils, c'est-à-dire des droits qui dé- 
rivent d'une pure concession de la loi positive, des 
avantages qui n'existeraient pas, même pour la Fran- 
çaise, si une disposition législative ne les avait pas 
établis. 

Quels sont donc ces droits civils à la jouissance des- 
quels l'étrangère n'est pas encore admise, ces droits qui 
lui sont refusés? 

Le droit de domicile en France avec ses effets * ; 

Le droit d'affbuage, c'est-à-dire de coupe dans les 
bois communaux, quand elle habite * ; 

Le droit d'hypothèque légale de la mineure étrangère 
sur les biens de son tuteur étranger ' ; 

Le droit d'hypothèque légale de la femme étrangère 
sur les biens de son mari étranger * ou Français ; 

1. Demolombe, t. !«', n» 268. 
S. L. 23 DOT. 1883. 

3. Massé et Vergé, t. V, § 795, p. 155, note 1. 

4. Cass., iO mai 1862. 
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Le bénéfice de la cession des biens * ; 

Le droit d'enseigner publiquement en France •; 

Le droit de faire des versements pour son compte à la 
Caisse des retraites pour la vieillesse • ; 

L'admission au bénéfice de Tassistance judiciaire 
pour plaider*; 

Le droit de citer tous étrangers en matière person- 
nelle ou mobilière devant un tribunal français • ; 

Le droit de citer un Français sans fournir la caution 
judicatum solvi * ; 

Le droit d'exiger de l'étranger non domicilié la cau- 
tion judicatum solvi ^. 

Cette série de droits civils, dont l'étrangère est privée 
à moins de stipulations spéciales dans les traités ou dans 
les lois politiques, est encore assez longue ; mais il ne 
tiendra qu'à elle d'en obtenir le bénéfice en demandant 
au gouvernement français son admission au domicile. 

284. Il faut ajouter à cette nomenclature trois droits 
exceptionnels dont l'étrangère est également privée.: 

Le droit d'adopter un Français ou de se donner en 
adoption à un Français ^ ; 

Le droit d'être tutrice officieuse d'un Français, ou 
placée sous sa tutelle officieuse * ; 

i. C. pr., art. 905. V. Trêves, 24 févr. 1808. 
S. L. 45 mars 1850, art. 78. 

3. L. S8 mai 1853, art. 3. 

4. Lettre minist. 11 mai 1855. 

5. C. civ., art. 14; Cass., 12 nov. 1872. 

6. G. oiv., art. 16. 

7. Cass., 15 avril 1842. 

8. Cass., 25 août 1823, et 7 jain 1826. 

9. Ibid., ibid. . 
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Le droit d'être tutrice ordinaire, subrogée tutrice, 
membre du conseil de famille d'un Français mineur ou 
ijiterdity même de son enfant ^ 

Pour exercer ces trois droits, il ne suffira pas à une 
femme étrangère d'être admise au domicile en France, 
il faut qu'elle soit naturalisée Française ou bien qu'un 
traité diplomatique lui attribue expressément cette fa- 
culté, par la raison que Ija tutelle et l'adoption touchent 
à l'ordre public encore plus qu'au droit civil, qu'elles 
sont une dépendance de la capacité civique *. 

285. Le Code civil dispose que « l'étranger qui aura 
été admis par l'autorisation du gouvernement à établir 
son domicile en France y jouira de tous les droits civils 
tant qu'il continuera d'y résider ' » . Par conséquent, une 
étrangère ne saurait être réputée légalement domiciliée 
en France, quelque prolongée que soit sa résidence de 
fait, si elle n'a pas obtenu l'autorisation du gouverne- 
ment. 

La demande tendant à l'admission à domicile en 
France est adressée au garde des sceaux, ministre de 
la justice. 

Elle doit être rédigée sur papier timbré et accompa- 
gnée, non seulement de l'acte de naissance du pétition- 
naire légalisé, mais encore de la traduction de cet acte 
s'il est en langue étrangère. 

Elle doit contenir l'engagement d'acquitter les droits 



1. Zacharis, 1. 1»', p. 160; Demolombe, t. I***, n® S45. 

2. Ibid.j ibid, TeUe est aujourd'hui^ à bon droit, la jurisprudence de U 
Cour d'appel de Paris sur l'adoption. 

8. C. civ., art. 13. 
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de sceau montant à 175 francs 25 centimes, dont le gou- 
vernement peut faire remise totale ou partielle. 

L'étrangère non mariée doit avoir vingt et un ans ac- 
complis ; sinon sa demande serait rejetée, quand même 
elle aurait le consentement de son père, de sa mère, 
de son tuteur ou d'un conseil de famille \ 

Quand une femme étrangère est mariée, le gouver- 
nement ne lui accorde Tautorisation de fixer son domi- 
cile en France que si elle fournit l'adhésion formelle de 
son mari. 

Une fois autorisée, l'étrangère doit fixer effectivement 
son domicile en habitant réellement la France et en 
continuant d'y résider *. 

286. Quels sont les effets du domicile légal en France? 

Désormais l'étrangère a la jouissance de tous les 
droits civils qui viennent d'être énumérés, et dont elle 
était privée jusque-là ; — excepté le droit d'être tutrice, 
subrogée tutrice, curatrice, membre d'un conseil de fa- 
mille de Français, le droit de tutelle officieuse, le droit 
d'adopter un Français ou d'être adoptée par lui, qu'elle 
ne pourra acquérir qu'en se faisant naturaliser Française. 

En outre, elle conserve les avantages qui dérivent du 
droit des gens énumérés dans la quatrième section ; elle 
conserve aussi intégralement les droits qui sont recon- 
nus par les lois politiques et les traités diplomatiques 
dans la cinquième, et la sixième section i 

Par contre, l'admission au domicile soumet l'étran- 
gère aux obligations et aux charges qui sont corréla- 

1. Gogordao, la Nationalité, p. 120. 

î. Dalloz, Répertoire, v« Droit civil, no 389.] 
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tives à la jouissance des droits civils ; par exemple, 
lors de son décès, sa succession mobilière sera régie 
par la législation française, cela exceptionnellement; 
tandis que la loi française régit toujours la succession 
immobilière de l'étrangère, quand même elle n'est pas 
domiciliée en France. 

287. Néanmoins, la femme domiciliée légalement 
reste étrangère. Aussi son admission à la jouissance 
des droits civils ne fait aucun changement à son statut 
personnel, c'est-à-dire à l'état civil et à la capacité qu'elle 
tient de sa loi nationale, qui continue de lui être appli- 
cable, comme il est dit dans la troisième section K 

De sorte que, si dans son pays elle est incapable de 
se marier, elle sera incapable en France ; si dans son 
pays elle est soumise à une tutelle perpétuelle, elle y 
restera soumise en France ; si chez elle l'autorisation 
maritale ne lui est pas nécessaire, elle en sera dispen- 
sée en France ; à la condition de ne pas froisser les lois 
françaises touchant l'ordre public *. 

Sans distinguer le lieu de son décès, sa succession 
testamentaire ou ab intestat s'ouvre en France ; toute 
la succession mobilière est régie, divisée, partagée sui- 
vant la loi française ; et si elle a fait un testament, le 
procès sur sa validité ou son interprétation devrait être 
jugé par le tribunal de son domicile légal, alors surtout 
qu'il s'agit de substitution prohibée*. 

t. Parie, 13 juin 1814 ; Demolombe, 1. 1«% n« 268. Voir les numéros S71 
à 278, supra, 

2. Voir le naméro 264. 

3. Casa., 7 noy.1826 et.28 jain 1852. 
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II en est de même, à plus forte raison, des Immeubles 
héréditaires situés en France. 

288. Elle peut être expulsée du territoire français par 
le ministre de l'intérieur, sans recours possible à Tau- 
torité judiciaire. Mais, après un délai de deux mois, la 
mesure cessera de produire effet, si Fautorisation n'a 
pas été révoquée par le gouvernement sur l'avis du 
conseil d'État*. 

Du reste, l'admission au domicile a pour but de faci- 
liter à l'étrangère qui voudrait se faire naturaliser le 
stage temporaire qui est exigé. Mais, tant que la natu- 
ralisation n'aura pas été accordée, l'autorisation du do- 
micile pourra être retirée ou modifiée après avis du 
conseil d'État*. 

1. L. s déc. 1849, art. 7, 9; Paris, 24 mars 1834. 

2. L. 1849, art. 3. — Peu de personnes étrangères demandent à être 
admise$ au domicile en France, ne connaissant pas ou ne comprenant pas 
Vutilité, les avantages et les deyoirs de cette concession du gouvernement. 
Dans Tusage, la demande est une mesure que Ton confond avec la 
demande de naturalisation, quoique les effets en soient bien différents : 
la natoralisation confère à un individu tous ses droits civils, civiques et 
politiques, en lui faisant perdre son titre d'étranger, tandis que l'admis- 
sion à domicile n^accorde que la jouissance des droits civils en maintenant 
le titre d'étranger. 
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CHAPITRE VIII. 

APPLICATION DE LA RÈGLE LOCUS BEGIT ACTUM. 

289. L'acte fait suivant les formes usitées dans le 
pays où il est passé doit être réputé régulier et faire foi 
dans tous les pays. 

Telle est la règle fondée sur la nécessité des relations 
sociales et acceptée par la généralité des nations. 

Elle s'applique à la forme extrinsèque des actes, des 
actes sous seing privé comme des actes authentiques; 
en d'autres termes, pour la forme d'un acte, on doit 
observer les formalités usitées dans le pays où il est 
passé*. 

Dans son sens le plus large, cette règle a deux faces 
parallèles selon qu'elle s'applique aux actes faits, soit 
par un Français, soit par un étranger. 

290. En ce qui touche le Français, foi est due en 
France aux actes qu'il a faits en pays étranger suivant 
la forme usitée dans ce pays, par exemple le mariage 
contracté entre Français ou entre Française et étranger*. 
Autre exemple : le Français qui se trouve en pays étran- 
ger « pourra faire ses dispositions testamentaires par 
acte sous signature privée » ou « par acte authentique, 
avec les formes usitées » dans ledit pays * ; ce qui veut 
dire qu'un tel testament fera foi en France, bien qu'il 

i. Fenet, Travaux préparatoire$ du Code civii, t. VI, ii« 66. 

2. C. civ., art. 170. 

3. Art. 999. 
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s'écarte des formes particulières du testament olographe 
ou du testament notarié dictées par la loi française. 

Néanmoins, quand la loi française exige un acte au- 
thentique à titre de solennité, par exemple pour con- 
sentir à un mariage, reconnaître un enfant naturel, 
conférer une hypothèque conventionnelle, un acte non 
authentique fait à l'étranger ne serait pas suffisant. Du 
reste, c'est la loi du pays où l'acte a été passé qui déter- 
mine s'il a le caractère d'authenticité*. 

291. Quant aux étrangers, la règle locm régit actum a 
aussi deux faces corrélatives, selon qu'elle s'applique aux 
actes faits en France ou à l'étranger. Ainsi notre Code 
dispose que « tout acte de l'état civil des Français et des 
étrangers, fait en pays étranger, fera foi » en France, 
« s'il a été rédigé dans les formes usitées dans ledit 
pays*» ; et que aie mariage contracté en pays étranger» 
entre Français et étrangère « sera valable s'il a été cé- 
lébré dans les formes de ce pays ' » . 

Réciproquement, tout acte de l'état civil des étran- 
gers, fait en France en la forme française, fera foi en 
France. 

Une étrangère peut donc se marier en France avec un 
étranger ou g.vec un Français devant un officier de 
l'état civil ; de même deux étrangers de nationalité diffé- 
rente. 

Une étrangère peut faire en France un testament au- 
thentique devant notaires ou un testament olographe, 

1. Casa., 6 févr. 1848; Gand, no 358. 

2. G* ci v„ art, 47. 

3. Art. 170. 
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bien que sa loi nationale ne consacre pas ces formes de 
tester *. 

Elle peut émanciper ses enfants et leur faire nommer 
un curateur devant un juge de paix, si elle a la capacité 
de le faire suivant sa loi nationale. 

Elle peut aussi leur faire nommer un tuteur ou un su- 
brogé tuteur, si cette institution existe dans son pays, 
en recourant au juge de paix ou bien au tribunal de 
première instance, suivant la loi de sa nation '. 

Ces divers actes, de même que tous autres faits en 
France suivant les formes usitées, feront foi en France, 
à moins de dispositions contraires dans les lois fran- 
çaises ou dans les traités diplomatiques. Il en sera ainsi, 
pourvu que Tétrangère soit capable selon sa loi natio- 
nale, sans distinguer si elle a domicile légal en France 
ou non. 

292. La règle loctcs régit actum est-elle obligatoire ou 
seulement facultative ? 

Elle est facultative pour les étrangers résidant sur le 
territoire ' ; de sorte qu'une femme étrangère, capable 
de faire un testament dans son pays, est libre, étant en 
France, de tester en la forme française ou bien en la 
forme étrangère* ; je ne comprendrais pas qu'en s'éloi- 
gnant momentanément de son pays, elle eût perdu le 
droit de recourir à sa forme nationale. 

Elle est obligatoire pour les fonctionnaires publics 



1. Hej., 25 août 1847. 

2. BouUeoois, t. H, p. 78; Qand, n» 489, 490. 

3. Massé, Droit commercial^ 1. 1<", n» 572. 

4« Àrgum., G. oiv., art. 999. V. DaUoz, Répertoire, y^ Lois, n» 430. 
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français ; de sorte qu'un notaire est obligé de recevoir 
le testament d'une étrangère qui demande à lui dicter 
ses dernières volontés, qu'un officier de l'état civil ne 
peut refuser de consacrer le mariage de deux étrangers 
ou bien d'un Français et d'une étrangère qui se pré- 
sentent devant lui. 

Mais il ne faut pas perdre de vue qu'un fonctionnaire 
public n'est tenu de prêter son concours que pour les 
actes de son ministère. Ainsi, un officier de l'état civil 
devrait se refuser à recevoir un acte de divorce ou bien 
un contrat de vente, de même qu'un notaire n'a pas 
compétence pour faire une émancipation. 

293, L'action de la maxime bcus régit actum ne s'ar- 
rête pas uniquement à la formule extérieure, elle s'étend 
aussi aux clauses intrinsèques pour leur interprétation 
et leur exécution, c'est-à-dire que « les contractants sont 
censés, lorsqu'ils traitent dans un pays, se soumettre 
aux lois qui y régissent les conventions de la nature de 
celles qu'ils y ont faites* », à moins de convention con- 
traire expresse ou tacite. Ce que nous appliquerions au 
cas de mariage contracté en France entre une étrangère 
et un Français sans contrat notarié, pour décider que 
les deux époux sont soumis à la communauté légale'. 

En effet, on doit avant tout rechercher quelle a été la 
commune intention des parties *^ en considérant dans 
quel lieu le contrat a été arrêté, la nature et l'objet de la 



1. MerUn, Képertoire, v» Loi^ p. 690 et suiv. Ârgum. C. civ., art. 1169 ; 
rej., 17 juin. 1833 ; Dalloz^ Répertoire, yo L019, n» 441 et 4431. 

2. Légat, Code des'Jtrangers, p. 869. 

3. C. civ., art. 1166. ..... 

17 
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convention, les relations ordinaires des contractants, le 
lieu choisi pourTexécntion, en un mot, toutes les circon- 
stances qui ont précédé, accompagné ou suivi le contrat. 
Si Ton réussit à découvrir cette intention, il n'y a plus 
qu'à s'y conformer. 

Spécialement, lorsque l'acte doit être exécuté dans le 
lieu où il a été passé, les effets en sont réglés par la loi 
locale, par la raison qu'il y a présomption que telle a été 
la volonté des contractants. Et plus généralement le lieu 
convenu pour l'exécution sera celui de la loi à appliquer 
pour l'interprétation d'un acte. 

Il ne peut donc y avoir de difficulté d'interprétation 
que dans le cas où l'intention commune des contractants 
n'apparaît pas, c'est-à-dire quand il y a doute ou ambi- 
guïté. Alors il faut distinguer. Si la question s'agite 
entre personnes de nationalités différentes, soit deux 
étrangers, soit un Français et un étranger, il y a néces- 
sité de recourir à la loi du lieu du contrat, afin d'éviter 
un conflit entre les lois des contractants, qui sont diffé- 
rentes. Si, au contraire, un acte a été passé entre individus 
appeirtenant à la même nation, tous Français ou tous 
étrangers, un conflit n'étant pas à craindre, on appli- 
quera la loi de la patrie commune, à laquelle les inté- 
ressés sont censés s'en être référés pour les effets et 
l'exécution du contrat. 

Telle est la règle d'interprétation des conventions 
que notre Code a consacrée, en disant : « Ce qui est am- 
bigu s'interprète par ce qui est d'usage dans le pays où 
le contrat est passé ^ » 

5. C. oiv., art. 1169; Boullenois, t. Il, p. 459, Paris, 29 mars 1876. 
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CHAPITRE IX. 

LA FEMME ÉTRANGÈRE DEVANT LES TRIBUNAUX FRANÇAIS. 

294. La juridiction étant un attribut essentiel de la 
souveraineté nationale, chacun de nous n*est justiciable 
que des tribunaux de sa nation et ne peut être actionné 
que devant les juges de son pays. Aussi, en principe, 
un plaideur n'est pas tenu de se soumettre à la juridic- 
tion d'un souverain étranger, pas plus que ce souverain 
n'est obligé de rendre la justice à d'autres qu'à ses re- 
gnicoles. 

Telle est la règle de droit universelle, conforme à la 
maxime actor sequititr forum reù Mais cette règle doit 
nécessairement céder quand une question litigieuse 
louche à l'ordre public ou bien à l'intégrité du terri- 
toire; de même d'autres considérations, quoique d'un 
ordre moins puissant, ont décidé le législateur à attri- 
buer compétence aux tribunauxr français pour juger 
certains différends d'intérêt privé entre étrangers, 
en laissant les autres contestations dans le droit com- 
mun. 

D'après ces distinctions, la compétence des tribunaux 
français est tantôt obligatoire, tantôt facultative, pour 
juger les litiges qui s'élèvent entre un Français et un 
étranger ou bien entre deux étrangers. 

La compétence est obligatoire pour les tribunaux et 
pour les plaideurs domiciliés ou non domiciliés : 

1* Toutes les fois que l'action intéresse la police, les 
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bonnes mœurs, Tordre public, la sûreté des personnes 
et des propriétés ; 

2* Quand l'objet du litige est un immeuble situé en 
France ; 

3* Quand il s'agit de questions d'intérêt privé à raison 
desquelles des traités diplomatiques ont formellement 
reconnu la juridiction française ; 

4** Toutes les fois qu'un différend quelconque existe 
entre Français et étranger. 

Dans ces quatre hypothèses, les tribunaux français 
doivent juger, à peine de déni de justice*, et les plaideurs 
domiciliés ou non domiciliés ne sauraient décliner la 
juridiction. 

5° La compétence est encore obligatoire pour les tri- 
bunaux et pour les plaideurs, quand le procès existe 
entre deux étrangers domiciliés ou dont un seul est do- 
micilié en France ; 

6* Et aussi quand il s'agit de litige relatif à une suc- 
cession dévolue à des étrangers non domiciliés et com- 
prenant des biens meubles ou immeubles sis en France. 

Mais, en dehors de ces six hypothèses, quand il s'élève 
une contestation d'intérêt privé entre deux étrangers, 
la compétence est facultative d'un côté comme de l'autre, 
le défendeur peut décliner la juridiction française, et 
s'il l'accepte, le tribunal reste néanmoins libre de juger 
ou de ne pas juger, à moins de convention diploma- 
tique contraire. 

Il est un sujet, un seul sur lequel les tribunaux Cran- 

I. C. civ., art. 4. 
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çais sont incompétents: c'est la question qui touche à 
Tétat civil d'un étranger domicilié ou non, à sa capacité 
personnelle, question dont ils ne sauraient connaître, 
lors même que l'intéressé ou les intéressés consenti- 
raient à leur soumettre le différend; sauf en un cas 
exceptionnel*. 

Du reste, sans exception, quelle que soit la nature du 
litige, la forme de procéder est toujours réglée par la 
loi du lieu où la demande est intentée, tandis que le 
fond du procès reste soumis aux lois qui gouvernent 
la convention, l'acte ou le fait qui engendre la contes- 
tation. 

Section I. Gontottationt entra Français ai femme étrangère. 

295. Une étrangère, résidant ou non en France, do- 
miciliée ou non domiciliée, peut traduire un Français 
devant les tribunaux de France pour l'exécution des 
obligations par lui contractées envers elle « en pays 
étranger* », à plus forte raison pour les obligations con- 
tractées en France; et les juges sont obligés de juger. 

Ce qui comprend non seulement les engagements nés 
d'un contrat, mais encore toute obligation née d'un 
quasi-contrat, d'un délit, d'un quasi-délit, de la loi, et 
généralement de tout fait qui engendreune action per- 
sonnelle, n'importe où ce fait a eu lieu •. 

Ce qui s'applique à toute espèce d'obligations civiles 
ou commerciales, quelle qu'en soit la cause : vente, 

i« Voir les numéroe 301 et 308, infra* 

2. C. clv., art. 16. 

3. Dalloz, Répertoire^ v« Droit civil, n* Î57. ... 
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louage, mandat, testament, donation, partage de suc- 
cession, demande alimentaire entre époux, enfants, pa- 
rents, exécution de société, payement de billets, lettres 
de change, etc. 

Ainsi une étrangère a action pour demander Texécu- 
tion de ses conventions matrimoniales, paf suite de son 
mariage contracté en France ou à l'étranger avec un 
étranger depuis naturalisé Français. 

Elle peut demander la séparation de biens ou la sépa- 
ration de corps contre son mari devenu Français; des 
mesures provisoires, telles qu'une provision alimentaire, 
la garde des enfants, l'autorisation d'habiter hors de la 
maison conjugale. 

296. Règle générale : dans toute instance, l'étrangère 
qui est demanderesse principale ou intervenante contre 
un Français doit donner caution pour le payement des 
frais et des dommages-intérêts résultant du procès'. 

Mais elle est dispensée de fournir cette caution ;Wi- 
catum solvi: 

Quand elle possède en France des immeubles d'une 
valeur suffisante ; 

Quand elle a été admise au domicile en France ; 

Quand il y a dispense formelle dans un traité interna- 
tional. 

En est aussi dispensée l'étrangère, demanderesse en 
appel, qui était défenderesse en première instance. 

Toujours dispensée quand elle plaide en matière com- 
merciale, c'est-à-dire commerciale des deux côtés*. 



1. G. oiv., art. 16; C. pr., art. 166. 
S. C. civ., art. 16. 
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297. Par réciprocité l'étrangère, résidant en France 
ou n'y résidant pas, domiciliée ou non domiciliée, peut 
être citée devant les tribunaux français pour l'exécution 
des obligations par elle contractées en France ou à 
l'étranger envers un Français*: il n'importe que celui- 
ci ait un établissement industriel à l'étranger, qu'il ré- 
side en France ou ailleurs* ; le tribunal saisi de l'action 
est obligé de juger, et l'étrangère ne saurait décliner la 
compétence. 

Ce qui comprend toute espèce d'obligations, quelle 
qu'en soit la cause, civile, commerciale, naturelle. 

Ainsi, un Français ou une Française a devant les tri- 
bunaux de France l'action en demande d'aliments contre 
Télrangère qu'il désigne comme étant sa mère, par con- 
séquent l'action en recherche de la maternité*. 

Un enfant de nationalité française a également action 
en France contre sa mère étrangère en qiialité de tu- 
trice, pour faire ordonner un emploi de fonds dans un 
intérêt de protection et de conservation *. 

Un mari devenu Français peut actionner sa femme 
restée étrangère en prestation d'aliments, séparation de 
corps, séparation de biens. 

De même un Français peut demander contre une 
étrangère la validité ou la nullité d'un testament fait 
par un étranger décédé en France' ou en pays étranger. 

Et, généralement, l'acceptation par une étrangère 

^ C. civ., arU 14. 

2. Dalloz, Répertoire, v» Droit civil, n« 265. 

3. Cass. I9juill. 18«8. 

4. Rej., 25 août 1847. 

5. Paris, 12 jaoy. 1853. 



Digitized by VjOOQIC 



264 LA FEMME ÉTRANGÈRE 

d'une hérédité ouverte en France ou ailleurs et sur 
laquelle un Français réclame un legs, rend l'étrangère 
justiciable de la juridiction française pour l'exécution 
du testament*. 

Enfin, un Français peut saisir les tribunaux de France 
d'une demande contre sa cohéritière ou sa coassociée 
étrangère, afin de faire liquider et partager une succes- 
sion ou une société* dont le siège est eu France ou à 
l'étranger '• 

Dans ces divers cas, la compétence est obligatoire 
pour les juges et pour la femme étrangère résidant ou 
non en France, domiciliée ou non. 

Mais le Français qui serait cessionnaire d'une obliga- 
tion contractée en pays étranger entre deux étrangers 
ne pourrait poursuivre le débiteur devant la juridiction 
française, à moins que cette obligation ne soit trans- 
missible par voie d'endos ou bien que le débiteur ne soit 
domicilié en France *. 

298. Des conventions diplomatiques dérogent quel- 
quefois à ces règles de compétence judiciaire concer- 
nant les obligations personnelles entre étrangers et 
Français *. Ainsi un traité conclu entre la France et la 
Suisse • veut que les sujets helvétiques soient traduits 
devant la juridiction de leur pays par les demandeurs 
français, sans pouvoir être actionnés devant les tribu- 

1. Montpellier, 12 juUl. 1826. 

2. Rej., 8 juill. 1840. 

3. Rej., 19 avril 1852. 

4. MasBé et Vergé^ t. !•'] p. 85, note 10. 

5. G. eiv., art. 11. 

6. Traité diplomatique, 18 jaUI. 1828. 
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naux de France, à moins que le défendeur suisse ne 
soit présent dans le lieu même où le contrat a été passé, 
ou bien que Ton ne soit convenu de juges devant les- 
quels on s'est engagé à discuter le différend. 

299. Les immeubles possédés en France, même par 
des étrangers, étant tous sans exception régis par la 
législation française, les actions qui y sont relatives 
doivent toujours être portées devant les tribunaux fran- 
çais, qui ne peuvent refuser de juger* : 
Ainsi de l'action en revendication ; 
De l'action en réméré d'une vente immobilière ; 
De Faction en nullité d'une semblable vente ; 
De la demande en mainlevée ou autre réclamation 
touchant un droit d'hypothèque * ; 

Ainsi des demandes en licitation ou partage d'une 
succession qui comprend des immeubles situés en 
France. 

300. Les contestations relatives aux immeubles si- 
tués en pays étranger, possédés par un Français ou 
par un étranger, doivent être tranchées d'après la loi et 
par les tribunaux de la situation. ] 

Lorsqu'une succession mobilière s'ouvre en pays 
étranger, lieu du domicile du défunt, il appartient aux 
tribunaux étrangers de statuer sur les difficultés qui 
s'élèvent entre étrangers, ou même entre Français et 
étrangers*. Si, au contraire, le défunt était domicilié 
en France, c'est là que s'ouvre sa succession, même 

i, Dalloz, n« 803. 

s. Bordeaux, 18 déc. 1846. 

3. Casa., SS mars 1865. 
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mobilière, et les juges français sont compétents pour 
en connaître*. 

301. Quant aux contestations touchant l'état civil et 
la capacité d'un étranger, elles ne sauraient être jugées 
que par la juridiction étrangère, les juges français ne 
pouvant en connaître, même du consentement des inté- 
ressés domiciliés en France ; à moins que la question 
d'état ne soit incidente et accessoire à une action prin- 
cipale portée compétemment devant le tribunal français*. 

302. Les tribunaux français sont compétents pour 
connaître des crimes, délits ou contraventions qu'un 
étranger commettrait en France, même à l'égard d'autres 
étrangers'. Par conséquent, le principe que le sol de la 
France et des colonies affranchit l'esclave qui le touche 
est obligatoire pour les étrangers comme pour les regni- 
coles ; en sorte que la violation de ce principe par un 
étranger sur un point quelconque de la domination fran- 
çaise est punissable des peines portées par notre légis- 
lation *. 

Mais la juridiction française ne connaît pas des 
crimes, délits et contraventions commis en pays étran- 
ger par un étranger, môme au préjudice d'un Français. 
Par exception : « Tout étranger qui, hors du territoire 
de la France, se sera rendu coupable, soit comme auteur, 
soit comme complice, d'un crime attentatoire à la sûreté 
de rÉtat, ou de contrefaçon du sceau de l'État, de mon- 



1. Casa., 7nov. 1826. 

2. GasB., 7 jaill. 1845 ; Pau, 17 janv. 1872; Gaad, n* 204. 

3. Legraverend, Législation criminelle, chap. i*', sect. I'*, § l*^*". 

4. L. 27 avr. 1848, art. 7; rej., l«r déc. 1854. 
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naies nationales ayant cours, de papiers nationaux, de 
billets de banque autorisés par la loi, pourra être pour- 
suivi et jugé d'après les dispositions des lois françaises, 
s'il est arrêté en France ou si le gouvernement obtient 
son extradition*. » 

303. Les ambassadeurs et les agents diplomatiques 
accrédités en France par une puissance étrangère, leur 
épouse, leurs enfants, les autres membres de la famille, 
le secrétaire, jouissent d'une immunité exceptionnelle \ 
ils sont indépendants de la juridiction française et 
restent soumis à leur loi nationale pour tout ce qui con- 
cerne leurs actes civils où délictueux. Mais ce privilège 
n'appartient pas aux agents consulaires des puissances 
étrangères ni aux membres de leur famille, à moins de 
convention diplomatique spéciale*. 

Section II. GonteiUtions judiciairei entre étrangeri. 

304. Nous venons de voir que les tribunaux français 
ont seuls juridiction pour statuer sur les contestations 
relatives aux immeubles de France, et aussi sur les 
mesures de protection, de police et de sûreté touchant à 
Tordre public; ce qui oblige toi^s les étrangers comme 
s'ils étalent Français, bien que simples résidants non 
domiciliés '. 

Quant aux actions qui tendent à l'exécution des obli* 
gâtions personnelles ou mobilières entre deux étrangers, 

!• G. instr. crim., art. 7. (L. 27 juin 1866]. 
î. V. L. iZ vent, an II; Paris, 21 août l»4t. 
3* Dalloz, Droit civil, n* 802. 
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pour savoir si les juges français sont compétents, il faut 
distinguer si les étrangers ont été admis au domicile en 
France ou ne font qu'y résider, si l'obligation est civile 
ou commerciale, si elle est née en France ou en pays 
étranger. 

305. Lorsque les deux plaideurs étrangers, ou même 
un seul, ont été admis au domicile, jouissant des droits 
civils et soumis aux charges corrélatives, ils sont jus- 
ticiables de la juridiction française pour toutes leurs 
obligations personnelles et mobilières, civiles ou com- 
merciales, nées en France ou en pays étranger, et les 
tribunaux sont tenus de juger *. 

306. Lorsque, au contraire, les deux étrangers ad- 
versaires sont simples résidants en France sans admis- 
sion au domicile et sans convention diplomatique, il est 
de principe que les juges français sont incompétcuts 
pour connaître des contestations civiles ou commer- 
ciales, personnelles ou mobilières nées à Tétranger, à 
moins que l'obligation n'ait été stipulée payable en 
France *. Spécialement, ils ne peuvent connaître d'une 
succession étrangère, ni des obligations ayant pour 
cause une tutelle ouverte en pays étranger, le mineur, le 
tuteur et le subrogé tuteur étant étrangers'. 

307. Les juges français sont toujours compétents et 
tenus de statuer, au moins provisoirement, entre étran- 
gers même simples résidants, toutes les fois qu'une obli- 
gation prend naissance dans le droit naturel; ainsi, 

1. Rennes, 27 avril 1847. 

S. Massé et Vergé, t. I*% p. 86, note 13, 

3. Doaai, 12 jum. 1844. 
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quand un ascendant, un enfant ou une femme mariée 
réclame des aliments de celui qui doit lui en fournir*. 
En outre, les juges français ont pleine juridiction pour 
connaître des obligations civiles ou commerciales nées 
en France entre étrangers domiciliés ou non •. 

308. Le statut personnel étant inséparable de la per- 
sonne, les tribunaux français sont absolument incompé- 
tents pour statuer sur une question qui touche à l'état 
civil des étrangers et à leur capacité'; ils n'ont pas la 
faculté de juger, pas plus que deux étrangers ne peuvent 
consentir à être jugés sur une action en désaveu de 
paternité, sur une action en recherche de maternité*, 
sur une action en nullité de mariage , cela quand même 
les deux étrangers seraient admis au domicile. Un traité 
diplomatique pourrait seul rendre les tribunaux compé- 
tents et les obliger à statuer sur une question d'état', à 
moins qu'elle ne soit incidente *. 

309. De là naît la question de savoir si les tribunaux 
français sont compétents pour statuer sur une demande 
en séparation de corps entre deux époux étrangers. 

Ils sont absolument incompétents, répondent les cours 
et les auteurs qui voient dans la séparation une action 
touchant à l'état civil et à la capacité des époux''; ils 
isont libres de juger ou de ne pas juger, ayant une com- 



1. Paris, 19 déc. 1833; Bastia, il avril 1843. 

2. Massé et Vorgé, t. I«r, p. 86, note 18. 

3. Rej., 26 juill. 1852 ; Alger, 12 sept. 1848 et 4 mars 1874. 

4. Req., 4 sept. 1811 ; rej., 14 mai 1834 ; Dalioz, n» 398. 

5. Dalioz, n» 316. 

6. Voir le numéro SOI, <£spra. 

7. Paris, 28 ayril 1823 et 23 juin 1836; Demolombe^ t. IV, n» 432. 
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pétence facultative, quand Tépoiix étranger accepte lear 
juridiction, disent les auteurs et les cours qui ne voient 
pas là une question d'état *. 

J'ai longtemps partagé cette dernière opinion, en 
adoptant la compétence facultative*; mais une nouvelle 
étude me décide à l'écarter pour me ranger à la pre- 
mière, et voici mes raisons : 

Quel est en France le caractère de la séparation de 
corps au double point de vue juridique et conjugal ? 

En réalité, après la séparation, les époux restent per- 
sonnellement tels qu'ils étaient auparavant, sans chan- 
gement à leur condition de père, de mère, de fils, de 
fîUe; mais aussi cette séparation diminue l'autorité ma- 
ritale, en même temps qu'elle augmente la capacité lé- 
gale de la femme en lui rendant l'administration de ses 
biens, la faculté de se choisir une résidence distincte, 
un domicile particulier, en élargissant ses droits sur les 
enfants communs. C'est-à-dire, en définitive, que la sé- 
paration de corps modifie la capacité des époux en effleu- 
rant et en déflorant leur état civil. 

D'où je conclus que les juges français n'ont pas com- 
pétence pour en connaître, lors même que les deux 
époux proposent d'accepter leur juridiction; — en ad- 
mettant d'ailleurs que la législation étrangère recon- 
naisse l'institution de la séparation de corps, sinon la 
question ne peut pas se présenter devant les juges fran- 
çais. 

Mais la demande en séparation de corps tend surtout 

1. Rej., 14 avr. 1818; Nancy, 16 mara.lSTS.* 
S. Le Senne, Séparation de corps^ n» 122. 
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à des mesures de protection et de sûreté ; coiûme il ap- 
partient aux tribunaux français de maintenir Tordre pu- 
blic, les juges pourront toujours, sur une demande de 
cette nature, et devront même ordonner des mesures 
provisoires intéressant les droits naturels des époux 
étrangers résidant en France, dire qu'ils habiteront sépa- 
rément, défendre au mari de fréquenter sa femme, sta- 
tuer sur les aliments, sur le sort des enfants *. 

310. La demande en séparation de biens entre époux 
étant aussi une mesure qui touche à l'ordre public, les 
juges français sont tenus de juger malgré l'opposition 
du mari étranger*. 

3H. La caution judieatum solvi, de payer les frais 
et les dommages-intérêts qui résulteront du procès, 
pourra être exigée par l'étranger défendeur admis au 
domicile en France contre l'étranger demandeur qui 
n'y est pas domicilié. 

312. On rencontre souvent des familles dont la con- 
dition est anormale, n'ayant plus de patrie. Un étran- 
ger vient en France, il s'y marie, il y achète des im- 
meubles, il y fonde un établissement, en un mot, il y 
prend racine, sans esprit de retour dans sa patrie : tel 
est l'état qu'on appelle incolat. Et son pays le désavoue, 
le rejette, comme font le Danemark et la Russie. Cet 
étranger n'est plus Danois, n'est plus Russe, et cepen- 
dant il n'est pas devenu Français. Et ses enfants, quel 
est leur état civil, leur état social? Sans nul doute, ils 

i. Paris, 4 oct. 1866 et 21 mai 1874. 

S. V. Fenet, Travaux préparaio%re$ du Code civil, i. VU, p. 12 ; Dalloz, 
n*» 310, 815. 
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sont aussi étrangers, avec cette particularité que, nés 
en France, ils pourront, à l'âge de vingt et un ans, ré- 
clamer le titre de Français en remplissant les formalités 
voulues par la loi ; mais, jusqu'à ce qu'ils aient obtenu 
cette faveur, ils ont droit à la justice des tribunaux 
français, qui ne refuseront pas de la leur rendre dans 
l'intérêt du bon ordre et de l'équité. Aussi la succes- 
sion, mênae mobilière, de ces étrangers serait-elle régie 
par la loi française *. 

313. En général, dans les pays de la chrétienté, les 
traités et l'usage n'accordent aux consuls sur leurs natio- 
naux qu'une juridiction volontaire, un simple arbitrage; 
ou bien, si ces agents d'un pays étranger sont investis 
d'une juridiction contentieuse, elle se borne aux affaires 
commerciales '. 

Mais, en principe, les agents consulaires remplissent 
à l'étranger des fonctions extrajudiciaires des plus 
importantes et des plus utiles pour l&urs nationaux, 
dont ils sont les protecteurs et souvent les soutiens. 

. 1. La plapart des législations, entre autres celle de la France, rejettent 
les nationaux qui ont fait un établissement en pays étranger sans esprit 
de retour, C. civ., art. 17. A première vue, il semble que la loi française 
aurait pu corrélativement disposer que l'étranger qui aurait fondé no étir 
blissement en France sans esprit de retour deviendrait Français après 
enquête et avec l'admission du gouvernement. On a bien essayé de /tire 
une loi en ce sens, mais on y a renoncé en présence des inconvénients 
attachés à ce nouveau mode de francisation, qui eût été exceptionnel, en 
s'écartant un peu des règles et de l'esprit du droit des gens, admis asseï 
uniformément chex tous les peuples civilisés. 
2. Martens, Droit des genst § 48. 



Digitized by VjOOQIC 



EXÉCUTIOIV DES JUGEMENTS ET DES ACTES ÉTRANGERS. 273 

CHAPITRE X. 

EXÉCUTION EN FRANCE DES JUGEMENTS ET DES ACTES ÉTRANGERS. 

314. Une règle de droit public qui prime tout, c'est 
que les tribunaux français ont seuls pouvoir de juridic- 
tion et de commandement en France, comme consé- 
quence de rindépendance respective des nations * . Les 
jugements rendus par les tribunaux français, de même 
que les actes reçus par les fonctionnaires publics, reçoi- 
vent leur force exécutoire en France de la formule qui 
y est attachée au nom de la souveraineté nationale et 
du chef de l'État. 

Quant aux jugements rendus parles tribunaux étran- 
gers, ils font foi en France lorsqu'ils sont légalisés par 
le consul de la nation ; mais, pour devenir exécutoires, 
tous sans exception doivent être revêtus de la formule 
qui leur est donnée par un tribunal français avec les 
distinctions suivantes *. 

En principe le tribunal français entre dans l'examen 
de la décision étrangère, il a le droit de revision com- 
plète, il ne doit donner son approbation qu'en connais-^ 
sance de cause après un nouveau débat de la question 
déjà jugée à l'étranger, et c'est à la suite de ce débat 
qu'il rend un jugement motivé en accordant ou refusant 
la formule exécutoire'. Spécialement les jugements 

i- C. oW., art. 2123, 2128. 
î. C. pp., art 546. 

>. Ordonn. de 1629, art. 121; Boneenne, Procédure, t. III, p. 212 et 
>aiT.; Casa., 27 déc. 1852. 

48 
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étrangers ne confèrent pas d'hypothèque en France, 
tant qu'ils n'ont pas été déclarés exécutoires *. Toutefois, 
en vertu d'un traité diplomatique, le jugement pourrait 
être exempt de la revision proprement dite ; mais alors 
même, avant d'accorder la formule exécutoire, les juges 
français devraient encore examiner s'il ne renferme pas 
quelque disposition contraire aux maximes du droit 
public français. 

Le tribunal français, chargé d'attacher la formule 
exécutoire à un acte reçu par un officier étranger, n'a 
pas le droit de revision de cet acte, mais il doit refuser 
la formule d'exequatur s'il ne lui paraît pas en tous 
points d'accord avec notre droit public. Spécialement, 
un acte étranger ne peut conférer une hypothèque con- 
ventionnelle avant d'être rendu exécutoire ', sauf les cas 
prévus dans les traités diplomatiques. 

Nous aurions à étudier ici la question de savoir si les 
juges chargés de la revision d'un jugement ou d'un acte ^ 
étranger doivent entrer dans Fexamen de la législation 
étrangère en la combinant avec la législation française. 
Question ardue, non moins que celle qui se présente 
quand un tribunal français a compétence pour statuer 
directement sur un litige qui intéresse un ou plusieurs 
étrangers. Bien que nous n'aimions pas à donner un 
avis sut un sujet que nous n'avons pas étudié, nous 
nous hasarderons à émettre une opinion en disant que , 
les juges n'ont à appliquer ici que la loi française. 



1. C. civ., art. 2128. 

2. Aft. 2123. 
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CHAPITRE XI. 

LA FEMME ÉTRANGÈRE NATURALISÉE FRANÇAISE. 

315. On ne peut avoir à la fois deux patries. 

Avant tout, l'étrangère qui veut obteair la qualité 
de Française doit avoir été admise par décret à établir 
son domicile en France. Et elle ne peut solliciter sa na- 
turalisation que trois années après sa demande d'admis- 
sion au domicile à partir du jour où cette demande a été 
enregistrée au ministère de la justice. 

En dehors de la reconnaissance par une mère ou par 
un père étranger — reconnaissance qui peut faire passer 
un enfant naturel d^une nationalité dans une autre * — 
nul ne change de patrie que par sa propre volonté. Aussi 
une étrangère ne pourrait demander son admission au 
domicile et sa naturalisation en France avant l'âge de 
vingt et un ans accomplis. Il faut en outre à une femme 
mariée l'autorisation de son mari *. 

Par exception, la naturalisation peut être accordée 
une année après l'admission à domicile aux étrangères 
et aux étrangers qui auront rendu à la France des ser- 
vices importants ; qui auront introduit en France soit 
une industrie, soit une invention utile ; qui y auront 
apporté des talents distingués ; qui y auront formé de 
grands établissements agricoles ou autres*. 

1. L'enrant pourra d'aillBors attaquer la sincérité et la lé^lité de là 
reconnaissance. 
3* Gogordan, la Nationalité, p. 121. 
3. L. 29 juin 1867, art. 2, 
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En outre, exceptionnellement, l'étranger qui justifie 
de trois années de résidence en Algérie, peut être admis 
à jouir de tous les droits de « citoyen français » à vingt 
et un ans accomplis. Cette disposition s'applique égale- 
ment à l'étrangère qui a résidé en Algérie trois années, 
en lui facilitant le moyen d'obtenir le bénéfice de la na- 
turalisation* . 

La demande au gouvernement doit être adressée en 
double exemplaire sur papier timbré, et contenir l'enga- 
gement de payer les droits, qui sont de 175 fr. 25, sauf 
remise partielle ou totale s'il y a lieu. 

La déclaration de la naturalisation est prononcée par 
un décret du chef de l'État, sans effet rétroactif. 

Elle fait de l'étrangère une Française ; elle lui con- 
fère, sans en excepter aucun, tous les droits civils et 
civiques avec toutes les charges attachées à cette qua- 
lité; de manière qu'elle peut désormais être tutrice, 
subrogée tutrice, membre du conseil de famille de ses 
enfants ou petits-enfants s'ils sont Français, elle peut 
devenir tutrice officieuse d'un Français, l'adopter, se 
donner en adoption. 

La fenmie naturalisée Française cesse donc d'être 
étrangère ; elle cesse d'être soumise aux lois de son an- 
cien pays ; son état civil et sa capacité seront désormais 
régis par le statut personnel de la France, et ses im- 
meubles français continueront à être soumis au statut 
réel. Mais, lajnaturalisation étant exclusivement person- 
nelle, ses enfants restent étrangers. 

1. So., 14 juin. 1865, art. 8. 
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DROITS COMMERCIAUX. 

316. Anciennement, les étrangers étaient exclus du 
commerce et de l'industrie dans certaines villes et chez 
un grand nombre de peuples. Il en est autrement de 
nos jours. 

« Il sera libre à toute personne de faire tel négoce ou 
d'exercer telle profession, art ou métier qu'elle trou- 
vera bon » , à charge de payer patente et de se conformer 
aux règlements de police, dit la loi du 2-17 mars 1791 ; 
ce qui comprend évidemment les étrangers*. Aussi une 
loi plus récente * assimile-t-elle d'une manière absolue 
les étrangers aux Français pour la demande et l'obten- 
tion d'un brevet d'invention, sans même que l'étranger 
ait besoin de résider ni d'être admis à la jouissance des 
droits civils en France. En outre, les étrangers qui pos- 
sèdent sur le territoire français un établissement indus- 
triel ou commercial sont admis au bénéfice de la loi 
sur les marques de fabrique et de commerce •, en rem- 
plissant les formalités qu'elle prescrit. La loi sur les 
mines * reconnaît à tout étranger, naturalisé ou non en 

1. V. Locré, Esprit du Code dvilj t I«, p. 6. 
1 L. 5 juin. 1844. 

3. L. 23 juin 1857. 

4. L. 21 EYril 1810. 
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France, agissant isolément ou en société, comme à tous 
Français, le droit de demander une concession de mine 
et de l'exploiter. 

Aujourd'hui un étranger peut posséder un ou plusieurs 
navires français, à la condition que la moitié de la pro- 
priété au moins appartienne à des Français*. Enfin, 
pour citer un exemple entre autres, un traité de com- 
merce * accorde en France, aux sujets du royaume-uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, la même protec- 
tion qu'aux Français pour tout ce qui concerne la pro- 
priété des marques de commerce et des dessins de 
fabrique de toute espèce, et réciproquement; ce qui 
prouve que le bénéfice de notre législation sur les des- 
sins de fabrique n'est pas reconnu aux étrangers d'une 
manière absolue. 

Ces diverses dispositions législatives ont été édictées 
spécialemerit pour les étrangers non admis par le gou- 
vernement au domicile en France; la question ne pou- 
vait faire doute que pour eux. Quant aux étrangers ad- 
mis au domicile, comme ils ont la jouissance des droits 
civils, il va de soi qu'ils ont aussi la jouissance des 
droits commerciaux en vertu des principes généraux', 
abstraction faite des lois spéciales que nous venons 
d'analyser. 

1. L. 9 juin 1845. 

2, Traité de commerce, 10 mars 1860. 

8. G. ci?., art. 11. Voir les numéros 283 à 288. 
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CHAPITRE I. 

DISPOSITIONS SPfiaALES AUX FEMMES ÉTRANGÈRES MINEURES 
OU MAJEURES, CÉLIBATAIRES OU MARIÉES. 

317. Aujourd'hui, le commerce étant regardé par 
toutes les nations comme dérivant du droit des gens, 
il peut être exercé en France par les étrangers de 
même que par les regnicoles*, de l'un et de l'autre 
sexe *. 

Pour faire profession de commerce ou d'industrie, les 
femmes doivent remplir certaines conditions particu- 
lières, suivant qu'elles sont majeures ou mineures, céli- 
bataires ou mariées, conformément à ce que nous avons 
exposé plus haut pour la femme française '. 

Section I. Fille étrangère minenre célibataire commerçante. 

318. Sufiîra-t-il à une jeune fille étrangère, pour 
devenir commerçante en France, de remplir les quatre 
conditions imposées à la Française, c'est-à-dire : d'être 
âgée de dix-huit ans, d'être émancipée, d'être autorisée 
par son père, sa mère ou sa famille, et que cette autori- 
sation soit enregistrée et affichée*. 

Oui, pourvu que l'émancipation dès l'âge de dix-huit 

i. Dallez, Répertoire, v® Droit cwil, n» 196. 
S. Voir le naméro 279, supra. 

3. Voir le numéro 222. 

4. Voir le numéro 223. 
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ans soit permise par la loi nationale de Tétrangère, et 
que le commerce ne lui soit pas interdit. 

Sous les mêmes conditions et formalités, la jeune 
fille étrangère pourrait faire des actes de commerce 
isolés *. 

L'autorisation pourra être révoquée *. 

iiors même que la loi étrangère permettrait de com- 
mercer avant Tâge de dix-huit ans, l'étrangère ne poll^ 
rait pas y être autorisée régulièrement sur le territoire 
français, s'agissant ici d'une question qui intéresse 
l'ordre public. 

Section IL FiUe majeure célibataire commerçante. 

319. Par majorité, nous entendons ici l'âge de vingt 
et un ans, de sorte que l'étrangère, qui aurait la capa- 
cité générale à vingt ans d'après sa loi locale, ne pou> 
rait pas devenir commerçante en France avant l'âge de 
vingt et un ans ; question d'ordre public '. 

Et j'estime qu'elle ne deviendrait pas légalement 
commerçante avant vingt-cinq ans, si tel était l'âge fixé 
pour son aptitude générale. 

Section III. Femme étrangère mariée commerçante. 

320. « La femme ne peut être marchande publique 
sans l'autorisation de son mari ». Telle est la disposi- 

1. Voir le numéro 225. 

2. Voir le numéro 224. 
8. Voir le numéro 226. 
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lion du Code de commerce^ édictée pour les femmes 
françaises, et que nous n'hésitons pas à étendre aux 
étrangères mariées. 

En ce qui concerne la forme de l'autorisation maiv 
tale, l'âge du mari et de la femme, i'étendu« des pou- 
voirs de celle-ci et leur révocation, nous en référoni 
aux développements qui sont exposés pour la femptiB 
française commerçante. 

Il n'est pas inutile de répéter ici, tout spécialement, 
ce que nous avons dit d'une société de commerce entre 
deux époux français ; notre législation n'en admet pas, 
et sans aucun doute serait nulle celle qu'ils tenteraient 
d'établir*. Eh bien, sans aucun doute, il en serait de 
même d'une association commerciale que deux époux 
étrangers essayeraient de contracter entre eux. Question 
d'ordre public. 

On ne voit guère les femmes étrangères mariées se 
livrer au commerce pour leur compte sur le territoire de 
la France. En cela, elles ne font que suivre les errements 
de leur nation : une Anglaise rougirait d'exercer une 
profession mercantile, surtout quand son mari a un né- 
goce ; la pensée n'en est peut-être jamais venue à la 
femme d'un Espagnol ; l'Italienne est aussi rebelle aux 
spéculations industrielles, et les femmes de l'Orient ne le 
sont pas moins. Question de mœurs, question de tem- 
pérament. 

1. C. comm., art. 4. 

S. Voir les naméros 227 à 231. 
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CHAPITRE IL 

CONDITIONS ET CHARGES COMMUNES AU COMMERCE. 

321. Elles consistent principalement dans la tenue 
régulière des trois registres imposés par nos Codes, 
qui n'ont fait en cela que consacrer législativement des 
lisages pratiqués à peu près uniformément dans tous 
les pays : un livré journal, un livre des inventaires et un 
registre des copies de lettres. 

Déjà, nous avons exposé avec quelques développe- 
ments les dispositions touchant cet important sujet; 
elles sont absolument les mêmes pour tous les individus 
Français ou étrangers qui font profession de commerce 
ou d'industrie sur le territoire de la France, et nous 
ne saurions mieux faire que de renvoyer le lecteur à cet 
exposé*. 

La tenue régulière des registres de commerce est 
d'autant plus importante pour les étrangers qu'ils con- 
naissent moins nos mœurs et notre législation. Ajoutons 
qu'il y a dans l'esprit des étrangers une semence de 
méfiance plus ou moins justifiée. Dans tous les pays du 
monde on rencontre des exploiteurs qui s'attaquent de 
préférence à ceux auxquels les usages nationaux ne 
sont point familiers ; les étrangers auraient grand tort 
de ne pas se tenir en garde contre le chantage de ces 
agejits peu scrupuleux. 

1. Voir les numéros 232, 233, supra. 
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CHAPITRE III. 

CONDITIONS ET MESURES SPÉaALES IMPOSÉES AU COMMERCE 
ET A l'industrie. 

322. Elles sont relatives aux dessins de fabrique, aux 
marques de fabrique et de commerce, aux noms de fa- 
brique j aux brevets d^inventiori, aux enseignes^ aux fonds 
de commerce et à la concurrence déloyale. 

Une loi récente * — loi qui, bien que politique, trouve 
naturellement sa place ici — statue d'une manière gé- 
nérale que les dispositions des lois en vigueur en France 
« touchant le nom commercial, les marques, dessins ou 
modèles de fabrique, seront appliquées au profit des 
étrangers, si, dans leur pays, la législation ou des 
traités internationaux assurent aux Français les mêmes 
garanties». Ces dispositions législatives intéressentdonc 
toutes les nations étrangères. 

Déjà une loi antérieure * avait décidé que les étran- 
gers et les Français, dont les établissements sont situés 
hors de France, auront le droit de revendiquer pour les 
produits de ces établissements la propriété de leurs 
marques de fabrique et de commerce, si, dans le pays 
où ils sont situés, des conventions diplomatiques ont 
établi la réciprocité pour les marques françaises de fa- 
brique ou de commerce, à la condition que la marque 



1. L. 26 nov. 1873, art. 9. 

2. 23 juin 1857, art. 6. 



Digitized by VjOOQIC 



284 LA FEMME ÉTRANGÈRE 

étrangère ait été déposée au greffe du tribunal de coin- 
merce de la Seine. 

Spécialement un traité de commerce accordes en 
France, aux sujets du royaume-uni de la Grande-Bre- 
tagne et dlrlande la même protection qu'aux Françab 
pour tout ce qui concerne la propriété des marques et 
.des dessins de fabrique. 

Les étrangers peuvent obtenir en France des brevets 
d'invention, en remplissant les formalités et conditions 
déterminées par la loi. Et même « l'auteur d'une inven- 
tion ou d'une découverte déjà brevetée à l'étranger pourra 
obtenir un brevet en France ; mais la durée de ce brevet 
ne pourra excéder celle des brevets antérieurement pris 
à l'étranger*. » 

On ne se fait pas totyours une idée exacte des devoirs, 
des obligations, des soins que nécessitent le commerce 
et particulièrement certaines branches d'industrie. L' ad- 
ministration a beau redoubler d'efforts pour mettre les 
industriels à même de prévenir les dangers et de les 
écarter, l'autorité ne réussit pas toujours à conjurer les 
catastrophes. Est-ce trop demander aux étrangers, tou- 
jours accueillis en France avec empressement, en leur 
recommandant de se conformer scrupuleusement aux 
règlements de police et de sûreté prescrits pour Texer- 
cice de l'industrie ! De cette manière, ils mettront à 
l'abri des accidents, eux, leur famille, leurs voisins et 
le public ; puis ils éviteront d'avoir affaire à la justice 
répressive. 

i. Traité de commerce, 10 mars 1860. 
S. L. 5 juUl.. 1844, arL 27-29. 
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CHAPITRE IV. 

LA FEMIIE ÉTRANGÈRE COMMERÇANTE DEVANT LES TRIBUNAUX 
FRANÇAIS. 

323. La doctrine et la jurisprudence tendent à bon 
droit à consacrer pour les affaires commerciales la com- 
pétence nécessaire et absolue des tribunaux français, 
aussi bien entre deux adversaires étrangers qu'entre 
Français et étrangers, comme nous allons le rappeler 
sommairement. 

Cela ne fait aucun doute entre Français et étrangers. 
La femme étrangère commerçante peut toujours être 
traduite par un Français devant les tribunaux de France, 
de même qu'elle peut l'y traduire, pour tous engage- 
ments de commerce individuels ou sociaux, nés en 
France ou à l'étranger, exécutoires en France ou l'étran- 
ger ; le tribunal saisi de l'action est obligé de juger à 
peine de déni de justice*. 

Aussi a-t-il été jugé qu'un endossement en blanc 
transférant, d'après une loi étrangère, la propriété 
d'une lettre de change, doit, s'il a lieu d'un étranger à 
un Français, être considéré comme obligatoire entre 
Français et étranger, et ressortir de la juridiction fran- 
çaise*. 



1. G. eiv., art 14, 15; rej., 8 jaill. 1840. Voir les numéros 295, 297, 
nipra. 

S* Rej., t5 sept. 1829 ; Da]Ioz, Répertoire, y Droit civii., n« 261 ; Ra- 
ben de Goader, Dicticnnaire de dmit commercial, y Étranobr, ii« 57. 
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324. Quant aux actions qui tendent à l'exécution des 
engagements commerciaux entre deux étrangers, il y a 
lieu de distinguer. Si les deux étrangers ou l'un d'eux 
ont été admis au domicile, jouissant des droits civils et 
soumis aux charges corrélatives, ils sont justiciables 
de la juridiction française pour toutes leurs obligations 
commerciales nées en France — ou même en pays 
étranger avant ou depuis l'admission au domicile légal 
— et les tribunaux français sont tenus de juger à peine 
de déni de justice V Biea plus, les juges français 
ont pleine juridiction pour connaître des obligations 
commerciales nées en France entre étrangers non 
domiciliés, résidants ou non', y ayant établissement 
ou non. 

Mais, si les deux étrangers adversaires sont sim- 
ples résidants sur le territoire français, sans que l'un 
ou l'autre soit admis à domicile, il est de principe que 
nos juges sont incompétents pour connaître des contes- 
tations commerciales nées à rétranger, à moins que 
l'obligation n'ait été stipulée payable en France*. 

Au résumé, pour les engagements entre étrangers, les 
tribunaux français ne sont incompétents que dans le 
cas où, l'obligation ayant pris naissance à l'étranger, 
l'exécution doit avoir lieu ailleurs qu'en France. 

325. Les lois de police et de. sûreté obligeant tous 
ceux qui habitent le territoire, il en résulte que 

1. C. civ., art. 13. Voir les numéros 304 et 305, su^ora. 

2. Voir le numéro 307 ; Cass., îô^nov. 1828 ; rêj., 26 avril 1832 ; 22 ûot. 
1875; Douai, 5 juin 1841; Paris, 18 mars 1849 et 23 juill. 1870; Ruben 
de Ck>ader, ibid., n»* 83-90. 

•3. Voir le numéro 306. 
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Tétrangère qui faille commerce en France, quoique non 
admise légalement à y établir, son domicile, doit, en cas 
de cessation de payements, être déclarée en faillite, 
même malgré la résistance des. créanciers français*. 
N'est-ce pas justice? 

Les créanciers français pourraient même faire pro- 
noncer la faillite d'une étrangère postérieurement à la 
déclaration de sa faillite en pays étranger, n'importe que 
cette étrangère n'eût en France qu'une simple succur- 
sale et le siège principal de son établissement ailleurs*. 

Mais on ne pourrait déclarer la faillite en France 
d'une étrangère qui n'y aurait aucun établissement et 
n'y ferait aucune opération commerciale ou indus- 
trielle *. 

326. Comme nous l'avons déjà dit, des conventions di- 
plomatiques peuvent déroger à ces règles de compétence 
commerciale, soit entre étranger et Français, soit entre 
étrangers*. C'est ce qui a lieu quelquefois au profit de 
la juridiction consulaire. En général, dans les pays de 
chrétienté, l'usage et les traités diplomatiques n'ac- 
cordent aux consuls, sur leurs nationaux, qu'une juri- 
diction volontaire, un simple arbitrage ; ou bien, si ces 
agents d'un autre pays jouissent d'une compétence con- 
tentieuse, elle se borne aux affaires de commerce * ; cette 

1. G. civ., art. 3 ; G. comm., art. 437 ; Cass., 24 nov. 1857 ; Goujet et 
Mergep, Dictionnaire de droit commercial^ v« Failutb, n' 14; Massé, 
t>roit commercial, t. I", n* 504. | 

2. Massé, ibid., 0^687 bis, 

3. Paris, 16 déo. 1868. 

4. G. civ., art. 11. Voir le numéro 298. 

5. MarteQS, Droit des gens, § 48 ; Qand, Code des étrangers, d<« 108- 
105. 
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compétence leur est môme rarement accordée sur le 
sol français. 

Arrivé à ce poiût de notrd travail, je voudrais vous 
dire, mesdames : Évitez de plaider devant les tribu- 
naux; conciliez-vous sur les difficultés qui viendront 
vous surprendre — rarement, je vous le souhaite — 
transigez même en sacrifiant à vos légitimes espérances. 
Mais il est parfois aussi difficile d'éviter un procès qu'il 
est impossible à une femme de fuir son miroir. Eh bien, 
alors ! allez consulter le consul de votre nation, suivez 
ses conseils avant de vous lancer dans les risques d'une 
action judiciaire, et ne plaidez que comme contrainte et 
forcée. Dame Thémis n'est pas la divinité qui préside à 
la fortune ; si du moins elle présidait au repos ! 
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327. Bien que de nationalités diflTérentes, les Fran- 
çaises et les non Françaises ne sont pas tout à fait 
étrangères les unes aux autres : alliées par le sexe, par 
les talents, par les grâces et par les qualités du cœur, 
elles possèdent, à un degré plus ou moins développé, les 
aptitudes propres à rendre les mêmes services à Thuma- 
nité et à la société, soit par l'éducation et renseigne- 
ment de la jeunesse, soit par la protection de l'enfance, 
soit par l'encouragement de tous les âges au travail et 
au bien. Ces sujets sont graves et intéressants, nous 
allons y consacrer quelques pages en les rattachant à 
notre plan général. 

328. Tout est dans tout, a dit quelque part un philo- 
sophe. Eh bien, dans ce titre se trouve tout ce qui in- 
téresse au plus haut degré l'enfance, la jeunesse, c'est- 
à-dire l'essence des générations qui se suivent, laissant 
dans les nations des traces profondes de leur passage : 
traces lumineuses quand une sage direction et une 
dose raisonnée de liberté en ont marqué les étapes ; 
ornières stériles quand l'oppression ou l'ignorance 

19 
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ont étouffé les élans généreux inhérents à la jeunesse. 

Tout l'avenir d'un peuple, et j'entends par là son 
avenir moral aussi bien que ses destinées nationales, 
dépend de la direction et du mouvement imprimé à ses 
facultés intellectuelles et physiques. 

Éclairer l'esprit de l'enfant, élargir ses aptitudes pour 
le beau et le bien, le soutenir dans la lutte des débuts 
de la vie, prendre soin de ses intérêts matériels, c'est là 
le devoir et la tâche providentielle du législateur. 

La grande pensée du développement de l'enseigne- 
ment a fait, à notre époque, d'immenses progrès. Que 
certains détails soient plus ou moins sujets à critique 
dans l'application, peu nous importe. L'idée est vaste, 
et les résultats en seront féconds, nous ne saurions en 
douter. 

Examinons, dans les limites trop restreintes de ce 
traité, les points principaux qui se rapportent à notre 
titre. 
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PREMIÈRE PARTIE. 

ENSEIGNEMENT. 

329. L'instruction est devenue obligatoire; et qui 
n'applaudirait à une loi créée en vue de combattre 
rignorance, si préjudiciable à l'enfant, au jeune homme, 
à la jeune fille, dans toutes les circonstances de la vie *? 

Nous n'avons pas à vanter les bienfaits de l'éducation, 
tout le monde reconnaît qu'elle est utile, ou plutôt né- 
cessaire. Généralement, les parents s'efforcent de faire 
acquérir à leurs enfants des connaissances en rapport 
avec la profession vers laquelle ils les dirigent. 

Mais, dans les familles pauvres, il n'en est pas tou- 
jours ainsi ; combien d'exemples n'avons-nous pas d'en- 
fants que les parents privent des moyens de recevoir 
renseignement en ne les envoyant pas à l'école I Les 
uns doivent fournir dès l'enfance une somme de travail 
ou tout au moins donner leur temps, ce temps précieux 
qui devrait être employé à s'instruire ; les autres sont 
abandonnés aux hasards par des parents indifPérents ou 
sans conscience. Les uns et les autres sont condamnés à 
l'ignorance ; ils resteront des manœuvres et trop sou- 
vent moins que cela. 

La loi est intervenue en faveur de ces enfants ; elle 

i* L. 38 man 188i. 
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oblige les parents à leur faire donner l'instruction pri- 
maire élémentaire, à les envoyer à l'école, ou à les faire 
instruire chez eux. 

Eh bien, pères et mères de famille, soyez dociles à 
cette loi, faites^dans l'intérêt de vos enfants, abnégation 
d'un droit brutal sur leurs jeunes intelligences. Vous 
leur devez le pain quotidien, vous leur devez aussi le 
pain intellectuel; et, puisque celui-ci ne vous coûtera rien, 
il y aurait crime à les en priver. C*est ainsi que l'entend 
la loi, qui édicté des peines contre les parents récal- 
citrants. 

Vos enfants aimeront l'école si* vous les y envoyez 
régulièrement ; ils y prendront le goût du travail et de 
la soumission; vous jouirez de leurs progrès, vous 
pourrez vous dire que vous avez rempli votre tâche, ac- 
compli le grand désir de la paternité, et l'avenir vous 
en récompensera. En formant des citoyens utiles, vous 
aurez formé de bons fils. 

Rien ne convient mieux au caractère, à l'esprit, aux 
aptitudes de la femme, que l'enseignement. Elle y est 
en quelque sorte prédestinée dans la limite des connais- 
sances qu'elle a su acquérir ; soit que la femme se livre 
à l'enseignement dans l'intérieur de la famille, soit 
qu'elle utilise ses talents pour se créer des ressources, 
c'est toujours une mission maternelle et honorable 
qu'elle remplit au profit de ses propres enfants ou des 
enfants qtii lui sont confiés. Dans ces délicates fonctions, 
une femme intelligente et dévouée rend de réels ser- 
vices à la société. 
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I. Enseignement primaire publie on privé. 

330. Pour diriger une école primaire communale de 
jeunes filles en qualité d'institutrice, il faut que la titu- 
laire ait vingt et un ans accomplis et qu'elle soit brevetée, 
c'est-à-dire qu'elle ait obtenu un brevet de capacité. 

Mais, pour prendre des pensionnaires, une femme 
mariée ou célibataire doit avoir vingt-cinq ans et avoir 
exercé pendant cinq années comme institutrice. 

Le brevet de capacité exigé pour exercer la profession 
d'institutrice primaire publique ou libre porte le nom de 
brevet de capacité de second ordre ou brevet élémentaire. 

Le brevet de capacité comprenant les matières facul- 
tatives de l'enseignement primaire porte le nom de 
brevet de capacité de premier ordre ou brevet supérieur *. 

Pour se présenter aux examens du brevet élémen- 
taire, l'aspirante doit avoir eu au moins seize ans ac- 
complis le 1" janvier de l'année dans laquelle elle se 
présente. 

Pour se présenter devant une commission d'examen 
en vue d'obtenir le brevet supérieur, il faut préalable- 
ment justifier de la possession du brevet élémentaire et 
avoir eu dix-sept ans le 1" janvier de l'année dans 
laquelle on se présente. 

Aucune dispense d'âge n'est accordée. 

Des commissions d'examen, dans chaque départe- 
ment, tiennent au moins deux sessions par an pour le 
brevet élémentaire et le brevet supérieur. 

1. L. 15 mars 1850, art. 25. 
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Pour être institutrice adjointe dans une école com- 
munale primaire, il suffit d'avoir dix-huit ans, d'être 
brevetée et d'être régulièrement agréée par le préfet. 

Toute Française âgée de vingt et un ans accomplis peut 
exercer dans toute la France la profession d'institutrice 
primaire libre ou publique, si elle est munie d'un brevet 
de capacité. 

L'étrangère est également admise à l'enseignement 
dans une école primaire ou secondaire, à la condition 
de justifier qu'elle a été admise au domicile légal en 
France, qu'elle s'est soumise aux mêmes prescriptions 
que les nationaux, et qu'elle est munie, en ce qui con- 
cerne renseignement libre, d'une autorisation spéciale 
du ministre de l'instruction publique *. 

II. Enseignement dans les écoles normales primaires. 

331. Pour devenir directrice d'une école normale pri- 
maire, il faut avoir été déclarée apte à ces fonctions 
après un examen spécial. 

L'âge de vingt-cinq ans est exigé pour subir l'examen 
de capacité. 

Il faut en outre justifier d'un stage, soit de deux ans 
comine maîtresse adjointe dans une école normale ou 
comme professeur dans un établissement d'enseigne- 
ment secondaire public, soit de cinq ans comme institu- 
trice publique titulaire ou adjointe. 

Pendant cinq années, à dater du 5 janvier 1880, les 
maîtresses adjointes comptant au moins cinq ans d'exe^ 

1 . Voir le numéro 256. 
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cice comme titulaires pourront, par décision ministé- 
rielle rendue sur le rapport du comité consultatif, être 
dispensées de produire le certificat d'aptitude à l'ensei- 
gnement dans les écoles normales primaires. 

Les écoles normales relèvent du recteur, sous l'autorité 
du ministre de l'instruction publique. 

La nomination de la directrice titulaire est faite par 
le ministre, après entente avec le conseil municipal, 

III. Direction des écoles matemeUes (saUes d*asile). 

332. Les aspirantes, âgées d'au moins dix-huit ans, 
auront à produire : 

Un certificat d'aptitude pour les fonctions de directrice 
(l'école maternelle ; 

Leur acte de naissance sur papier timbré et légalisé ; 

Leur acte de mariage si elles sont mariées , et l'acte 
de décès de leur mari si elles sont veuves, aussi sur pa- 
pier timbré et légalisés ; 

Des certificats attestant leur moralité et indiquant les 
lieux où elles ont résidé et les occupations auxquelles 
elles se sont livrées depuis trois ans au moins. Ces cer- 
tificats doivent être délivrés par l'autorité municipale et 
sont dispensés du timbre. 

Quant aux aspirantes au certificat d'aptitude à l'ins- 
pection des écoles maternelles, elles doivent : 

Être &gées de vingt-cinq ans le 1*' janvier de l'année 
où a lieu l'examen ; 

Justifier de trois ans au moins de services dans l'en- 
seignement public ou libre ; . 
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Être pounraes/ indépendamment du certificat d'apti- 
tude à la direction d'une école maternelle, soit du brevet 
supérieur, soit du brevet élémentaire complété par le 
certificat d*aptitude pédagogique. 

IV. Enseignement daBS les écoles publiques des beanz-arts 
(dessin, peintvre, grcnure, sculpture). 

333. Cette ressource, ouverte aux femmes, a des 
limites fort étendues ; elle leur permet de tirer honora- 
blement parti d'un talent spécial en obtenant un titre 
quasi officiel. 

V. £coles de droit. 

334, Si vous frappez à la porte d'une école de droit, 
elle vous sera ouverte, mesdames. 

Pour être admises à suivre les cours publics, il suffit 
d'avoir seize ans révolus et le diplôme de bachelier es 
lettres *. 

Le cours ordinaire des études est de trois ans pour 
obtenir le diplôme de licencié en droit, de quatre ans 
pour le diplôme de docteur. 

La première inscription d'un étudiant doit être prise 
au commencement de l'année scolaire *. 

Vous pouvez donc prendre des inscriptions, obtenir 
des diplômes. A défaut d'application professionnelle, 
vous apprendrez toujours quelque peu à diriger vos 
propres affaires. 

1. L. 22 vent, an XII, art !•', 3 ; Ordonn. 5 ]aill. 1820^ art. !•'. 
S. Ordonn. 4 oot. 1820, art. 9. 
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VI. écoles dt médecixle^ 

335. Bien que la nature des études médicales rende 
difficile aux femmes la pratique de la mêdecinje, cepea- 
dant l'exercice de cet art ne leur est interdit par aucune 
loi ni par les règlement». 

Aussi les femmes sont-elles admises à preodre de^ 
inscriptions dans les écoles de médecine, à y cuivre les 
cours pendant au moins quatre années, el à se faire dé- 
livrer le diplôme de docteur eh médecine après avoir 
subi les examens réglementaires *. 

« Nul ne sera admis à prendre des inscriptions s'il ne 
produit : 1* son acte de naissance ; 2* un certiûcat de 
bonne conduite et de bonnes mœurs, délivré par le maire 
de sa commune et confirmé par le préfet ; 3^ le diplôme de 
bachelier es lettres et celui de bachelier es sciences ; et, 
s'il est mineur, le consentement de ses parents ou tuteur 
à ce qu'il suive les cours de la faculté*. » 

La première inscription devra être prise au commen- 
cement de l'année scolaire*. 11 n'est accordé aucune dis- 
pense ou exemption de ce chef. 

Les règles médicales concernant le secret profession- 
nel, la responsabilité, la capacité limitée de recevoir des 
dons et des legs, sont communes à ceux et à celles qui 
exercent la médecine. 
336. Les étrangers gradués par une université étran- 

i. L.i9YeDt. anXI,art. 8. 

1 OrdoDD. 2 févr. 1823, art. 24, -et 9 août 1836, art. 4. 

y Ordonn. 4 oot. 1820, art. 9. 
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gère peuvent exercer en France la médecine et la chi- 
rurgie avec permission du gouvernement *. 

Gradués ou non à Tétranger, ils sont admis à prendre 
des inscriptions dans les facultés de médecine de 
France ; et, une fois diplômés, ils peuvent exercer sans 
avoir besoin d'autre permission *, 

Les femmes étrangères n'en sont pas exclues '. 

VII. Sages-femmes. 

337. De tous temps, mesdames, vous avez été admises 
et reçues sages-femmes en vertu d'un diplôme. La pra- 
tique des accouchements vous convient, en effet, sous 
bien des rapports ; on n'a jamais songé à vous le con- 
tester. 

Cette branche de la chirurgie est réglementée par une 
loi \ dont il importe de rappeler ici les dispositions par- 
ticulières. 

« Outre l'instruction donnée dans les écoles de phar- 
macie, il sera établi, dans l'hospice le plus fréquenté de 
chaque département, un cours annuel et gratuit d'accou- 
chement théorique et pratique, destiné particulièrement 
à l'instruction des sages-femmes. 

« Les élèves sages-femmes devront avoir suivi au 
moins deux de ces cours, et vu pratiquer pendant neuf 

1. Argum,, L. 19 vent, aa XI , art. 4 ; Dalioz, Répertoire, v» Droit 
CIVIL, H» 221. 

2. Dalioz, ibid.; Le^at, Code des étrangers, p. 267. 

3. Une école de médecine spéciale pour les femmes a été oaverle récem- 
ment à Kingston, au Canada. Honneur au nouveau monde l 

4. L. 19 vent, an XI. . . 
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mois, ou pratiqué elles-mêmes les accouchements pen- 
dant six mois, dans un hospice ou sous la surveillance 
du professeur, aVant de se présenter à l'examen. 

« Elles seront examinées par des jurés sur la théorie 
et la pratique des accouchements, sur les accidents qui 
peuvent les précéder, les accompagner et les suivre, et 
sur les moyens d'y remédier. 

« Les sages-femmes ne pourront employer les instru- 
ments, dans les cas d'accouchements laborieux, sans 
appeler un docteur, ou un médecin ou chirurgien ancien- 
nement reçu, » 

Puis la loi punit d'amende et même d'emprisonnement 
toute femme qui pratiquerait l'art des accouchements 
sans être munie d'un diplôme, et sans l'avoir fait enre- 
gistrer au tribunaj de première instance et à la sous- 
préfecture de l'arrondissement où elle aura été reçue et 
où elle s'établira*. 

L'un des devoirs de la sage-femme est de déclarer la 
naissance du nouveau-né à la mairie du lieu, au plus 
tard le troisième jour après celui de l'accouchement, à 
peine d'amende et d'emprisonnement*. 

338. La morale flétrit comme coupable d'une mau- 
vaise action quiconque trahit un secret ; et cette faute 
s'aggrave sensiblement quand celui qui la commet est, 
par état, dépositaire de secrets et que sa profession de- 
vient un piège tendu à la confiance du public. C'est ainsi 
que le Code pénal punit d'un emprisonnement d'un mois 
à six mois les sages-femmes qui auront révélé les 

1. Id., 30, 31, 32, 38, 34, 36. 

2* C. civ., art. 55, 56; G. pén., art 346. 
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secrets à elles confiés dans Texercice de leur profes- 
sion *. 

Par conséquent, une sage-femme n^est pas tenue de 
déposer en justice sur un accouchement qu'elle a opéré, 
ni de révéler le nom de la mère qui lui a été confié sous 
le sceau du secret*. Cependant, si elle cédait aux ob- 
servations pressantes des magistrats , elle ne serait 
pas punissable, sa volonté n'ayant pas été entièrement 
libre», 

339. Enfin, je n'hésite pas à décider que la sage- 
femme qui aura traité une femme pendant l'accouche- 
ment ou la maladie dont elle meurt, ne pourra profiter 
des dispositions entre-vifs ou testamentaires qu'elle au- 
rait faites en sa faveur pendant le cours de cette mala- 
die, à moins que ce ne soient des dispositions rémuné- 
ratoires à titre particulier*, 

VIII. Écoles d0 pharmacie. 

340. La pharmacie n'est pas du domaine des femmes. 
C'est un art dont on a entendu leur interdire l'exercice*. 
C'est ce qui se trouve rappelé implicitement dans un 
acte réglementaire, qui, au décès d'un pharmacien, per- 
met à sa veuve de « continuer de tenir son officine ou- 



i. G. pën., art; 378. 

2. Cass., as févr. 1828. 

8. Ghauveau-Adolphe et FauBtia-Hélie, Thémie du Code pénal, t. V» 
p. 2, n» 1166, édit. 1872. 

4. Argum.f art, 909, C. ci?. 

6. Exposé des motifs, L. 21 germ. an XI, Sur l'arganisatUm de la police 
de la pharmacie. 
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verte pendant un an d , aux conditions de faire admettre 
un élève âgé d'au moins vingt-deux ans K 

Cependant les femmes pourvues du diplôme de bache- 
lier es lettres et du diplôme de bachelier es sciences sont 
admises à prendre des inscriptions et à suivre les cours 
des écoles de pharmacie. Aprëjs un stage de trois années 
dans une pharmacie pratique et trois autres années de 
cours public, elles pourront recevoir le diplôme de 
pharmacien à la suite des examens qu'elles auront 
subis *. 

La première inscription sera toujours prise au com- 
mencement de Tannée scolaire*. 

IX. Herboristerie. 

341. A la difPérence de la pharmacie, profession sa- 
vante, ayant laboratoire et qui consiste à confectionner, 
préparer, manipuler et vendre des drogues simples et 
des compositions médicinales, l'herboristerie est bornée 
au commerce des plantes, saris ofBcineet sans manipu- 
lation. Aussi une femme peut-elle se faire recevoir her- 
boriste après quelques études et examen. Tel est l'usage 
généralement admis par interprétation de la loi conte- 
nant organisation des pharmacies, dont une disposition 
est ainsi conçue * : 

a Nul ne pourra vendre, à l'avenir, des plantes ou des 
parties de plantes médicinales indigènes, fraîches ou 

i. Arrêté du 25 therm. an XI^ art. 4i. 

2. ld,t art. 29; L. 21 germ. an XI, art. 8. 

3. Ordonn. 4 oct. 1820, art. 9. 

4. L. 21 germ. an XI, art. 37. 
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sèches, ni exercer la profession d'herboriste, sans avoir 
subi auparavailtf dans une école de pharmacie ou par- 
devant un jury de médecine, un examen qui prouve 
qu'il connaît exactement les plantes médicinales, et sans 
avoir payé une rétribution, qui ne pourra excéder 
50 francs à Paris et 30 francs dans les autres départe- 
ments, pour les frais de cet examen. Il sera délivré aux 
herboristes un certificat d'examen par l'école ou le jury 
par lesquels ils seront examinés ; et ce certificat devra 
être enregistré à la municipalité du lieu où ils s'établi- 
ront. » 
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DEUXIÈME PARTIE. 

APPRENTISSAGE OU ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL. 

342. Ce mot ne résonne pas désagréablement aux 
oreilles des jeunes personnes qui, douées de courage et 
d'intelligence, sont élevées pour le travail. L'apprentis- 
sage stimulera leurs efforts, développera leur goût, fera 
d'elles des ouvrières, des artisans, des commerçantes, 
des artistes plus capables, en même temps qu'il les 
mettra en état de diriger elles-mêmes des ateliers. 

Le contrat d'apprentissage a été réglementé par la 
loi\ dont nous allons rappeler les principales disposi- 
tions. 

343. Par ce contrat, un fabricant, un chef d'atelier ou 
un ouvrier s'oblige à enseigner la pratique de sa profes- 
sion à une autre personne, qui s'oblige, en retour, à 
travailler pour lui à des conditions et pendant un temps 
convenus. 

Ce contrat peut être réalisé verbalement, ou par acte 
sous seing privé, ou bien par acte authentique devant 
notaire ou devant le secrétaire du conseil des prud'hom- 
mes, ou devant le greffier de la justice de paix. 

Ce contrat est fait non par la fille mineure, mais psur 

i. L. sa févr. 1851. V. le commentaire de cette loi, intitulé le Contrat 
^apprentissage, par L« Million. 
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son représentant légal, c'est-à-dire son père, sa mère ou 
son tuteur*. 

344. Nul, même une femme ou fille maîtresse d'ate- 
lier, s'il n'est âgé de vingt et un ans au moins, ne peut 
recevoir des apprenties mineures *. 

Aucun maître, s'il est célibataire ou en état de veu- 
vage, ne peut loger, comme apprenties, des jeunes filles 
mineures. Tandis qu'une mcdtresse âgée de vingt et un 
ans accomplis a ce droit. 

« Sont incapables de recevoir des apprentis : — Les 
individus qui ont subi une condamnation pour crime ; 

— Ceux qui ont été condamnés pour attentat aux mœurs; 

— Ceux qui ont été condamnés à plus de trois mois 
d'emprisonnement pour certains vols, pour larcin ou 
filouterie, pour escroquerie, pour abus de confiance, 
pour abus de blanc seing, ou bien fpour .tromperie sur 
la qualité, la quantité, le poids ou la nature de la mar- 
chandise vendue*. 

345. « Le maître doit se conduire envers l'apprenti 
en bon père de famille, surveiller sa conduite et ses 
mœurs ^ soit dans la maison, soit au dehors, et avertir | 
les parents ou leurs représentants des fautes graves 
qu'il pourrait commettre ou des penchants vicieux qu'il 
pourrait manifester. — Il doit aussi les prévenir, sans 

1. Art. 1,2,3. 

2. Il existe, à^Paris notamment, plusieurs sociétés pour le plaeemeot ^ 
des jeuneq apprentis, quelques-unes autorisées par ordonnance, telle que , 
ceUe des jeunes orpheUns ; ordonn. 27 sept. 1839. Les contrats d'appren- 
tissage, faits par ces associations, ou même par des tierces personnes, avec 
des patrons sont valables, à la condition qu'elles seront autorisées par le 
père, la mère ou le tuteur, àjleur défaut par le. juge de paix. 

3. L. 23 févr. 1851, art. 4, 5, 6*et 7. 
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retard, en cas de maladie, d'absence, ou de tout fait de 
nature à motiver leur intervention. — Il n'emploiera 
l'apprenti, sauf conventions contraires, qu'aux travaux 
et services qui se rattachent à l'exercice de sa profession . 
Il ne l'emploiera jamais à ceux qui seraient insalubres 
ou au-dessus de ses forces *. 

346. « La durée du travail effectif des apprentis âgés 
de moins de quatorze ans ne pourra dépasser dix heures 
par jour. — Pour les apprentis âgés de quatorze à 
seize ans, elle ne pourra dépasser douze heures. — 
Aucun travail de nuit ne peut être imposé aux apprentis 
âgés de moins de seize ans. — Est considéré comme 
travail de nuit tout travail fait entre neuf heures du 
soir et cinq heures du matin. — Les dimanches et jours 
de fêtes reconnues ou légales, les apprentis, dans au- 
cun cas, ne peuvent être tenus, vis-à-vis de leur maître, 
à aucun travail de leur profession. — Dans le cas où 
l'apprenti serait obligé, par suite des conventions ou 
conformément à l'usage, de ranger l'atelier aux jours 
ci-dessus marqués, ce travail ne pourra se prolonger 
au-delà de dix heures du matin. , 

« Si l'apprenti âgé de moins de seize ans ne sait pas 
lire, écrire et compter, ou s'il n'a pas encore terminé sa 
première instruction religieuse, le maître est tenu de 
lui laisser prendre, sur la journée de travail, le temps 
et la liberté nécessaires pour son instruction. — Néan- 
moins ce temps ne pourra pas excéder deux heures par 
jour*. 

1. L.23févr. 1851, art. 8. 

2. Art. 9 et 10. 

20 
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347 . « L'apprenti doit à son maître fidélité, obéissance 
et respect ; il doit l'aider, peur son travail, dans la me- 
sure de ses aptitudes et de ses forces. — Il est tenu de 
remplacer, à la fin de l'apprentissage, le temps qu'il n'a 
pu employer par suite de maladie ou d'absence ayant 
duré plus de quinze jours. 

« Le maître doit enseigner à l'apprenti, progressive- 
ment et complètement, l'art, le métier ou la profession 
spéciale qui fait l'objet du contrat. — Il liji délivrera, à la 
fin de l'apprentissage, un congé d'acquit ou certificat 
constatant l'exécution du contrat. 

« Tout fabricant, chef d'atelier ou ouvrier, convaincu 
d'avoir détourné un apprenti de chez son maître, pour 
l'employer en qualité d'apprenti ou d'ouvrier, pourra 
être passible de tout ou partie de l'indemnité à pro- 
noncer au profit du maître abandonné ^ 

348. « Les deux premiers mois de l'apprentissage sont 
considérés comme un temps d'essai, pendant lequel le 
contrat peut être annulé par la seule volonté de Tune 
des parties. Dans ce cas, aucune indemnité ne sera al- 
louée à l'une ou à l'autre partie, à moins de conventions 
expresses*. 

349. « Le contrat d'apprentissage sera résolu : — 
l*' Par la mort du maître ou de l'apprenti ; — 2" Si l'ap- 
prenti ou le maître est appelé au service militaire ; — 
3° Si le maître ou l'apprenti vient à être frappé d'une des 
cQndamnations prévues en l'article 6 de la présente loi; 
— 4" Pour les filles mineures, dans les cas de décès de 

1. L. 23 févr. 1851, art. il, 12 et 13. 

2. Art. 14. 
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l'épouse du maître ou de toute autre femme de la famille 
qui dirigeait la maison à Tépoque du contrat. 

350. a Le contrat peut être résolu sur la demande des 
parties ou de l'une d'elles : — !• Dans le cas où l'une 
des parties manquerait aux stipulations du contrat ; — 
2" Pour cause d'infraction grave ou habituelle aux pres- 
criptions de la présente loi ; — 3* Dans le cas d'incon- 
duite habituelle de la part de l'apprenti ; — 4"" Si le 
maître transporte sa résidence dans une autre commune 
que celle qu'il habitait lors de la convention. Néanmoins 
la demande en résolution de contrat fondée sur ce motif 
ne sera recevable que pendant trois mois à compter du 
jour où le maître aura changé de résidence ; — 5* Si le 
maître ou l'apprenti encourait une condamnation em- • 
portant un emprisonnement de plus d'un mois; — 
6" Dans le cas où l'apprenti viendrait à contracter ma- 
riage. » — « Si le temps convenu pour la durée de 
l'apprentissage dépasse le maximum de la durée consa- 
crée par les usages locaux, ce temps peut être réduit 
ou le contrat résolu. » 

351 . Toute demande à fin d'exécution ou de résolu- 
tion du contrat d'apprentissage, toute demande d'indem- 
nité, toute réclamation contre les tiers en vertu de 
l'article 13, seront jugées parle conseil des prud'hommes 
dans les lieux où il en existe, sinon par le juge de paix. 
Enfin, les contraventions prévues par la présente loi 
seront poursuivies, tantôt devant le tribunal de police, 
tantôt devant le tribunal correctionnel *. 

1. L. 23 févr. 1851, art. 15-22. V. le Contrat drapprentiisage, par L. Mil- 
UoD, et le Contrat d'engagement^ par le même. 
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PROTECTION DE l'eNFANGE ET DES INCAPABLES. 

352. La protection de l'enfance a été, chez tous les 
peuples civilisés, la grande préoccupation du législateur. 
Pouvait-il en être autrement? 

L'enfance, c'est l'avenir, elle est aussi le passé et le 
présent. Elle est le passé, parce que nous aimons à re- 
porter nos souvenirs vers cette époque, bénie pour les 
uns qui ont grandi au sein de la famille, douloureuse 
pour d'autres qui ont été privés des caresses de leur 
père ou de leur mère, de cette sollicitude infatigable que 
rien ne remplace entièrement. Dans l'un et l'autre cas, 
on se rappelle combien la protection est nécessaire à 
ces jeunes existences si fragiles, si impressionnables, 
si imprudentes, si ignorantes de tout danger, si avides 
de tendresse. L'enfance a besoin d'être aimée : l'indif- 
férence, la dureté, altèrent l'épanouissement de l'être 
moral, refoulent les meilleurs élans de ces jeunes cœurs, 
qu'une douce et sage direction sait pétrir pour le bien. 

L'enfance est le présent; ai-je besoin de développer 
ici ma pensée ? Il suffit de jeter un coup d'œil sur cet 
intérieur de famille où le père et la mère, entourés de 
leurs enfants, vivent de leurvie, jouissent de leurs joies, 
de leur gaieté, de leurs progrès. 
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Mais, en présence des difficultés de la vie, on sent 
que, si l'enfance a besoin d'être soutenue moralement, 
il est encore du devoir strict de la protéger dans ses in- 
térêts matériels ; le législateur a pensé à ce besoin. 

I. Mère légitime. 

353. Durant le mariage, il n'y a pas de tutelle des 
enfants en tant que mineurs ; par conséquent, pas de 
réunion de conseil de famille de ce chef. C'est seulement 
à la mort du père ou de la mère que s'ouvre la tutelle. 

Mais, du vivant de ses père et mère, l'enfant mineur 
ou même majeur pourra être interdit pour aliénation 
mentale, ou bien soumis à un conseil judiciaire pour 
faiblesse d'esprit ou prodigalité, ou bien émancipé en 
minorité, tous actes qui appelleront la réunion de la fa- 
mille ; alors la mère fera nécessairement partie du con- 
seil comme plus proche parente dans la ligne mater- 
nelle, cela malgré la présence du père, appelé aussi 
nécessairement dans la ligne paternelle. 

354. Seulement, durant la vie de son mari, la mère 
légitime n'a pas capacité pour être tutrice, subrogée 
tutrice, curatrice, ou conseil judiciaire de l'enfant du 
mariage, même avec le consentement du père. 

Elle n'a pas le pouvoir d'émanciper les enfants mi- 
neurs, à moins que le père ne soit interdit ou déclaré 
absent par la justice. 

Dans ces deux cas d'interdiction ou d'absence, et 
toutes les fois que le père vivant est empêché de mani- 
fester sa volonté, il appartient à la mère de consentir 
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OU de s'opposer au mariage de sa fille âgée de moins de 
vingt et un ans, ou de son fils âgé de moins de vingt- 
cinq ans, de même que c'est à elle à recevoir les actes 
respectueux. 

355. Après la mort de son mari, la mère, majeure ou 
mineure, est libre d'accepter ou de refuser la tutelle lé- 
gale de ses enfants mineurs. 

Qu'elle accepte ou qu'elle refuse, elle doit être appelée 
comme membre à toutes les réunions du conseil de fa- 
mille qui ont lieu en vue de la minorité, excepté qu'elle 
ne saurait voter pour la nomination d'un curateur au 
ventre, ni du subrogé tuteur, quand elle est tutrice. 

Qu'elle soit tutrice ou non, elle a le pouvoir d'émanci- 
per ses enfants mineurs âgés de quinze ans révolus; 
elle fera nécessairement partie du conseil de famille 
convoqué pour choisir un curateur à l'émancipation. 

Elle est aussi membre nécessaire du conseil de famille 
qui s'assemble, soit au cours de la procédure d'interdic- 
tion, de conseil judiciaire ou d'administration provisoire 
de son enfant majeur ou mineur, soit à la suite de c^s 
actes. 

356. Elle peut être nommée tutrice dative ou subro- 
gée tutrice, soit à l'enfant interdit, soit à l'enfant mineur 
dont elle aurait perdu ou refusé la tutelle légale, ou bien 
curatrice de son enfant émancipé. 

Enfin, devenue veuve, il n'appartient qu'à elle de 
consentir ou de s'opposer au mauriage de sa fille mi- 
neure de vingt et un ans, ou de son fils mineur de vingt- 
cinq ans, et de recevoir les actes respectueux, lors 
même qu'elle a refusé ou perdu la tutelle. 
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357. Voici un point essentiel, qu'une mère doit ne 
jamais perdre de vue. Lorsqu'elle survit à son mari, 
elle devient tutrice légale des enfants mineurs, et elle a 
le droit de leur choisir un tuteur par son testament pour 
le cas où ils seraient encore mineurs à l'époque où elle 
mourra. Mais elle perd ce droit de choisir un tuteur tes- 
tamentaire dès qu'elle-même vient à perdre la tutelle 
légale. 

Gomment donc cette tutelle peut-elle lui échapper ? 

1" Si elle refuse de l'accepter; 

2* Si elle s'en fait dispenser pour cause légale ; 

y Si elle en est exclue ou destituée ; 

4* Si elle encourt la déchéance de la puissance pater- 
nelle ; 

5** Si elle a subi une condamnation pénale afflictive 
ou infamante ; 

6* Si elle vient à être interdite ou déclarée absente ; 

T Avant de se remarier, elle doit convoquer le conseil 
de famille de ses enfants mineurs, sinon elle perd la 
tutelle légale et en même temps la faculté de leur choi- 
sir un tuteur par son testament. De même si, le conseil 
étant convoqué avant le second mariage, il ne maintient 
pas la mère dans la tutelle. Si au contraire elle est main- 
tenue, elle pourra bien nommer un tuteur testamen- 
taire, mais ce choix ne sera valable qu'autant qu'il sera 
confirmé par le conseil de famille au décès de la mère*. 

1. C. oiv., art. 397-400. 



Digitized by VjOOQIC 



312 LA FEMME FRANÇAISE ET LA FEMME ÉTRANGÈRE. 

II. Aïeule (bisaïeule, trisaïeule). 

358. Tant que vit son mari, une ascendante pater- 
nelle ou maternelle, quel que soit son âge ou son degré, 
n'est jamais appelée à faire partie du conseil de famille 
de ses petits-enfants, à moins que l'absence de son 
mari n'ait été déclarée judiciairement. 

De même, pendant la vie de son mari, une ascendante 
ne saurait être tutrice testamentaire ou dative, ni su- 
brogée tutrice, curatrice, administratrice provisoire, ni 
conseil judiciaire de ses petits-enfants. 

Si son' mari est dans l'impossibilité de manifester sa 
volonté, il appartient à l'aïeule de donner ou de refuser 
son consentement au mariage de sa petite-fille âgée de 
moins de vingt et un ans, de son petit-fils âgé de moins 
de vingt-cinq ans ; plus tard il lui appartiendrait de rece- 
voir les actes respectueux ; cela, bien entendu, quand le 
père et la mère sont morts ou empêchés. 

359. Devenue veuve, l'ascendante, à tous les degrés, 
peut être choisie pour tutrice testamentaire, tutrice da- 
tive, ou bien subrogée tutrice de ses petits-enfants mi- 
neurs, même en se remariant*. 

Elle peut aussi être nommée tutrice ou subrogée tu- 
trice d'un petit-enfant interdit, ou bien curatrice d'un 
émancipé, administratrice provisoire, ou bien encore 
conseil judiciaire, curatrice au ventre. 



1. G. civ., art. 442, 3o. Cela est exact en doctrine et en pratique; il y & 
lacune de ma part si déjà je ne l'ai dit ou bien si j*ai dit le contraire dans 
le cours de ce traité. 
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Situation étrange : il peut arHver qu'une aïfeule pa- 
ternelle veuve soit nommée subrogée tutrice .de ses 
petits-enfants, en même temps que la mère survivante 
en sera tutrice ; ou bien en sens inverse que Taïeule soit 
choisie pour tutrice dative, en même temps que la mère 
sera nommée subrogée tutrice dative, après avoir perdu 
la tutelle légitime par son refus ou par suite de convoi 
à deuxièmes noces. r 

Une aïeule n'est jamais tutrice légale. 

360. Lors même qu'elle est devenue tutrice, une as- 
cendante n'a pas le pouvoir d'émanciper ses petits- 
enfants ; ce droit n'appartient qu'au conseil de famille, 
quand ils sont âgés de dix-huit ans. 

Dans tous les cas de réunion du conseil de famille de 
ses petits-enfants, l'ascendante veuve doit nécessaire- 
ment en faire partie, excepté qu'elle ne peut prendre 
part au choix du subrogé tuteur lorsqu'elle est nommée 
tutrice. 

Quand il n'y a plus ni père ni mère, ou bien quand ils 
sont dans l'impossibilité de manifester leur volonté, il 
appartient à l'aïeule veuve de consentir ou de s'opposer 
au mariage de sa petite-fille qui n'a pas- vingt et un ans, 
de son petit-fils n'ayant pas vingt-cinq ans, ou bien de 
recevoir les actes respectueux après cet âge. 

m. More naturelle ayant reconnu son enfant. 

361. La mère, majeure ou mineure, qui a reconnu 
son enfant naturel, doit être appelée, comme membre 
nécessaire, dans le conseil de famille convoqué à l'effet. 
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soit de nommer un tuteur datif et un subrogé tuteur à 
cet enfant mineur, soit de délibérer sur une question 
qui l'intéresse. 

De même, elle doit faire partie des assemblées de fa- 
mille de son enfant reconnu, majeur ou mineur, quand il 
s'agit de son émancipation, de son interdiction judiciaire 
ou légale, de la nomination d'un tuteur, de la nomina- 
tion d'un conseil judiciaire pour prodigalité ou insanité 
d'esprit, de nomination d'un administrateur provisoire, 
ou pour toute autre cause. 

Elle a capacité pour être nommée tutrice ou subrogée 
tutrice de son enfant mineur ou interdit. 

De même pour être curatrice, administratrice provi- 
soire, conseil judiciaire de son enfant émancipé, insensé 
ou prodigue. 

Cette capacité, ce droit, appartient à la mère aussi 
bien pendant la vie qu'après la mort du père naturel qui 
a aussi reconnu l'enfant. 

Notons que la mère ne cesserait pas d'être membre 
nécessaire des assemblées de famille de son enfant na- 
turel si elle épousait un autre que le père. Seulement, il 
est dans l'esprit de la loi que son mari lui soit adjoint en 
qualité de cotuteur lorsqu'elle a été précédemment 
nommée tutrice. Aussi, avant de se marier, la mère agi- 
raifr^lle 4)rudemment en demandant au conseil de 
famille de la maintenir et confirmer dans la tutelle avec 
adjonction de son mari *. 

362. Mais le pouvoir d'émanciper l'enfant âgé de 

1. Argum.f G. oiv., art. 395, 396. 
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quinze ans n'appeirtient à la mère que si elle seule Ta 
reconnu, ou bien après la mort, l'interdiction ou la dé- 
claration d'absence du père. 

Enfin, quand le père est mort ou dans l'impossibilité 
de manifester sa volonté, c'est à la mère à consentir ou 
à s'opposer au mariage de sa fille mineure de vingt et 
un ans, de son fils mineur de vingt-cinq ans. Même du 
vivant de son père, l'enfant doit demander le consente- 
ment de sa mère. 

IV. Enfant naturel non reconnu. 

363. Quand cet enfant n'a pas été admis dans un 
hospice, un tuteur lui sera nommé, au besoin, par un 
conseil de famille composé d'amis ou de voisins. On 
procédera de même pour lui choisir un subrogé tuteur, 
ou bien pour l'émanciper à l'âge de dix-huit ans. 

Le tuteur devra convertir en valeurs nominatives 
les valeurs au porteur appartenant au mineur. Il ne 
pourra vendre ou transférer aucune valeur mobilière 
incorporelle sans y être autorisé par le conseil de famille. 
Et il sera tenu de faire emploi des capitaux*. 

Ces trois obligations sont les mêmes pour le mineur 
émancipé ; mais il n'est point tenu de faire de conver- 
sion ". 

Cet enfant naturel non reconnu ne pourrait, avant 
l'âge de vingtrcinq ans révolus, se marier qu'après avoir 



1. L. 27 févr. 1880, art. 5 et 6. 

2. Id,, art. 4 ; Ç. civ., art. 682. 
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obtenu le consentement d'un tuteur ad hoc S ou bien 
celui de son tuteur général spécialement autorisé par le 
conseil de famille. 



V. Enfants mineurs placés sous la tnteUe de l'Assistance publique 
on d'ane administration hospitalière. 

364. « Les enfants admis dans les hospices, à quelque 
titre et sous quelque dénomination que ce soit, seront 
sous la tutelle de la commission administrative de ces 
maisons, lesquelles désigneront un de leurs membres 
pour remplir, le cas échéant, les fonctions de tuteur ; 
les autres formeront le conseil de famille*. » 

Par exception, le directeur de l'Assistance pubUque, à 
Paris, a la tutelle des enfants trouvés, abandonnés, et 
des orphelins, et a aussi celle des aliénés '. 

Si un enfant sort de l'hospice pour travailler dans un 
lieu éloigné, la commission de cet hospice peut déférer 
subsidiairement la tutelle à la commission administra- 
tive de l'hospice du lieu le plus voisin de la résidence 
actuelle de l'enfant*, sans que la commission adminis- 
trative du premier hospice perde la tutelle*. 

L'enfant pourra être émancipé dès l'âge de quinze 
ans par la commission administrative, qui a, sous ce 
rapport, « les droits attribués aux pères et mères* ». 

1. O.civ., art. 159. 

2. L. 15 pluv. an XIII, art. l«r. 
8. L. 10 janv. 1849, art. 3. 

4. L. 15 pluv. an XIII, art. 2. 

5. Bordeaux, 28 nov. 1833. 

6. L. 15 pluv. an XIIF, art. 4 ; Locré, Législation civile, t. VU, p. 297. 
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C'est le receveur de Thospice qui remplit les fonctions 
de curateur à Témancipation*. 

365. L'emploi des capitaux du mineur émancipé ou 
non est obligatoire; et la vente des créances, rentes, 
actions et autres valeurs mobilières incorporelles ne 
peut se faire sans l'autorisation du conseil de famille. 
Mais la conversion des titres au porteur en titres nomi- 
natifs n'est obligatoire que pour les mineurs non éman- 
cipés *. 

366. Tant qu'un enfant admis dans un hospice n'a 
pas vingt et un ans révolus, la commission administra- 
tive, qui est un conseil de famille permanent, a le pou- 
voir de consentir ou de s'opposer à son mariage. Tou- 
tefois, s'il a son père, ou sa mère, ou un ascendant, 
c'est à lui qu'il doit s'adresser pour avoir son consen- 
tement, le fils jusqu'à vingt-cinq ans, la fille jusqu'à 
vingt et un ans '. 

L'enfant placé dans un hospice cesse donc d'être sous 
la tutelle des administrateurs par son mariage ou son 
émancipation. De même lorsque, âgé de moins de 
quinze ans et n'ayant point de parents connus, cet en- 
fant passe sous la tutelle officieuse d'un tiers, du con- 
sentement de ces administrateurs ou de la municipalité 
du lieu de sa résidence*. 

367. Enfin, la tutelle administrative cesse de plein 
droit dès que les parents de l'enfant se présentent, pa- 



1. L. 15 pluv. an XIII, art. 5. 

2. /d., art. 6 ; L. 28 févr. 1880, art. 6 et 8. 

3. G. ciY., art. 148-160. 

4. Art. 361. 
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rents légitimes, parents l'ayant déjà reconnu, ou parents 
qui le reconnaissent ^ ; il a maintenant une famille pour 
l'élever et le protéger. 

VI. Aliénation mentale : administration provisoire, curateur, 
mandataire. 

368. Lorsqu'un individu, homme ou femme, majeur 
ou mineur, non interdit, a les facultés mentales affai- 
blies et est placé dans un hospice ou dans un établisse- 
ment public d'aliénés, la commission administrative 
exerce, à l'égard de cet individu, les fonctions d'admi- 
nistrateur provisoire, et elle délègue un de ses membres 
pour les remplir. Cet administrateur procède au recou- 
vrement des sommes dues à l'incapable et à l'acquitte- 
ment de ses dettes; il passe des baux n'excédant pas 
trois années; il peut même, en vertu d'une autorisation 
du président du tribunal civil, faire vendre le mobi- 
lier. 

Par exception, le directeur de l'Assistance publique, 
à Paris, a la tutelle des aliénés* qui sont placés dans 
un établissement public. 

Mais, à la demande d'un parent, du conjoint ou de la 
commission administrative, ou bien à la diligence du 
procureur de la république, le tribunal civil du lieu du 
domicile pourra nommer un administrateur provisoire 
aux biens de l'aliéné. Cette nomination n'aura lieu 
qu'après une délibération du conseil de famille ; et son 

1. Colmar, 6 avr. 1838. 
a. L. 30 juin 1838, art. 31. 
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effet cesse de plein droit après trois années, sauf renou- 
vellement, s'il y a lieu *. 

L'administrateur provisoire a le pouvoir de vendre et 
transférer les créances et autres valeurs mobilières in- 
corporelles appartenant à l'aliéné non interdit, mais 
moyennant une autorisation du conseil de famille, avec 
homologation pour une valeur de quinze cents francs. 
Et il est obligé de faire emploi des capitaux, et de con- 
vertir les titres au porteur en titres nominatifs*. 

Outre l'administrateur provisoire, sur demande adres- 
sée même par un ami de l'aliéné interné mais non inter- 
dit, le tribunal pourra nommer un curateur à l'effet de 
veiller : 1** à ce que ses revenus soient employés à adou- 
cir son sort et à accélérer sa guérison ; 2** à ce qu'il soit 
rendu au libre exercice de ses droits aussitôt que sa si- 
tuation le permettra. Ce curateur ne pourra pas être 
choisi parmi les héritiers présomptifs de l'aliéné*. 

La loi ne s'oppose pas à ce que l'administration provi- 
soire et la curatelle soient confiées à la mère devenue 
veuve, à une aïeule veuve, à l'épouse de l'administré, 
ou bien à la mère naturelle ; et cela se fait assez sou- 
vent au palais. 

Le tribunal peut, en outre, désigner un mandataire, 
même l'administrateur provisoire ou le curateur, à 
Teffet, soit de représenter l'aliéné dans une contesta- 
tion judiciaire déjà engagée, soit d'introduire une ac- 
tion mobilière ou immobilière *. 

1. L. 30 juin 1838^ art. 32 et 87. 

2. L. 27 fé?r. 1880. 

3. L. 30 juin 1838, art. 38. 

4. /d., art. 33. 
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A défaut d'administrateur provisoire, le président 
commettra un notaire pour représenter l'aliéné non in- 
terdit dans les inventaires, partages, comptes et liqui- 
dations *. 

Dans le cas de placement volontaire, l'individu in- 
terné dans un établissement public d'aliénés cessera 
d'y être retenu aussitôt que les médecins de l'établisse- 
ment auront déclaré, sur le registre spécial, que la gué- 
rison est obtenue. Si c'est un mineur ou yn interdit, on 
donnera immédiatement avis de la déclaration des mé- 
decins à la personne à laquelle il devra être remis et au 
procureur de la république*. 

« Avant même que les médecins aient déclaré la gué- 
rison, toute personne placée dans un établissement 
d'aliénés cessera également d'y être retenue dès que la 
sortie sera requise par l'une des personnes ci-après dé- 
signées, savoir : l'* le curateur nommé en exécution de 
l'article 38 de la présente loi ; 2* l'époux ou l'épouse : 
S'* s'il n'y a pas d'époux ou d'épouse, les ascendants ; 
4° s'il n'y a pas d'ascendants, les descendants ; 5° la per- 
sonne qui aura signé la demande d'admission, à moins 
qu'un parent n'ait déclaré s'opposer à ce qu'elle use de 
cette faculté sans l'assentiment du conseil de famille; 
6** toute personne à ce autorisée par le conseil^de famille. 
S'il résulte d'une opposition notifiée au chef de l'éta- 
blissement par un ayant droit qu'il y a dissentiment, 
soit entre les ascendants, soit entre les descendants, le 
conseil de famille prononcera. — Toutefois, il pourra être 

1. L. 30 juin 1838, art. 36. 

2. Id,, art. 13. 
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sursis provisoirement à la sortie, si le médecin de réta- 
blissement est d'avis que l'état du malade pourrait com- 
promettre Tordre public ou la sûreté des personnes. — 
En cas de minorité ou d'interdiction; le tuteur pourra 
seul requérir la sortie *. » 

Enfin l'individu retenu dans un établissement public 
d'aliénés, son curateur, son tuteur s'il est mineur, tout 
parent ou ami — j'ajouterai son conjoint — pourront, 
à quelque époque que ce soit, se pourvoir devant le tribu- 
nal de la situation de l'établissement. Ce tribunal, après 
vérification, ordonnera, s'il y a lieu, la sortie immédiate. 
La personne qui aura demandé le placement et le pro- 
cureur de la république pourront se pourvoir aux 
mêmes fins. Le tuteur d'un interdit interné pourra seul 
former la demande de sortie *. 

VII. Conseil judiciaire (prodigue^ insensé). 

369. « Il peut être défendu aux prodigues de plaider, 
de transiger, d'emprunter, de recevoir un capital mo- 
bilier et d'en donner décharge, d'aliéner ni de grever 
leurs biens d'hypothèques, sans l'assistance d'un con- 
seil qui leur est nommé par le tribunal •. » 

Le prodigue reste capable de faire seul tous les autres 
actes, même son testament à l'âge de seize ans accom- 
plis, mais non le commerce. 

De même, quand une interdiction est demandée en 

1. L. 30 juin 1838, art. 14. 

2. W.,apt. as. 

«. C. civ., apU 513. 

21 
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justice, le tribunal, en rejetant la demande, peut, sui- 
vant les circonstances, nommer un conseil judiciaire au 
faible d'esprit*. 

Ordinairement le tribunal ne statue qu'après avoir 
demandé l'avis du conseil de famille sur l'état, la con- 
duite et les dispositions du prodigue ou de l'aliéné. Le 
conjoint a le droit de se présenter dans l'assemblée pour 
fournir des renseignements *. 

La loi ne s'oppose pas à ce que la mère veuve, ou 
l'aïeule veuve, ou l'époux, soit nommé conseil judiciaire 
à l'enfant prodigue. 

De même de la mère naturelle. 

Pour tenter d'obtenir la mainlevée du conseil judi- 
ciaire, il sufBra au prodigue, à l'aliéné, à un membre de 
sa famille, à sa mère, à son épouse, ou bien au procu- 
reur de la république, suivant les circonstances, d'in- 
troduire une demande devant le tribunal civil, qui alors 
pourra ordonner la convocation de la famille à l'efTet 
d'avoir son avis*. 

Que, si le mal s'aggrave, il y a toujours moyen de re- 
courir à l'interdiction. 

Il importe essentiellement que l'assemblée, appelée à 
donner son avis sur la conduite et les dispositions du 
prodigue, soit composée de membres impartiaux, de 
parents désintéressés, sans calcul et sans parti pris 
d'avance. S'agissant là d'une question d'état civil, j'es- 
time qu'on devra toujours exclure du conseil de famille 

1. G. civ., art. 499. 
S. Art. 493 et 494. 
3. Art. 614. 
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la personne qui provoquera la nomination du conseil ju- 
diciaire, ses fils et ses gendres, quelque soit leur degré 
de parenté avec le prodigue, absolument comme on pro- 
cède sur une demande en interdiction judiciaire *. 

VIII. Interdiction judiciaire (insensé). 

370. L'individu « majeur qui est dans un état habi- 
tuel d'imbécillité, de démence ou de fureur, doit être in- 
terdit, même lorsque cet état présente des intervalles 
lucides * ». Il en serait de même de l'individu mineur en 
démence '. 

Malgré les termes impératifs de cette disposition, 
dans l'usage, les parents sont libres de ne pas deman- 
der l'interdiction, soit en gardant le malade auprès 
d'eux, soit en le plaçant dans une maison de santé. 

Aussi, sans provoquer immédiatement l'interdiction, 
tout parent, père, mère, enfant, frère ou autre, a la fa- 
culté de demander au tribunal de nommer au malade un 
administrateur provisoire ou bien un conseil judiciaire *. 
Néanmoins, quand l'insensé est fou furieux, le procu- 
reur de la république doit poursuivre l'interdiction sans 
délai *. 

371. Lorsqu'il faut recourir à la mesure de l'inter- 
diction, tout parent est recevable à la provoquer. Il en 
est de même d'un époux à l'égard de l'autre •. 

1. C. civ., art. 442, 4o. 

2. Art. 489. 

3. Ârgum., art. 174 et 175; Bourges, 22 déc. 1882. 

4. Voir les numéros 368, 369, supra. 

5. G. civ., art. 491. 

6. Art. 491. 
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La mère naturelle peut également provoquer Tinter- 
diction de son enfant, quand même elle serait mariée 
avec un autre que le père. 

La demande est faite au tribunal civil d'arrondisse- 
ment du lieu du domicile du malade. 

Presque toujours le conseil de famille est convoqué 
préalablement pour donner son avis sur Tétat du ma- 
lade. Il peut rinterroger en l'appelant dans l'assemblée. 
De même que chaque membre a la faculté, disons le 
devoir, de le visiter et de l'interroger séparément. 

Tous les fils et gendres de l'aliéné mental sont 
membres de droit du conseil de famille appelé à donner 
son avis. Mais on doit exclure celui qui provoque l'inter- 
diction *. 

Le père et la mère sont aussi membres de droit de ce 
conseil. Néanmoins celui des deux qui provoquerait 
l'interdiction devra en être exclu. 

Tous les frères et beaux-frères germains en sont aussi 
membres de droit. Mais ils doivent tous être exclus 
quand l'interdiction est provoquée par le père ou la 
mère*. 

S'il s'agit de l'interdiction du mari, l'épouse n'est pas 
membre du conseil ; elle peut cependant être appelée à 
donner des explications, et même insister pour être en- 
tendue. Réciproquement quand il est question d'inter- 
dire la femme '. 

372. Le jugement rendu sur l'action en interdiction 

1. G. eiv., art. 495. 

2. Art. 408, 442, 4». 
8. Art. 495. 
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est sujet à appel devant la Cour, à la requête de Tin- 
terdit contre le provoquant, ou bien à la requête du 
provoquant ou de Fun des membres de l'assemblée de 
famille*. 

L*avis du conseil de famille peut aussi être attaqué 
devant le tribunal civil. 

373. a Le mari est, de droit, le tuteur de sa femme 
interdite. » 

« La femme pourra être nommée tutrice de son mari » 
parle conseil de famille ^ mais pas subrogée tutrice'. 

Dans tous les autres cas, il appartient également au 
conseil de famille de choisir le tuteur ; de même que 
c'est toujours lui qui nomme le subrogé tuteur *. 

Mais, pour ces nouvelles délibérations, la composition 
du conseil n'admet pas les exclusions de membres pres- 
crites pour l'avis préalable sur l'état mental de l'insensé. 

374. « L'interdit est assimilé au mineur pour sa per- 
sonne et pour ses biens ; les lois sur la tutelle des mi- 
neurs s'appliquent à la tutelle des interdits •. » — « Il est 
incapable de contracter*. » 

Aussi, n'est-ce pas l'interdit qui agit, c'est son tuteur, 
son mandataire légal, qui le représente dans tous les 
actes civils, et qui a le double devoir de prendre soin 
de sa personne et de ses biens''. 

1. C. pr., art. 894. 

2. Art. 506 et 507. 

3. Argum.f art. 426 et 442. 

4. Art. 505. 

5. Art. 509. 

6. Art. 1124. 

7. Art. 450 et 509. 
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Le tuteur doit donc faire dresser inventaire — con- 
vertir les valeurs au porteur en valeurs nominatives — 
faire emploi de tous les capitaux et de Texcédent des 
revenus. 

Il ne peut vendre ou transférer aucune valeur mobi- 
lière incorporelle, créance, rente, action , obligation, 
même au porteur, sans y avoir été autorisé par le con- 
seil de famille. 

En un mot, le tuteur de l'interdit a les mêmes pou- 
voirs, les mêmes restrictions et les mêmes devoirs que 
le tuteur du mineur ^ 

375. Il appartient toujours et dans tous les cas au 
conseil de famille, quel que soit le tuteur, mari ou femme, 
parent ou étranger : 1° de faire traiter l'interdit dans 
son habitation, dans une maison privée, ou dans un 
établissement sanitaire ; 2** de décider qu'il sortira d'un 
établissement public ou privé pour être soigné ailleurs; 
3^ de régler l'emploi des revenus de l'interdit eu égard 
à la gravité de sa maladie, à sa position sociale, au 
nombre de ses enfants, à l'importance de sa fortune, en 
considérant que, selon le voeu de la loi, ses revenus 
« doivent être essentiellement employés à adoucir son 
sort et accélérer sa guérison * » . 

« Nul, à l'exception des époux, des ascendants et 
descendants, ne sera tenu de conserver la tutelle d'un 
interdit au-delà de dix ans '. » 

376. ce L'interdiction cesse avec les causes qui Font 

1. Voir les numéros 70 h 79, supra. 

2. C. oiv., art. 454, 609 et 510. 

3. Art. 508. 
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déterminée ; néanmoins, la mainlevée ne sera pronon- 
cée qu'en observant les formalités prescrites pom* par- 
venir à rinterdiction ; et l'interdit ne pourra reprendre 
Texercice de ses droits qu'après le jugement de main- 
levée *. » Ce qui revient à dire qu'il faudra suivre une 
procédure parallèle à celle qui est prescrite pour arriver 
à l'interdiction, devant le même tribunal qui l'a pro- 
noncée; et le Conseil de famille, toujours présidé par le 
même juge de paix, pourra être appelé à donner son 
avis sur l'état mental de l'interdit. 

IX. tutrice, subrogée tutrice, curatrice. 

377. Nous avons traité de la tutelle d^s mineurs et 
des interdits dans les livres I et II qui précèdent", il nous 
reste à parler de la subrogée tutelle. 

« Dans toute tutelle il y aura un subrogé tuteur 
nommé par le conseil de famille. » Ses fonctions consis- 
teront à agir pour les intérêts du mineur ou de l'inter- 
dit quand ils seront en opposition avec ceux du tuteur*. 

Ainsi, le subrogé tuteur a le droit et même le devoir 
d'agir et, par exemple, de requérir la convocation du 
conseil de famille toutes les fois qu'il croit les intérêts 
du pupille en opposition avec ceux du tuteur*. 

Spécialement il doit, sous sa responsabilité : 

1° Obliger le tuteur à faire dresser un inventaire no- 



1. C. civ., art. 512. 

2. Voir les numéros 57 à 79, 190 à 197. 

3. G. civ., aft 420, 505. 

4. V. Angew, 1»' févp. 1868. 
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tarié dans les dix jours de l'ouverture de la tutelle ou 
de la dévolution d'une succession au mineur ou à l'inter- 
dit*; 

2** L'obliger à vendre les meubles en nature dans le 
mois de la clôture de l'inventaire, à moins que le tuteur 
ne soit le père ou la mère ayant la jouissance légale des 
biens " ; 

y L'obliger à faire, dans les trois mois, la conver- 
sion des titres au porteur en titres nominatifs au nom 
du pupille, à moins que le conseil de famille n'accorde 
un délai plus long' ; 

4* L'obliger à faire emploi des capitaux et de l'excé- 
dent des revenus dans le même délai de trois mois*. 

Le subrogé tuteur doit en outre : 

5° Provoquer la destitution du tuteur quand il y aura 
lieu •, notamment s'il ne se conforme pas à l'une des 
quatre obligations qui précèdent ; 

6<* Requérir l'inscription de l'hypothèque légale sur les 
immeubles du tuteur *. 

X. Conseil de lamiUe. 

378. Assemblée de parents, d'alliés et d'amis d'une 
même famille, présidée par un juge de paix, et consti- 
tuée pour délibérer sur quelque point qui intéresse la 

1. G. oiv., art. 4Si, 1442. 

2. Art. 452, 453. 

3. L. 28 févr. 1880. 
k.Id. 

5. G. oiv., art. 446. 

6. Art. 2137. 
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personne et les biens d'un mineur, d'un interdit, d'un 
aliéné meatal, d'un prodigue, quelquefois d'une Femme 
mariée . 

En fait, il n'y a presque jamais lieu à réunion de 
conseil de famille d'une personne mineure ou majeure 
pendant la durée du mariage des père êi mère ; mais, la 
mort de l'un des deux ouvrant la tutelle s'il y a un enfant 
mineur, il devient nécessaire d'assembler la famille pour 
nommer un subrogé tuteur, et aussi pour les actes 
subséquents. 
Où se réunit le conseil de famille ? 
Pendant le mariage, c'est à la justice de paix du lieu 
du domicile du père, soit pour nommer un curateur à 
l'enfant émancipé, soit pour lui donner un conseil judi- 
ciaire, soit pour arrivera l'interdiction et à ses suites. 
Après la dissolution du mariage des parents, la fa- 
mille se réunit également devant le juge de paix du lieu 
où le père légitime a son domicile au moment du pré- 
décès de lui ou de son épouse, pour tout ce qui concerne 
la tutelle des enfants mineurs*. Et ainsi, invariablement 
à l'avenir, à la même justice de paix pour tous les actes 
relatifs à la tutelle et aux intérêts des enfants mineurs ". 
Quand il s'agit de l'interdiction, ou d'un conseil judi- 
ciaire, ou d'un administrateur provisoire à nommer à 
un majeur, la famille s'assemble à la justice de paix du 
domicile de ce majeur, soit durant le mariage, soit après 
la dissolution du mariage des père et mère. 

t. G. civ., art. 390. 

2. V. Le SeDDe^ Répertoire des conseils de famille, v» Conseil oe fa- 
mille m OÉNÂRAL, QO 4. 
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Le conseil de famille se réunit devant le juge de paix 
du domicile de la mère, ou plutôt du père, qui a reconnu 
l'enfant naturel. 

379. Quelles personnes sont appelées à faire partie 
du conseil de famille ? 

En principe, les hommes seuls, les femmes étant for- 
mellement exclues, excepté la mère du mineur ou de 
l'interdit, et ses ascendantes veuves *. 

Les membres doivent être majeurs de vingt et un ans, 
excepté la mère et le père même mineurs ". 

Gela demande quelques explications. 

Pour les délibérations intéressant les enfants natu- 
rels, mineurs ou majeurs reconnus et non légitimés 
par mariage, qu'il s'agisse de leur tutelle, de leur éman- 
cipation, curatelle, interdiction ou autre cause, la mère, 
majeure ou mineure, doit nécessairement faire partie du 
conseil de famille, à moins que, nommée tutrice, il ne 
s'agisse d'élire le subrogé tuteur. La mère naturelle ne 
perdrait pas cette capacité même en se mariant à un 
autre que le père de l'enfant. 

Il en est absolument de même des délibérations qui 
concernent les enfants légitimes, mineurs ou majeurs, 
pendant la durée du mariage ; n'importe qu'il s'agisse 
d'émancipation, tutelle, curatelle, interdiction ou autre 
cause ; la mère majeure ou mineure, de même que le 
père, est membre nécessaire du conseil de famille. 
L'aïeule y est aussi appelée nécessairement quand elle 
est veuve, sinon c'est l'aïeul mâle. 

1. C. ciy., art. 442. 

2. Id. 
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Après la dissolution du mariage, si c'est la mère qui 
survit, majeure ou mineure, elle doit faire partie de 
toutes les assemblées de famille intéressant ses enfants 
mineurs ou majeurs, excepté de l'assemblée qui choi- 
sit un subrogé tuteur quand elle est tutrice, et de celle 
qui nomme un curateur au ventre. L'aïeule en est ayssi 
membre nécessaire quand elle est veuve. 

Mais, par exception, quand il s'agit d'une interdic- 
tion, d'un conseil judiciaire ou d'un administrateur 
provisoire, la personne qui provoque cette mesure, ses 
enfants et ses gendres sont exclus du premier conseil 
appelé à donner son avis sur l'état de l'insensé ou du 
prodigue *. 

380. « Le conseil de famille sera composé, non com- 
pris le juge de paix, de six parents ou alliés, pris tant 
dsins la commune où la tutelle sera ouverte que dans la 
distance de deux myriamètres (cinq lieues), moitié du 
côté paternel, moitié du côté maternel, et en suivant 
l'ordre de proximité dans chaque ligne. — Le parent 
sera préféré à l'allié du même degré ; et, parmi les pa- 
rents de même degré, le plus âgé à celui qui le sera le 
moins*. » 

Par exception, tous les frères germains majeurs et 
les maris aussi majeurs des sœurs germaines du mineur 
ou du majeur, tous les ascendants mâles et toutes les 
ascendantes veuves, seront membres nécessaires du 
conseil de famille, quel qu'en soit le nombre. 

i. V. Ch. Million et Alex. Beaume, Dictionnaire général de la com- 
pétence des juges de paiXy yo Consbil de famille. 
2. G. civ., art. 407. 
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Tant qu'il existe dans la distance de deux myriamètres 
des parents ou alliés d'une même ligne, on ne peut se 
dispenser de les appeler pour compléter cette ligne. 
Puis, seulement au cas d'insuffisance de parents ou 
d'alliés dans cette ligne, le nombre de trois doit être 
complété par des amis et non par des parents pris dans 
l'autre ligne, afin de maintenir l'équilibre d'influence 
établi par la loi*. 

Mais rappel d'amis dans un conseil de famille réclame 
un soin tout particulier. Avant eux il faut appeler non 
seulement les père et mère, les ascendants mâles, les as- 
cendantes veuves, les frères et les beaux-frères germains, 
quel qu'en soit le nombre et en quelque lieu qu'ils ha- 
bitent, mais encore tous les autres parents ou alliés do- 
miciliés dans la distance de deux myriamètres. Ce n'est 
qu'après ce premier classement, donnant moins de trois 
membres d'un côté ou de l'autre, que les amis peuvent 
être admis, et encore à la condition qu'ils habitent la 
commune où la tutelle s'est ouverte, car en principe on 
ne doit pas accepter au conseil des amis résidant hors 
cette commune*. 

S'il y a des parents ou alliés domiciliés au-delà de 
deux myriamètres, le juge de paix a le choix d'appeler 
ces parents et alliés ou bien des amis domiciliés dans la 
commune, en ayant soin de concilier l'intérêt du mi- 
neur avec les convenances et les difficultés provenant 
des distances et de l'âge '. 

1. Zachariœ, 1. 1», § m, p. 391, texte. 
î. G. civ.,art. 409; Gass., 19 août 1850. 
3. Paris, 98 fé?r. 1814. 
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« Le juge de paix pourra, lors même qu'il y aurait sur 
les lieux un nombre suffisant de parents ou alliés, per- 
mettre de citer, à quelque distance qu'ils soient domi- 
ciliés, des parents ou alliés plus proches en degrés ou 
de mêmes degrés que les parents ou alliés présents ; de 
manière, toutefois, que cela s'opère en retranchant 
quelques-uns de ces derniers, et sans excéder le nombre 
réglé par les précédents articles. * » Mais le juge de paix 
n'a pas cette faculté quand les membres nécessaires 
sont six ou plus de six, puisque tous doivent être inévi- 
tablement appelés. 

381. Le juge de paix seul a mission de composer le 
conseil de famille ; et il lui appartient d'apprécier les 
difficultés de fait auxquelles cette opération donne lieu ; 
tandis que les questions de dispense légale, d'incapacité 
ou d'exclusion doivent être tranchées par le conseil de 
famille *. 

11 appartient aussi au juge de paix de convoquer les 
membres du conseil de famille. C'est donc à ce magis- 
trat que la mère, ou bien la mineure, ou toute autre 
personne qui s'y intéresse, doit s'adresser toutes les fois 
qu'il s'agira de provoquer une mesure ou une réunion, 
de reconnaître quels membres en feront partie, quels 
doivent en être écartés. 

382. 11 est permis de se faire représenter, à tous ceux 
qui sont appelés dans une assemblée de famille, n'im- 
porte à quelle distance ils sont domiciliés. 11 suffit de 
donner une procuration sous seing privé enregistrée. 

1. C. civ., art. 410. 

2. Art. 440, 447, 448. 
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La procuration doit être spéciale, c'est-à-dire à Teffet 
de délibérer sur une affaire spécifiée, on tout au plus 
sur les affaires qui seront traitées dans une certaine 
réunion déterminée. 

« Le fondé de pouvoirs ne peut représenter plus d'une 
personne » *. Et ce fondé ne peut être en même temps 
membre pour son compte personnel. 

J'estime que le juge de paix a plein pouvoir de deman- 
der la présence personnelle d'un membre convoqué, 
toutes les fois qu'il le jugera utile aux intérêts du mi- 
neur ou de Fincapable. 

383. Du reste, toute délibération peut être attaquée 
devant le tribunal civil par le tuteur, le subrogé tuteur, 
le curateur, tout membre qui y a coopéré, père, mère 
ou autre, toute personne se plaignant de n'avoir pas été 
convoquée, quand même cette délibération est unanime 
ou non sujette à l'homologation *. 

XI. Conversion des titres au porteur en titres nominatifs. 

384. Pour assurer davantage la conservation de la 
fortune des mineurs et des interdits, une loi récente' 
a édicté trois mesures en ordonnant l'emploi des capi- 
taux et la conversion des titres au porteur en titres no- 
minatifs, en même temps que cette loi défend aux tu- 
teurs de vendre aucun titre sans y être autorisés par le 
conseil de famille. 



1. C. civ., art. 412. 

3. Zachariœ, t. !«', p. 402. § 204. 

3. L. 27 févr. 1880. 
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Ainsi, désormais, une autorisation spéciale, homolo- 
guée au-dessus de 1 500 francs de principal, est indis- 
pensable à tout tuteur pour vendre ou céder les rentes, 
créances, actions, obligations et autres valeurs mobi- 
lières incorporelles du mineur ou de l'interdit, quand 
même elles seraient au porteur. 

Et, pour le cas où le conseil n'aurait pas jugé cette 
vente utile ou nécessaire, la même loi veut que le tuteur, 
spontanément, convertisse les valeurs au porteur en ti- 
tres nominatifs au nom du mineur ou de l'interdit, 
dans les trois mois de l'ouverture de la tutelle ou de 
Tattribution définitive des valeurs, à moins que le con- 
seil ne fixe un délai plus long. 

Cette conversion est imposée à tout tuteur, même au 
survivant des père et mère, même à celui qui est entré 
en fonctions il y a plusieurs années. 

Il arrivera quelquefois que les valeurs au porteur 
ne soient pas susceptibles de conversion nominative ; 
alors le tuteur devra convoquer le conseil de famille 
dans les trois mois et obtenir l'autorisation, soit de les 
aliéner avec emploi, soit de les conserver, soit de les 
déposer à la Caisse des dépôts et consignations ou entre 
les mains d'une personne déterminée. 

Le subrogé tuteur, sous sa responsabilité, doit sur- 
veiller l'accomplissement de ces formalités, et, si le tu- 
teur ne s'y conforme pas, provoquer la réunion du con- 
seil de famille, devant lequel le tuteur sera appelé à 
rendre compte de ses actes. La même surveillance appar- 
tient à chacun des membres du conseil de famille. 

Mais sont dispensés de faire cette conversion tous les 
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mineurs émancipés à une époque quelconque, soit par 
mariage, soit devant le juge de paix. 

L'obligation de faire la conversion est aussi imposée 
aux administrateurs provisoires des biens des aliénés 
nommés en exécution de la loi *. 

XII. Emploi des capitaux et des revenus des interdits 
et des mineurs. 

385. Toujours par précaution et pour le bon ordre, 
la loi " veut (|ue tout tuteur, même le survivant des père 
et mère, entré en fonctions à une époque quelconque, 
fasse emploi des capitaux appartenant au mineur ou à 
l'interdit et des capitaux qui leur adviendront par suc- 
cession ou autrement, cela dans les trois mois de ren- 
caissement. 

Cependant, le conseil de famille pourra fixer un délai 
plus long ou bien ordonner que les fonds disponibles 
seront déposés provisoirement au nom du pupille, soit 
à la Caisse des consignations, soit entre les mains d'une 
personne ou d'une société spécialement désignée. 

Autrement le tuteur devra les intérêts de toute somme 
non employée à partir de l'expiration des trois mois ou 
du délai prorogé. 

Le subrogé tuteur est obligé de veiller à ce que ces 
emplois soient effectués ponctuellement. Faute par le 
tuteur d'y mettre de l'empressement, le subrogé tuteur 
le ferait appeler devant le conseil de famille sans même 

1. L. 30 juin 1838. 
«. L. 27 févr. 1880. 
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attendre l'expiration des trois mois, et ce conseil pourra 
ordonner un mode d'emploi ou même prononcer la des- 
titution du tuteur pour infidélité, suivant les circon- 
stances. 

En principe, le tuteur est libre de faire les emplois en 
valeurs à son gré, pourvu que ce soit au nom du pupille. 
Et, dès que les placements auront été effectués avec pru- 
dence, les pertes éventuelles retomberaient sur le pu- 
pille. Mais la famille a plein pouvoir de dicter un mode 
d'emploi ; aussi le plus souvent décide-t-elle qu'il sera 
fait, soit en rentes sur l'Etat, soit en actions, soit en 
obligations des grandes compagnies de chemins de 
fer. 

L'administrateur provisoire nommé à un individu 
aliéné mentalement est aussi obligé de faire emploi des 
capitaux dans le même délai de trois mois, à moins 
d'en être dispensé par le tribunal. 

Quant au mineur émancipé, c'est lui personnellement 
qui reçoit le remboursement de ses capitaux avec l'as- 
sistance de son curateur, lequel est tenu d'en surveiller 
l'emploi sous sa responsabilité '. 

Avant tout, les revenus d'un interdit doivent être 
employés à adoucir son sort et accélérer sa guérison. 
Pais l'excédent sera placé au plus tard dans les six 
mois ". 

U en est de même des revenus de l'insensé placé dans 
une maison d'aliénés '. 

1. C. civ.. art, 48«. 

2. Art. 510. 

3. L.30jaiQi838. 

22 



Digitized by VjOOQIC 



338 LA FEMME FRANÇAISE ET LA FEMME ÉTRANGÈRE. 

L'excédent des revenus du mineur doit être employé 
dans le même délai de six mois. 

Quelquefois le conseil de famille détermine la somme 
à laquelle commencera l'obligation de faire remploi, en 
même temps qu'il fixe le chiffre de la dépense annuelle 
du pupille *. 

XIII. Vante et transfert des valeurs mobilières incorporellei. 

386. Dans un but de conservation et de sécurité, la 
loi "veut que les rentes, créances, actions et obligations 
des mineurs et des interdits ne soient vendues qu'avec 
une autorisation du conseil de famille, homologuée 
pour les valeurs de plus de 1 500 francs de capital. 

Ainsi à l'avenir, pour vendre une rente, une créance 
ou une autre valeur incorporelle mobilière, nominative 
ou au porteur, française ou étrangère, l'autorisation de 
la famille est indispensable : 

1* Au tuteur de tout individu interdit judiciairement 
ou légalement, soit depuis, soit avant Tannée 1880; 

2* A tout tuteur de mineur non émancipé entré en 
fonctions avant ou depuis la même date ; 

y Au mineur émancipé au cours de la tutelle par 
son père, sa mère ou le conseil de famille devant le juge 
de paix ; 

4* Même au mineur ainsi émancipé expressément et 
devenu commerçant depuis ou avant 1880. 

De sorte que, pour vendre des valeurs mobilières 

i. G. ciy., art. 454, 455. 
2. L. Î7 févr. 1880. 
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incorporelles, il n'y a de dispensés de Tautorisation que 
le jnineur émancipé par mariage et le mineur émancipé 
par son père avant d'être en tutelle, n'importe qu'ils 
soient commerçants ou non. 

Enfin l'autorisation est nécessaire aux administra- 
teurs provisoires qui sont nommés pour gérer les biens 
des aliénés en vertu de la loi ^ 

i. L. 27 féyr. 1880; L 30 jain 1838. 
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GAI88B8 d'Épargne. 

387. Fruit de la liberté, de l'égalité, de la fraternilé, 
les caisses d'épargne, fondées en France au commence- 
ment du dix-neuvième siècle, furent activement secon- 
dées par Benjamin Delessert, dont le nom est acquis à 
l'humanité. 

Bien qu'elles aient le même but, elles sont aujour- 
d'hui de deux sortes : la caisse d'épetrgne ordinaire 
(ou privée) instituée en 1835 *, organisée et développée 
par divers arrêtés et diverses lois ", et la caisse d'épar- 
gne postale fondée et organisée en 1881 •. Toutes deux 
sont publiques et placées sous la garantie du gouverne- 
ment. 

Un bureau de caisse d'épargne ordinaire (ou privée) 
a été organisé successivement dans tous les chefs4ieux 
de département, d'arrondissement, de canton et géné- 
ralement dans les communes importantes. Et une caisse 
d'épargne postale a été ouverte le 1" janvier 1882 dans 
tous les bureaux de poste de la France continentale. 

Livret. — D'après ces diverses lois combinées ensem- 

1. L. 6 juin 1835. 

t. L. 31 mars 1837 ; 24 mai, 18-30 juin 1851 ; 7 mai 1853. 

3. L. 9 avril, et décr. 3 déc. 1881. 
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ble, toute personne majeure ou mineure, célibataire ou 
mariée (Française ou étrangère), est admise à se faire 
ouvrir un compte et délivrer gratuitement un livret, en 
versant des fonds à son choix dans un bureau de caisse 
d'épargne ordinaire (ou privée) ou bien dans un bureau 
de poste. 

Nul ne pourra être titulaire de plus d'un livret en son 
nom personnel dans la même caisse d'épargne ordinaire 
ou dans plusieurs caisses ordinaires, sous peine de per- 
dre l'intérêt de la totalité des sommes déposées. 

Nul ne pourra être titulaire de plus d'un livret à la 
caisse d'épargne postale, sous peine de perdre l'intérêt 
des sommes inscrites sur le second livret et sur les li- 
vrets de date ultérieure. 

Et nul ne pourra être en même temps titulaire d'un 
livret de caisse d'épargne postale et d'un livret de caisse 
d'épargne ordinaire, sous peine de perdre l'intérêt de la 
totalité des sommes déposées aux deux caisses. 

Cependant le titulaire d'un livret de caisse d'épargne 
ordinaire peut verser des fonds à la caisse postale, à la 
condition expresse de demander en même temps le trans- 
fert à la caisse postale de son livret. 

Intérêt. — La caisse d'épargne ordinaire sert au dé- 
posant un intérêt qui est de 3 francs 25 centimes pour 
Paris, et qui varie entre 3 francs et 3 francs 50 centimes 
pour 1(X) dans les départements. Tandis que la caisse 
postale sert partout 3 pour 1(X). 

Versements. — Comment se font-ils? Il faut distin- 
guer entre les deux caisses. 
A la caisse d'épargne ordinaire, le premier versement 
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doit être fait par la personne même qui demande an li- 
vret pour elle-même, ou bien en son nom par un repré- 
sentant porteur d'une autorisation dont le modèle est 
fourni par la caisse. — Spécialement le premier verse- 
ment au nom d'un mineur peut être effectué par lui- 
même, sans autorisation, ou par son père ou par son 
tuteur. Son acte de naissance doit être produit. — Spé- 
cialement la femme mariée, quel que soit le régime de 
son contrat de mariage, fait le premier versement elle- 
même, seule ou bien avec le concours de son mari. — 
Ensuite, le titulaire du livret, quel qu'il soit, majeur, 
mineur, célibataire ou femme mariée, peut faire opérer 
le deuxième et les versements subséquents par un 
intermédiaire sans avoir besoin de donner une autorisa- 
tion écrite. 

A la caisse d'épargne postale il y a, ce me semble, un 
peu plus de facilité encore; la loi de 1881, art. 6, 
permet à toute personne de faire pour une autre, ma- 
jeure ou mineure, femme mariée ou non, des verse- 
ments, même le premier jusqu'au dernier. A cette fin, un 
individu, parent ou non parent, pourra se présenter dans 
un bureau de poste quelconque, y verser de l'argent à 
titre d'épargne au nom et pour le compte d'un autre 
individu, et lui faire délivrer un livret qui lui appar- 
tiendra complètement. 

Tout déposant muni d'un livret de caisse postale peut 
continuer ses versements dans tous les bureaux de poste 
de France indistinctement. 

Le déposant doit présenter son livret au momeût de 
chaque opération. 
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Le compte ouvert à chaque individu n'excédera pas 
2 000 francs (8000 francs pour les sociétés de secours 
mutuels, les institutions de coopération, de bienfaisance 
et autres sociétés de même nature). Cette somme peut 
être versée en une ou plusieurs fois ; mais chaque verse- 
ment ne sera pas inférieur à un franc; de même qu'il ne 
comprendra pas des fractions de franc. 

Remboursements. — Gomment se font-ils? 

Par fractions ou bien tout d'une fois (à moins qu'en 
cas de force majeure un décret n'autorise les caisses à 
ne rembourser que par acomptes de cinquante francs au 
moins et par quinzaine). 

Le titulaire majeur est toujours libre de retirer les 
fonds de son livret de caisse ordinaire ou de caisse pos- 
tale. Mais il y a une petite différence pour les femmes 
mariées et pour les mineurs, suivant que le rembourse* 
ment est fait par une caisse ou par l'autre. 

Pour les fonds déposés à la caisse ordinaire, la femme 
mariée qui, lors du premier» versement, a agi avec le 
concours de son mari, ne peut retirer tout ou partie de 
son dépôt qu'avec le consentement du mari. Quand, au 
contraire, elle a agi seule en versant, elle n'a pas be- 
soin du concours de son mari pour retirer, sauf opposi- 
tion de sa part. 

De même, pour les fonds déposés à la caisse ordinaire, 
lorsque le premier versement a été fait au profit d'un 
mineur par son représentant légal, c'est-à-dire par 
son père ou son tuteur, aucune somme ne peut être 
rendue qu'à ce représentant durant la minorité. Mais, 
lorsque le premier versement a été fait par le mineur 
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seul sans le concours de son représentant^ il peut aussi 
seul retirer tous les fonds de son livret en une ou plu- 
sieurs fois dès qu'il a seize ans accomplis, à moins que 
son représentant n'y fasse opposition. 

Pour les fonds déposés à la caisse postale, la femme 
mariée et le mineur âgé dé seize ans accomplis ont plus 
de facilités : ils peuvent eux-mêmes seuls et sans autori- 
sation retirer les fonds de leur livret, à moins d'opposi- 
tion de leur mari ou tuteur, sans distinguer si le titu- 
laire a fait le premier versement lui-même ou avec 
l'assistance de son représentant. 

Ainsi, depuis le fonctionnement de la loi de 1881, les 
mineurs sont admis à se faire délivrer un livret sans le 
concours de leur représentant légal. De sorte qu'une 
jeune fille, à tout âge, peut seule, et sans autorisation, 
se présenter elle-même dans un bureau de poste^ ou 
bien dans une caisse ordinaire, y faire ses versements 
et obtenir un livret à soii nom. Puis, pour le rembour- 
sement, la titulaire mineuie pourra elle-même, seule et 
sur sa quittance, retirer les fonds de ce livret» mais 
seulement à l'âge de seize ans révolus, à moins d'oppo- 
sition de son père ou de son tuteur. Avant seize ans 
révolus la mineure aura besoin du concom*s de son père 
ou du tuteur. Ce représentant légal n'a donc le droit ni 
de recevoir ni de disposer des fonds du livret ; pour en 
opérer lui-même le retrait, il lui faudra toujours le con- 
sentement de la titulaire avant comme après son âge de 
seize ans. 

A cet effet, celui qui veut se faire rembourser la tota- 
lité ou une portion quelconque de son compte courant 
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doit, porteur de son livret, se rendre dans le bureau de 
caisse d'épargne ordinaire, ou bien dans le bureau de 
poste qui lui a délivré ce livret, et là sera rédigée sa de- 
mande de retrait sur une formule mise à sa disposition. 
Puis le remboursement sera autorisé dans un bref délai. 
Transferts et virements dune caisse d'épargne à une 
autre, — Tout déposant peut demander que la totalité 
des fonds qu'il possède à une caisse d'épargne ordinaire 
ou postale de Prajace soit transférée dans Tune des 
caisses établies dans les départements. A cet effet, il lui 
suffira de se présenter, soit au bureau de caisse postale 
qui lui a délivré son livret, soit dans un bureau de poste 
quelconque, lequel rédigera la demande et fera effectuer 
le transfert, puis le remboursement s'il est réclamée 

1. En vertu d'un arrangement conclu le 31 mai 1882 entre la France et 
la Belgique, les déposants à la caisse d'épargne postale de France, qui 
transportent leur domicile en Belgique ou qui séjournent momentanément 
dans ce pays, peuvent obtenir^ sans frais, par Tentremise de tout bureau 
de poste, français ou belge, le transfert de leurs comptes d'épargne à la 
caisse générale d'épargne et de retraite de Belgique. 

Ils peuvent également obtenir, dans ces mêmes conditions, le rem- 
boursemeAt en Belgique des fonds déposés par eux à la caisse d'épargne 
postale de France. 

Réciproquement les titulaires des livrets émis par la caisse générale 
d'épargne et de retraite de Belgique qui fixent leur domicile en France ou 
qui voyagent dans ce pays, ont la faculté de faire transférer, mais seu- 
lement jusqu'à concurrence d'un minimum de 2000 francs, sans frais, 
leurs livrets à la caisse d'épargne postale do France, par l'entremise de 
tout bureau de poste français ou belge, chargé du service de la caisse 
d'épargne. 

Les mômes déposants peuvent encore se faire rembourser en France 
toat ou partie des fonds déposés par eux à la caisse générale d'épargne 
et de retraite de Belgique. 

Les personnes qui désireraient profiter des nouvelles facilités offertes 
au public par l'arrangement franco-belge du 31 mai 1881 n'auront qu'à se 
présenter, munies de leurs livrets d'épargne et de pièces établissant leur 
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Achat de rentes sur l'Etat. — Tout déposant mineur 
(ou majeur), dont le crédit sera suffisant pour acheter 
au moins dix francs de rente sur l'Etat, pourra faire 
opérer cet achat, sans frais, par la caisse d'épargne or- 
dinaire ou postale, en en faisant la demande de la même 
manière que se fait une demande en remboursement. 
De même pour acheter une rente supérieure à dix francs. 
Mais il faut remarquer qu'une mineure ne pourra pas 
vendre ou transférer ses rentes sans le concours de son 
père ou de son tuteiu*, et sans l'accomplissement de 
certaines formalités, tandis qu'à l'âge de seize ans elle 
n'a pas besoin de ce concours pour retirer seule les fonds 
non employés. 

Caisses d épargne scolaires, — Nous ne parlerons pas 
ici des caisses d'épargne scolaires, où l'écolier apporte 
de temps en temps un sou prélevé sur ses menus plai- 
sirs. Qui croirait qu'avec de si pauvres éléments elles 
puissent arriver à des résultats sérieux? Nous ne parle- 
rons pas non plus des livrets qui, dans les écoles pu- 
bliques, sont donnés à titre de récompense et ctencou- 
ragement aux élèves les plus méritants. Les fonds qui 
proviennent de ces sources vont grossir le chiffre de la 
caisse d'épargne ordinaire. 

identité, dans un bureau de poste quelconque, où elles rédigeront, aa 
moyen d'imprimés mis ^atuitement à leur disposition, une demande de 
transfert ou de remboursement international, suivant le cas. 
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LOCATION SN MEUBLÉ. 

388. Ce n'est vraiment pas justice, mesdames, que 
de répéter sans cesse : Les femmes sont dépourvues de 
moyens pour se créer une position qui réponde à leurs 
besoins. Combien de carrières, en effet, leur sont ou- 
vertes, qui peuvent procurer sinon la richesse, du moins 
Taisance. 

Par exemple, une femme mariée ou non est capable 
d'exercer une industrie rémunératrice, la location en 
meublé, dont nous croyons utile de signaler ici les 
nuances. 

389. AuBBRGB (hôtellerie). — Maison où les voya- 
geurs et les passants trouvent, en payant, à loger, man- 
ger et coucher, soit seuls, soit avec chevaux et voiture. 

HoTEL MEUBLÉ. — Maisou où Ton trouve à loger et à 
coucher, en payant, mais sans chevaux et sans voiture. 

Garni. — Maison meublée où les ouvriers sont logés 
et surtout couchés à la journée, à la nuit, à la semaine, 
^ la quinzaine ou au mois, en payant. 

Appartements meublés. — Logements composés de 
une ou plusieurs pièces qui se louent ensemble, à prix 
débattu, à des personnes habitant bourgeoisement. 

Hotels ou appartements de famille. — Logements 
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meublés avec grand luxe pour les personnages et les 
voyageurs de condition, et tenant le milieu entre les hô- 
tels meublés et les appartements meublés. 

390. Un aubergiste, un hôtelier^ un garniseur donne 
le gîte et le couvert à des individus dans son propre 
logis ; il les loge chez lui, dans sa propre habitation, il 
ne leur loue pas seulement une chambre, mais aussi 
ses services. C'est une spéculation industrielle, dont il 
fait sa profession ; aussi est-il logeur et commerçant. 

Au contraire, un propriétaire ou locataire principal 
qui loue ses appartements meublés ne loge pas les loca* 
taires, et surtout il ne les loge pas avec lui, il ne leur 
donne pas le gîte et le couvert, il leur procure un loge- 
ment séparé du sien, dans lequel le locataire est servi 
par des serviteurs de son choix. Ce propriétaire, ce lo- 
cataire principal n'est pas commerçant ; à vrai dire, il 
n'est pas un logeur, mais un bailleur ordinaire, avec 
cette différence qu'il loue tout à la fois un immeuble et 
des meubles. Néanmoins, suivant l'étendue et la per- 
manence de son entreprise, il pourra être assimilé au 
logeur et considéré comme industriel, surtout quand il 
y aura fait d'habitude et caractère professionnel. 

Il ne faut donc pas confondre l'hôtelier ou logeur en 
garni avec l'individu qui loue des appartements meublés. 
Ainsi que l'indique le mot, l'hôtelier est l'individu qui 
fait profession de loger des personnes dans son établis- 
sement, à prix d'argent ; c'est un logeur dont la maison 
reçoit continuellement des voyageurs, des passants et 
autres clients, qui se renouvellent au jour le jour, à la 
nuit, à la semaine, à la quinzaine ; tandis que celui qui 
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loue des appartements meublés le fait temporairement, 
accidentellement et non par profession. 

Mais un hôtelier (encore moins un loueur d'apparte- 
ments meublés) n'est pas obligé de recevoir les voya- 
geurs*, quand même ils offrent de payer d'avance, bien 
que ce soit quelquefois un devoir d'humanité. — Occu- 
pons-nous du louage d'appartements meublés. 

391. Avant la prise de possession des lieux loués, il 
est prudent de dresser un état de l'appartement et des 
meubles, surtout quand la location renferme des objets 
de prix ou de luxe et qu'elle doit avoir quelque durée, 
sinon le locataire sera censé avoir reçu le tout en bon 
état de réparations locatives et obligé de le rendre tel, 
sauf la preuve contraire. 

392. Ce genre de location est soumis à quelques 
règles particulières. 

Ainsi, quant à sa durée, « le bail d'un appartement 
meublé est censé fait à Tannée, quand il a été fait à 
tant par an ; — au mois, quand il a été fait à tant par 
mois ; — au jour, s'il a été fait à tant par jour » " ; 
— et à la quinzaine, s'il a été fait à tant par quinzaine. 

Donc rien de plus simple lorsque les parties recon- 
naissent que le loyer a été fixé à tant par jour, par quin- 
zaine, par mois ou par année, ou bien quand la preuve 
résulte d'une quittance, d'un bail ou autre écrit quel- 
conque, le bail est censé fait pour un jour, pour quinze 
jours, pour un mois ou pour un an. 

Alors la location cesse de plein droit par l'expiration 

1. GaBs., 18 juin. 1863. 
{ 2. C. ciY., art. 1758. 
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du temps pour lequel elle a été consentie, sans qu'il soit 
besoin d'avertissement de part ni d'autre ; tellement 
que Tusage de donner congé dans une localité ne sau- 
rait s'imposer d'une manière obligatoire et prévaloir 
contre la loi qui met fin à la location de plein droite 
Toutefois, pour prévenir les difficultés, il est prudent de 
se donner congé dans les lieux où il est en usage *. 

Mais, « si rien ne constate que le bail soit fait à tant 
par an, par mois, par Jour, la location est censée faite 
suivant l'usage des lieux » *. 

Alors, la durée de la location n'ayant été déterminée ni 
par la loi ni par les parties, l'usage des lieux doit être ob- 
servé s'il en existe un *, sinon les circonstances serviront 
de guide. 

i. Locré, Législation civile et commerciale, i. XIV, p. S3t; Troplong, 
Du louage, n* 608 ; Duvergier, t. IV, d» 37. 

3. Massé et Vergé, sur Zacbariœ^ t. IV, p. 3S6 ; Sauger, Du louage et 
des servitudes j p. 150 et 151 . 

3. a civ., art. 1758. 

4. Voici, d'après le cahier dressé en 185S par MM. laa joget depûx 
de Paris, l'usage actuellement en vigueur dans cette ville pour les appar- 
tements meublés. 

Les locations en garni sont faites au jour, à la huitaine, à la qainxûoe, 
au mois ou à l'année. 

n n'y a pas d'époque d'entrée fixe pour la location en garni; elle peut 
avoir lieu io distinctement chaque jour de Tannée. Mais, lorsqu'il s'agit 
de chambres garnies, si rien ne prouve la durée de la location, elle eit 
censée faite au jour. 

La locatioD au jour comporte un nombre d'heores jugées nécessaires 
pour composer une journée. — Celle à la semaine ou à la huitaine se com- 
pose de sept jours qui courent du Jour d'entrée au jour eorrespondant de 
la semaine suivante, à midi, quelle que soit l'heure de l'entrée le premier 
jour. — Celle à la quinzaine se compose de quinze jours da jour de Teo- 
trée au jour correspondant de la seconde semaine, à midi, quelle qoe 
soit Theure d'entrée du premier jour. — Celle an mois se compose do 
nombre de jours existant entre la date du jour du mois de l'entrée et U 
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393. Généralement, il est d'usage, surtout à Paris, 
que le locataire d'un appartement meublé paye, en en- 
trant, le prix de sa location par mois, par quinzaine ou 
par jour ; et alors le bailleur pourra exiger que le locataire 
continue ainsi à payer d'avance au renouvellement de 
chaque période. Ce payement anticipé sera un moyen de 
reconnaître la dur.ée du bail en l'absence d'autre élément 
de preuve. 

Les loyers d'un appartement meublé se prescrivent 
par cinq ans ' ; ils ne sont pas soumis à la prescription de 
six mois édictée contre les hôteliers et restaurateurs '. 

394. Si, après le délai fixé par la convention ou par 
l'usage, le locataire en garni continue sa jouissance, il 

date correspondante du mois suivant, à midi, quelle que soit Theore d'en- 
trée du premier jour. 

L'usage autorise les personnes qui donnent à loger en garni à exiger le 
payement d'avance du prix de la location pour chaque jour ou pour cliaqua 
période de huitaine, de quinzaine ou de mois, suivant la durée de la 
location. 

La location au jour cesse par l'avertissement donné le jour même de la 
sortie avant midi ; — la location à la semaine cesse par l'avertissement 
donné le quatrième jour après l'entrée avant midi ; — la location à la 
quinzaine cesse par l'avertissement donné le huitième jour après rentrée 
avant midi. — Faute d*avertissement donné dans les délais ci-dessus, la 
location se continue pour un nouveau jour ou pour une nouvelle période 
de huitaine, de quinzaine ou de mois. 

L'usage a introduit une exception en faveur des officiers et militaires. 
S'ils reçoivent un ordre de déplacement, ils ne sont tenus à aucun aver- 
tissement envers les hôteliers ou autres personnes tenant un garni, sous 
la condition de payer le loyer jusqu'au jour du départ. Mais les hôteliers 
ou autres personnes tenant un garni sont tenus d^avertir selon les délais 
d'usage. 

Le locataire doit laisser visiter les lieux à partir du jour de l'avertis^ 
semenU 

i. G. civ., art. 2279. 

2. Art. 2271. 
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occupera ]es lieux aux mêmes conditions et pour une pé- 
riode égale à celle qui vient d'expirer. 

Pour éviter ce renouvellement tacite de location en 
meublé, il suffit au bailleur de donner congé la veille du 
jour de l'expiration de la période courante. Quant au loca- 
taire, il évitera le renouvellement en déménageant le jour 
même de l'expiration de la période en cours. 

395. A part ces dispositions exceptionnelles, les loca- 
tions d'appartements meublés sont soumises aux condi- 
tions et charges des locations ordinaires d'immeubles. 

Ainsi, quand il n'y a pas de bail écrit, et que la location 
n'a pas reçu un commencement d'exécution, si l'une des 
parties la nie, aucun moyen de preuve n'est admissible, 
malgré la modicité du loyer et les arrhes ou le denier à 
Dieu donnés ; le serment peut seulement être déféré à la 
partie qui nie le bail *. 

Par conséquent, il ne saurait s'élever de contestation 
appréciable sur le prix d'une location verbale non com- 
mencée. Mais, s'il s'en produit une sur le prix de la lo- 
cation verbale non commencée, et qu'il n'existe point 
de quittances, le bailleur en sera cru sur son serment, 
si mieux n'aime le locataire demander l'estimation par 
experts '. 

396. La prise de possession de l'appartement meublé, 
jointe à l'introduction des effets du locataire, avec ou 
sans payement des loyers d'avance, est une preuve qu'il 
y a bail. C'est un commencement d'exécution au pre- 
mier chef, ou plutôt c'est une exécution complète. 

1. G. civ., art. 1715. 

2. Art. 1716. 
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Mais il ne suffirait pas que le locataire eût introduit 
ses meubles dans Tappartement pour faire preuve de la 
location, si elle était niée d'un côté ou de Tautre ; le ser- 
ment seul pourrait être déféré à celui qui nierait*. 

397. Le bailleur d'un appartement meublé est tenu : 
1*" De livrer les lieux loués et les meubles qui les gar- 
nissent en état de servir à l'usage auquel ils sont des- 
tinés ; 

2* De les entretenir en état de continuer ce service ; 

y D'en faire jouir paisiblement le locataire pendant 
la durée de la location ; 

4* De l'indemniser à raison des vices et défauts qui 
empêchent l'usage des meubles et de les remplacer par 
d'autres. 

398. De son côté, le locataire d'un appartement .meu- 
blé est tenu : 

1* De continuer à payer d'avance le prix de sa loca- 
tion, si tel est l'usage, ou bien de donner des sûretés 
suffisantes pour répondre du loyer ; 

2* D'user des choses louées suivant leur destination. 

399. En principe, le locataire d'un appartement meu- 
blé a le droit de sous-louer et même de céder son bail, 
si cette faculté ne lui a pas été interdite. Mais il en serait 
autrement s'il était établi que la location est person- 
nelle, qu'elle a été consentie en vue et en considération 
du locataire*, ce qui a lieu presque toujours. 

400. Le locataire est responsable, suivant les règles 

1. C. oiv., arU 1715; Trib.Seîne, 17 nov. 1875; Jast. de paix, Paris, 
huitième arrondissement, 8«nov. 1882. 

2. Paris, 3«cli. 20 juin 1881. 

23 
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ordinaires, des dégradations survenues par son fait, ce- 
lui des gens de sa maison et celui de son sous-locataire. 

Il répond aussi de l'incendie. 

A l'expiration du bail, il est obligé de rendre tels qu'il 
les a reçus les lieux loués ainsi que les meubles et objets 
compris dans la location ; la preuve même par témoins 
étant admissible pour établir l'importance, la consis- 
tance et l'état primitif de ces objets. 

401. Dans quelques localités, anciennement ^ des rè- 
glements soumettaient les propriétaires qui, sans en 
faire profession, louaient temporairement leurs appar- 
tements en garni, aux arrêtés de police pris par l'auto- 
rité locale. Aujourd'hui, dans les mêmes localités où 
ces règlements étaient en vigueur, on doit encore consi- 
dérer comme obligatoires pour ceux qui louent acciden- 
tellement en meublé ou garni les ordonnances de police 
dont le renouvellement a été rappelé par l'autorité mu- 
nicipale, notamment sur la déclaration à la police des 
personnes qu'ils reçoivent comme locataires. 

Mais, en l'absence de ces anciens règlements dans une 
contrée, il n'y a que les propriétaires se livrant à une lo- 
cation habituelle d'appartements garnis qui puissent 
être assimilés aux logeurs en garni proprement dits et, 
comme tels, soumis aux règles qui régissent cette pro- 
fession*. 

402. A Paris et dans tout le département de la Seine, 
les propriétaires et les locataires principaux qui louent 
leurs maisons ou leurs appartements meublés, soit habi- 

i. Avant la loi du 16-24 août 1790. 
8. Gaas., 5 avril 1866. 
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tuellement, soit accidentellement, sont, . quant aux de- 
Toirs de police, complètement assimilés aux hôteliers, 
aubergistes et logeurs de profession, soumis aux mêmes 
arrêtés; ils sont notamment tenus d'avoir un registre 
de police sur lequel ils inscrivent, de suite et sans aucun 
blanc, les noms, profession, domicile habituel, dates 
d'entrée et de sortie de tous ceux qui couchent dans 
leur meublé, même une seule nuit, et de communiquer 
ce registre à l'autorité tous les quinze jours et toutes les 
fois qu'ils en sont requis ; ils sont aussi obligés de 
placer sur la porte d'entrée de la maison et de laisser 
en permanence un écriteau annonçant spécialement la 
location meublée (les anciens règlements continuant de 
subsister sur ces points) *. 

403. Sous le rapport du droit civil, le propriétaire ou 
le locataire principal qui, à Paris ou ailleurs, loue ses 
appartements garnis, doit-il être assimilé à l'hôtelier 
ou au logeur en garni et répondre du vol ou du dom- 
mage des objets apportés par son locataire ? 

Non, en principe, car, à vrai dire, il n'est pas déposi- 
taire des effets introduits dans l'appartement et encore 
moins dépositaire nécessaire ; à la différence des auber- 
gistes ou hôteliers, qui sont qualifiés dépositaires néces- 

1. Ces anciens règlements ont été renouvelés par les ordonnances du 
préfet de police, notamment par celle du 15 juin 1832 ainsi conçue : 
« Art. 1". Sont considérées comme logettrs de profession, et à ce titre 
abstreintes aux dispositions législatives et réglementaires concernant les 
aubergistes, maîtres d'hôtels garnis et logeurs, toutes personnes qui louent 
tout ou partie d'une maison soit dans les termes et délais en usage pour 
les locations en garni, soit dans les termes et délais déterminés par le 
droit commun, pour les locations en général (C. civ., art. 1758). » V. L» 
19-22 juin. 1791, art. 46. 
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saires par le Gode*, dispositions rigoureuses qui doivent 
être limitées aux cas formellement prévus. 

Néanmoins, les faits exerceront une grande influence 
sur la solution de cette question. En effet, lorsqu'un 
propriétaire (un usufruitier ou un locataire principal) 
loue en garni les appartements de sa maison, que ni lui 
ni ses gens n'ont entrée dans le logement, que le loca- 
taire en détient les clefs, que lui et les siens pénètrent 
seuls dans les lieux, le bailleur ne saurait être rendu 
responsable du vol ou du dommage d'objets qui ne sont 
point confiés à sa garde *. 

Si, au contraire, les lieux loués en garni sont sous la 
même clef que l'habitation du bailleur, si lui et ses gens 
ont accès dans l'appartement meubléi surtout s'ils sont 
chargés d'y ranger, d'y faire le ménage, ce bailleur 
pourra, suivant les circonstances, être considéré comme 
hôtelier temporaire, assimilé au dépositaire nécessaire 
et encourir la responsabilité du vol ou du dommage des 
effets de son locataire •. 

404. Les contestations entre les hôteliers, aubergistes 
ou logeurs, et les voyageurs ou locataires en garni, 
pour dépense d'hôtellerie et perte ou avarie d'effets 
déposés dans l'auberge ou dans l'hôtel, sont de la com- 
pétence du juge de paix du domicile du défendeur, 
en dernier ressort jusqu'à la valeur de 100 francs, et en 
premier ressort jusqu'à 1.500 francs; pour valeur plus 
élevée il faut agir devant le tribunal d'arrondissement*. 

1. G. dv., art. 1752, 1753* 

2. Carasson, Compétence des Juges depaix, t. l^, p.S74 et 273. 
3* Ntmes, 9 ma» 1865. 

4. L. 25 mai 1838, art. 2. 
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Le juge de paix du domicile du défendeur connaît 
des demandes en payement de loyers qui n'excèdent 
pas 400 francs par année, en dernier ressort jusqu'à 
lOO francs, et en premier ressort au-dessus de 100 francs ; 
pour loyers annuels supérieurs à 400 francs, il appar- 
tient au tribunal d'arrondissement d'en connaître ^ 

Enfin, les questions de réparations locatives ressor- 
tissent toujours à la justice de paix de la situation, 
quel qu'en soit le chiffre *. 

1. L. s mai 1855. 

2. C. pr., art. 3; L. 25 mai 1838, art. 5. 
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SIXIÈME PARTIE. 

LOCATION ORDINAIRE. 

405. Dans toutes les conditions, mesdames^ il vous 
est utile de connaître ce qui concerne les locations, soit 
que vous preniez à loyer pour votre compte, soit que 
vous donniez en location à autrui. 

Passons en revue les clauses et conditions générales 
de ce genre de contrat. 

I. Bail : Durée, prix, pot-de-vin, denier à Dieu, arrhes. 

406. Entre personnes majeures de vingt et un ans, la 
durée du bail dépend de la convention ou de l'usage des 
lieux. On est donc libre de louer pour telle durée que 
l'on veut. Mais un bail de plus de dix-huit ans doit être 
transcrit au bureau des hypothèques de la situation de la 
propriété ; de même qu'une quittance de trois années de 
loyers payées d'avance *. 

Souvent le bail écrit d'un appartement ou d'une usine 
est fait pour trois, six ou neuf années consécutives, au 
choix respectif des deux contractants, à la charge de se 
prévenir au délai convenu d'avance. 

Promesse de bail vaut bail ; c'est-à-dire que la pro- 

1. L. 23 mars 18S5. 
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messe acceptée équivaut à un bail quand les deux con- 
tractants sont d'accord sur la chose et sur le prix du 
loyer ou fermage. 

407. Gomment se fait le bail ou la promesse de bail ? 
Verbalement ou par écrit, à volonté, toujours aux frais 
du preneur, y compris l'enregistrement. 

A Paris, le plus souvent pour un appartement ordi- 
naire et pour un petit logement, la location se fait ver- 
balement. Ce qui offre entre autres facilités celle de se 
congédier réciproquement. Pour un grand appartement 
ou bien pour bâtiments et lieux destinés au commerce 
ou à l'industrie, il est assez d'usage de faire un bail 
écrit, soit devant notaire ^ soit sous seing privé fait 
double et sur papier timbré. 

Il est bon de faire enregistrer ce sous seing privé 
(assujetti au droit de 25 centimes par 100 francs de loyer 
pour chaque année) dans les trois mois de sa date, pour 
éviter une amende et lui donner une date certaine. 

Du reste, le preneur doit supporter le droit d'enregis- 
trement du bail verbal ou écrit ; excepté l'enregistre- 
ment du bail de 100 francs par an ou au-dessous qui 
reste à la charge du bailleur *. 

1. Le bail devant notaire offre au baillear an double avantage : d'abord , 
en cas de retard de payement des loyers, le bailleur poursuivra le preneur 
par la voie de la saisie-exécution des meubles, au lieu de recourir à la 
saisie-gagerie, plus lente et plus coûteuse ; en outre, sur le prix des meu* 
bles vendus, le bailleur avec bail notarié (de môme que le bailleur avec 
sous seing privé enregistré) aura le privilège, c'est-à-dire la préférence 
pour tous les loyers échus et ceux à échoir, tandis que la location verbale 
ou avec bail non enregistré ne donne privilège que pour Tannée échue 
et Tannée courante (G. civ.» art. 2102). 

2. L. 23 août 187i, — Un décret du 5 mai 1806 veut qu'un proprié- 
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Le plus prudent, surtout pour les locations à durée 
un peu longue, est de faire le bail devant notaire^ 
aujourd'hui que le droit d'eoregistrement de 25 cen- 
times par 100 francs se perçoit même sur les locations 
verbales. 

408. Tant qu'un bail sans écrit n'a reçu aucun com- 
mencement d'exécution, si l'une des parties le nie, 
aucun moyen de preuve n'est admissible, quelque mo- 
dique qu'en soit le prix et quoiqu'on allègue qu'il a été 
donné des arrhes ou un denier à Dieu ; mais le serment 
peut, en certaines circonstances, être déféré à celui qui 
nie le bail*. 

La remise des clefs par le propriétaire, jointe à Toc- 
cupation des lieux par le locataire, établit suffisamment 
qu'il y a location, à moins qu'il ne soit prouvé que l'ha- 
bitant est là à un autre titre, par exemple à titre de tolé- 
rance. 

409. A Paris, pour les locations verbales, presque tou- 
jours le preneur, au moment où il traite, remet au con- 
cierge une petite somme appelée denier à Dieu. Néan- 
moins, d'après l'usage, le locataire et le propriétaire ont 
la faculté réciproque de se dédire dans les vingt-quatre 
heures (jusqu'au lendemain toute la journée)', l'un en 
reprenant le denier à Dieu, l'autre en le rendant, 
pourvu que la promesse de bail n'ait pas encore reçu un 
commencement d'exécution. Alors pas de preuve admis- 
sible ; pas même de serment. 

taire ne laisse entrer chez lui aucune boisson appartenant à un détaillant 
sans avoir fait avec ce détaillant un bail authentique des lieux destinés à 
ce dépôt de boissons. 
1. C. civ., art. 1715. 
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Si vingt-quatre heures s'écoulent sans qu'il y ait eu 
dédit, que devient le denier à Dieu ? Il est acquis défini- 
tivement au concierge dès que le locataire prend posses- 
sion des lieux loués. Mais si, avant cette possession, le 
propriétaire nie la location verbale, son concierge doit 
encore rendre le denier à Dieu au preneur, tandis que 
celui-ci ne peut le réclamer si c'est lui qui nie la location 
verbale. Alors le serment pourra être déféré •. 

410. En outre, dans les locations verbales, le preneur 
remet quelquefois au propriétaire une somme d'argent 
à titre d'arrhes, qui ont de l'analogie avec le denier à 
Dieu. Suivant l'usage ordinaire, basé sur la convention 
tacite, tant que le bail n'a pas reçu un commencement 
d'exécution, les parties peuvent se dédire, l'une en per- 
dant les arrhes, l'autre en les rendant au double, avec 
faculté de se déférer le serment sans autre moyen de 
preuve '. 

Dans les locations écrites, les arrhes ont un autre but 
et un autre caractère ; elles consistent dans une somme 
plus ou moins importante que le preneur verse au bail- 
leur et qui est imputable sur le prix du loyer : en un 
mot, c'est un acompte payé d'avance. 

411. Quelquefois encore le bailleur reçoit un pot-de- 
vin, c'est-à-dire une somme d'argent qui n'est pas autre 
chose que des loyers supplémentaires capitalisés et payés 
par anticipation. Si donc le bail venait à être résilié, ce 
pot-de-vin devrait être restitué proportionnellement à la 
durée que la location avait encore à courir, lors même 

1. C. oiv., art 1715. 

2. Ibid. 
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que cette résiliation aurait lieu par la faute du pre- 
neur *. 

II. Prise de possession. — État de lienx. 

412. Il importe au propriétaire, et non moins au lo- 
cataire, avant ou au moment de l'entrée en possession, 
de faire constater le bon ou le mauvais état des lieux 
loués, les dégradations et détériorations, le nombre et 
Tétat des glaces, chambranles, serrures et autres objets 
susceptibles d'être détachés et changés. 

Cet état, fait double, signé par les parties intéressées, 
dressé par un architecte à frais communs, profite sur- 
tout au preneur ; car, s'il n'en a pas fait dresser un, il 
sera présumé avoir reçu les lieux en bon état de répara- 
tions locatives, sauf la preuve contraire, qui pourra être 
faite même par témoins, et il devra les rendre tels à la 
fin de sa jouissance, il pourra même être inquiété pour 
les dégradations et détériorations qui n'auront pas été 
constatées au début. 

Si l'une des parties se refuse à faire un état dp lieux, 
l'autre y parviendra en commençant par appeler le ré- 
calcitrant sur les lieux et en faisant dresser un constat 
par un huissier commis par la voie du référé. 

A défaut d'état de lieux, le bailleur pourrait, à la fin 
du bail, réclamer des objets non représentés par le lo- 
cataire, en prouvant par témoins ou autrement qu'ils 
existaient dans les lieux loués '. 

i. V. Âgnel, Code manuel des propriétaires et des locataires, n» 63; 
Douai, 30 dée. 1839, et 7 nov. 1845. 
2. Duvergier, Du louage^ n« 444. 
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m. Emménagement. — Nantissement des lieux. — Gage privilégié. 
Déplacement des meubles et saisie-revendication. 

413. Si le locataire sortant refuse de quitter les lieux 
à l'expiration de sa location, son expulsion sera ordon- 
née par le juge de paix de la situation pour une location 
n'excédant pas 400 francs par année, et par le tri- 
bunal civil ou le juge des référés pour un loyer supé- 
rieur. 

Si le locataire entrant est empêché d'emménager par 
le refus du propriétaire ou par une autre cause, il pourra 
se pourvoir en référé devant le président du tribunal 
civil, qui statuera sur l'heure et prescrira des mesures 
propres à faire cesser l'obstacle mal fondé, quand la lo- 
cation est supérieure à 400 francs ; mais, pour une loca- 
tion moindre, le locataire n'a que l'action ordinaire de- 
vant le tribunal d'arrondissement. 

Le locataire entrant fera bien de ne pas emménager, 
ni recevoir les clefs des mains du locataire sortant, ni 
acheter ses meubles, sans avoir l'assurance que celui-ci 
a payé ses loyers et contributions et fait les réparations. 

414. La première obligation est de garnir les lieux 
de meubles, instruments ou autres objets suffisants pour 
répondre du loyer et des charges du bail ; autrement le 
bailleur pourra s'opposer à son entrée. Mais cette obli- 
gation s'appliquera moins rigoureusement quand le lo- 
cataire aura donné des arrhes ou payé des loyers 
d'avance. 

Un locataire commerçant ou industriel est aussi tenu 
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de garnir les lieux de meubles. Mais il a la faculté de 
vendre et renouveler les marchandises sans que le bail- 
leur puisse s'y opposer. 

Le bailleur a un privilège, c'est-à-dire un droit de pré- 
férence pour les loyers, fermages, réparations et autres 
charges de la location, sur tout ce qui garnit les lieux 
loués, meubles, marchandises, instruments et récoltes ^ 
Les objets empruntés ou loués, par exemple un piano, 
sont aussi le gage privilégié du bailleur de l'immeuble, 
à moins qu'il n'ait été prévenu du prêt par une significa- 
tion faite avant l'introduction de ces objets dans leslieux^ 
ou bien qu'il en ait eu connaissance d'une autre manière. 

A défaut dejpayement, ce privilège s'exerce au moyen 
delasaisîe-gagerie suivie delà vente du mobilier. II suf- 
fira même de former une saisie-arrêt sur le prix des 
meubles qui auraient été saisis et vendus par un autre 
créancier'. 

415. Si, au cours de la location, les meubles, récoltes 
ou matériel sont déplacés sans son consentement, le 
bailleur peut les suivre, faire saisir et réintégrer dans les 
lieux loués, pourvu qu'il les revendique dans les quarante 
jours quand il s'agît de mobilier garnissant une ferme, 
et dans les quinze jours quand il s'agit de meubles nan- 
tissant une maison* ; et qu'il fasse valider cette revendi- 
cation par le juge de paix pour un loyer annuel qui 



1. C. ci?., art. 2102. — Eo cas de faUlite du locataire, le baiUenr doit se 
conformer aux dispositions de la loi du 19 février 1872, qui a modiné les 
articles 450 et 550 du Code de commerce. 

2. Paris, 5« ch., 28 avril 1868. 
8. G. civ., art. 2102. 
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n'excède pas 400 francs, ou par le tribunal civil d'arron- 
dissement pour un loyer supérieur*. 

IV. Obligations du baiUeur. — Droits Un preneur. 

416. Lors de l'entrée du locataire ou du fermier, le 
propriétaire est obligé de lui délivrer la chose louée avec 
les clefs des portes intérieures et extérieures et autres 
accessoires, le tout en bon état de réparations de toute 
espèce, et propre à l'usage auquel cette chose est des- 
tinée'. 

Pendant la durée du bail, le propriétaire doit tenir le 
locataire clos et couvert]; lui procurer une jouissance 
paisible et utile; entretenir les lieux en état de servir à 
leur destination. 

En conformité de ces obligations générales le bailleur 
est tenu notamment : 

De poser des sonnettes aux portes d'entrée de l'habi* 
tation ; tandis que le preneur reste chargé d'en poser à 
rintérieur ; 

D'éclairer les escaliers conformément aux usages lo- 
caux (à Paris, l'éclairage doit durer et rester complet 
jusqu'à minuit) ; puis, quand exceptionnellement, un 
locataire a besoin d'une prolongation dans la nuit, le 
bailleur est tenu de continuer l'éclairage, à la charge par 
le locataire de supporter la dépense supplémentaire '• 

Le bailleur est obligé de faire balayer la cour et les 

1. C. pr., art. 831 ; L. 2 mai 1855. 

«. G. oiv., art. 1719 et 1720. 

3. Trib. SeiDe, 19 avr. 1S6S, 30 janvier 1869. 
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escaliers à ses frais, à moins que la maison ne soit ha- 
bitée en totalité par le locataire (et l'obligation de ba- 
layage de la voie publique est aussi une charge du pro- 
priétaire lors même qu'il n'habite pas la propriété) ^ 

Dans les maisons avec tapis aux escaliers, ils sont 
fournis, posés, nettoyés et renouvelés aux frais du 
bailleur, sans que le preneur doive y contribuer. Mais 
cette charge incombe au locataire qui occupe toute la 
maison. 

Il est tenu de débarrasser les lieux loués des insectes 
et des rongeurs qui les infestent par un fait ou une 
cause imputable au bailleur ou même à d'autres loca- 
taires ; à moins qu'il ne prouve que ces malfaisants ont 
été introduits par le locataire plaignant*; 

De faire vider la fosse d'aisances ' ; et de faire les 
travaux nécessaires pour empêcher les exhalaisons mé-* 
phitiques ; 

De remédier aux cheminées qui fument outre me- 
sure ; aux portes, aux volets, persiennes et vitres qui 
font eau ; de remplacer les serrures hors d'usage par 
vétusté ; 

De faire curer les puits, citernes, pompes et fontaines*; 

D'entretenir et renouveler les cordes, chaînes, mains 
de fer et poulies de ces objets de puisage et des greniers, 
lorsqu'ils servent à l'usage de plusieurs locataires. 

Le bailleur doit encore laisser le locataire puiser l'eau 



1. Gass., 3 déo., 1880. 

2. Bordeaux, 29 mai 1879. 

3. C. oiv., art. 1756. 

4. C. civ., art. 1750. 
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nécessaire à ses besoins au puits ou à la fontaine qui 
sert à la maison ; sauf à en faire déterminer la quantité 
par justice en cas de désaccord ; 

Laisser les voitures du locataire et de ses visiteurs 
entrer dans la cour commune par la porte cochère, soit 
de jour, soit de nuit*; 

Le laisser déposer momentanément son bois dans la 
cour, l'y faire scier et fendre* ; 

Lui laisser l'usage commun de la fosse d'aisances 
pour lui et ses gens ; 

Le laisser apposer des écriteaux et des enseignes sur 
la façade extérieure correspondant à la hauteur et à la 
largeur des bâtiments par lui occupés •. 

417. Le bailleur est encore tenu de ne pas changer 
la forme des lieux loués, les glaces, les portes*; 

De ne rien faire par construction, démolition, ou au- 
trement, qui diminue sensiblement le jour, la lumière, 

1. Paris, !»• chambre, 8 janvier 1856. 

2. TroploDg, Du louage, n» 188. 

3. L'usaçe de Paris est que les enseigpies soient posées extérieurement 
soit au-dessus, soit dans l'intervalle, soit au-dessous des croisées de cha- 
CDD des locataires exerçant une industrie; mais de manière toutefois 
qu'elles ne dépassent point les corniches et bandeaux séparant les divers 
étages de la maison. — Sauf le droit du propriétaire de s'opposer à une 
trop grande extension des tableaux et d'en faire supprimer une partie. 

Le maître d*un hôtel garni a le droit d*apposer une enseigne sur la 
partie de la façade de la maison correspondante à l'intérieur des lieux 
loués. 

Le négociant, locataire d*un appartement, a le droit de mettre sur la 
porte extérieure de cet appartement un écriteau annonçant son industrie, 
quand bien même il aurait une entrée particulière pour ses magasins, et 
que le surplus de la maison serait occupé bourgeoisement. 

Un mattre de pension est libre d'annoncer sa profession à la façade 
extérieure de sou institution. 

4. C. civ., art 1723. 
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la vue, Tair, Tagrément, Futilité ou la sécurité du pre- 
neur; 

De ne pas laisser installer des appartements à louer 
en garni, surtout dans une maison occupée bourgeoise- 
ment; 

Non plus qu'une table d'hôte, un restaurant, un café, 
un estaminet ; 

Ni un théâtre ou un café-concert*; 

Ni un cercle littéraire ; 

Ni une maison d'accouchement ; 

Ni l'usage de machines dangereuses, trop bruyantes 
ou incommodes, par exemple de machines à coudre pour 
l'industrie ; 

Ni aucune profession dangereuse, malsaine, bruyante 
ou malséante. 

Le bailleur doit encore veiller à ne pas laisser instal- 
ler dans les lieux une maison de jeux de hasard ou des 
loteries non autorisées * ou même autorisées. 

418. Si le locataire se plaint du trouble apporté à sa 
jouissance par le bruit^ou un autre fait d'un autre habi- 
tant de la même maison, il pourra, en réclamant la 
cessation du trouble et des dommages-intérêts contre 
le bailleur, mettre celui-ci dans le cas de demander en 
justice la résiliation du bail du locataire en faute et son 
expulsion. 

419. Lorsqu'un propriétaire a donné à bail pour une 



i. Lyon, S9mai 1865. 

2. Le Gode pénal, art. 410, frappe de confiscation les meubles et effets 
mobiliers garnissant ou décorant les lieux dans lesquels se tiennent ces 
jeux ou ces loteries, de sorte que le bailleur y perd son privilège. 
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industrie ou pour une branche de commerce détermi- 
née, il doit ne pas laisser s'installer dans la maison un 
commerce ou une industrie similaire de nature à faire 
concurrence au locataire déjà établi. 

De même ce propriétaire devra s'abstenir de placer, 
pour son compte, un établissement rival, non seule- 
ment dans sa maison, mais encore dans le voisinage*. 

Mais le propriétaire conserve sa pleine liberté, il ne 
doit aucune garantie, pour concurrence, au locataire 
qui a créé une profession suivant le droit commun et 
non en vertu d'une clause de son bail. 

420. Au résumé, en cas d'infraction aux obligations 
ci-dessus énoncées, le bailleur est exposé à des dom- 
mages-intérêts, ou à la résiliation du bail, ou même à 
des démolitions. 

Il doit aussi garantie au preneur pour tous les vices 
ou défauts cachés de la chose louée qui en empêchent 
l'usage*, ou bien qui diminuent cet usage sensiblement 
ou qui le rendent dangereux ou malsain. 

Il pourra même être tenu de l'indemniser à raison 
d'un trouble notable venant de travaux de voirie. 

Il est obligé de faire toutes les réparations qui devien- 
draient nécessaires, autres que les locatives*. Et, s'il ne 
satisfait pas à cette obligation, le preneur pourra se 
faire autoriser par justice à faire exécuter lesdites répa- 
rations aux frais du bailleur, ou bien demander la 
résiliation du bail avec indemnité. 



1. V. Agnel, DM 308-213. 

2. G. ciF., art. 1721. 

3. Art. 1720. 

24 
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Enfin, quand le locataire ou fermier réclame une in- 
demnité pour non-jouissance provenant du fait du bail- 
leur, Faction doit être portée devant le juge de paix de 
la situation de l'objet litigieux jusqu'à 1 500 francs, 
et devant le tribunal d'arrondissement pour une valeur 
plus élevée*. 

V. Obligations du prenenr. — Droits du bailleur. 

421. J'aime à croire, mesdames, que la plupart 
d'entre vous sont propriétaires d'une maison ou d'un 
terrain ; je suppose même que quelques-unes, plus favo- 
risées de la fortune, possèdent des champs, des prés, 
des vignobles. En un mot, vous êtes propriétaires ; vous 
avez locataire, fermier ou tenancier; or il vous im- 
porte de savoir quels sont ses devoirs envers vous. 

Il en est de deux sortes : 

Payer ses loyers, ses fermages, ses redevances à 
l'échéance : sujet important qui mérite d'être traité à 
part ; et user de la chose louée en bon père de famille, 
suivant sa destination*. 

422. A défaut de convention, la profession exercée 
par le locataire au moment du bail sert ordinairement à 
préciser la destination que doit avoir la chose louée ; de 
même l'état des lieux ou bien l'usage auquel la chose a 
été aflectée jusqu'alors. 

Le locataire doit : 

Apporter à la conservation de la chose louée tous les 

V 

1. C. pr., art. 3 ; L. 25 mai 1838, art. 4. 

2. C. civ.^ art. 1728 et 1729. 
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soins convenables ; les occuper lui-même avec sa fa- 
mille, et ne pas les laisser inhabités ; 

S'abstenir de faire des changements notables dans 
les lieux, entre autres ceux qui toucheraient à la solidité, 
à la sécurité de la construction, tels que le déplacement 
d'un mur, l'établissement d'un calorifère ou d'une che- 
minée (il lui est à peine permis de faire des divisions 
provisoires, des cloisons légères) ; 

Ne pas introduire l'éclairage ou le chauffage au gaz 
dans les lieux sans en référer au propriétaire (point très 
important) ; 

Ne pas employer la chose à un autre usage que celui 
auquel elle a été destinée, soit par la convention ex- 
presse ou tacite, soit par sa nature, soit par un usage 
traditionnel. 
Le locataire devra donc : 

Ne pas exploiter en meublé ou garni dans une mai- 
son habitée bourgeoisement ; 
Ne pas y établir une maison d'accouchement ; 
Ni un cercle littéraire ; 
Ni une maison de jeu; 
Ni une salle de spectacle ; 

Ne pas installer une station de voitures de remise ou 
autre dans la cour; 

Ni un café, un estaminet, ou un restaurant, dans la 
cour ou les bâtiments ; 

Et ne faire aucun bruit ou autre acte de nature à 
porter atteinte au repos des habitants; spécialement, 
ne pas faire un abus immodéré d'un instrument de mu- 
sique, à peine d'interdiction de. cet instrument pen- 
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dant certaines heures, par voie du référé en justice *; 

Le locataire qui tient un café ou un estaminet doit 
s'abstenir d'y montrer des animaux. 

Un maître de pension, ou un directeur d'externat, 
ne peut pas faire jouer ses élèves dans la cour com- 



mune *. 



Le locataire d'un jardin n'a pas le droit d'en changer 
la distribution, de détruire les allées, d'arracher les 
arbres et arbustes. 

Le locataire d'un atelier n'est pas fondé à y intro- 
duire une machine à vapeur. 

Tout locataire doit : 

Faire ramoner ses cheminées et poêles au moins une 
fois par an ; 

Renouveler et entretenir les cordes, chaînes, mains 
de fer, poulies, du puits, de la pompe ou de la fontaine 
et du grenier, dont il a seul l'usage (le bailleur en restant 
chargé quand ces objets servent à plusieurs locataires); 

Ne pas jeter dans la fosse d'aisances des eaux de 
vaisselle ou de savon, des matières chimiques, des corps 
solides. 

423. Au résumé, si en l'absence de convention, d'au- 
torisation ou de coutume, un locataire ou fermier en- 
. freint quelqu'une des obligations ci-dessus énoncées, le 
bailleur a le droit, suivant la nature ou la gravité de la 
contravention, de demander sans délai le rétablisse- 
ment des lieux dans leur état primitif, la cessation de 



1. Ordonn. Seine, 8 avril 1873. 
S. Trib. Seine, 12 août 1820. 
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Tusage abusif, la résiliation du bail avec dommages- 
intérêts, ou bien une indemnité *. 

424. Le preneur doit avertir le bailleur, dans le délai 
de huitaine, des usurpations qui peuvent être commises 
sur le fonds et du trouble apporté à sa jouissance par 
des tiers '. 

Enfin, le preneur répond des dégradations, des dé- 
tériorations, des pertes et de Tincendie, ainsi que nous 
allons l'expliquer. 



VI. Réparations locatives. — Grosses réparations. 
Réparations urgentes. 

425. Les réparations locatives ou de menu entretien 
sont celles désignées comme telles par l'usage des lieux *. 
On les distingue par cela qu'elles proviennent ordi- 
nairement de la faute ou du fait des locataires ou de 

i. Trib. SeiDe, 20 févr. 1881 ; Duvergîer, Du louage^ t III, n« 312. 

2. C. civ., art. 1727 et 1768. 

3. tt Les réparations locatives ou de menu entretien dont le locataire est 
tenu, s'il n'y a clause contraire, sont celles déslgniêes comme telles par 
Tosage des lieux, et entre autres les réparations à faire : aux âtres, contre- 
cœurs, chambranles et tablettes des cheminées; au recrépiment du bas des 
murailles des appartements et autres lieux d^habitation, à la hauteur d'un 
mètre ; aux pavés et carreaux des chambres lorsqu'il y en a seulement 
quelques-uns de cassés ; aux vitres, à moins qu'elles ne soient cassées par 
la grêle ou autres accidents extraordinaires et de force majeure, dont le 
locataire ne peut être tenu ; aux portes, croisées, planches de cloison ou 
de fermeture des boutiques, gonds, targettes et serrures » (art. 1 754, G. civ.}» 

Il faut donc, dans chaque localité, consulter l'usage pour savoir quelles 
sont les autres réparations de menu entretien qui tombent à la charge 
des locataires et des fermiers. 

Spécialement pour les locations rurales, le fermier ou locataire est tenu 
d'entretenir les jardins, parterres et gazons, de curer les fossés et les 
pièces d'eau, de tailler les arbres et les haies. 
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leurs gens (et non de la vétusté ou de la mauvaise qua- 
lité des parties dégradées) '. 

* Les grosses réparations sont celles de gros entretien 
occasionnées le plus souvent par la vétusté ou la mau- 
vaise qualité (quelquefois par une force majeure ou par 
le défaut d'entretien). 

Et l'on nomme en général dégradations les détério- 
rations qui occasionnent des réparations quelconques. 
426. Le Code commence par déclarer que le proprié- 
taire est tenu de « faire, pendant la durée du bail, 
toutes les réparations qui peuvent devenir nécessaires, 
autres que les locatives' ». Ce qui textuellement signi- 
fierait que le locataire est toujours dispensé des grosses 
réparations ; mais en réalité, pour en être complète- 
ment exonéré, le locataire a besoin de prendre des pré- 
cautions préventives et d'agir avec prudence. 

Si, en effet, en prenant possession, le locataire fait 
dresser un état de lieux, il laisse à la charge du bail- 
leur toutes les dégradations, détériorations et répara- 
tions quelconques dont la chose louée a besoin présen- 
tement, et il est en droit d'exiger la mise en bon état, 
soit maintenant, soit plus tard. Puis, à la fin du bail, le 
preneur ne sera tenu que de rendre la chose telle qu'il 
l'aura reçue, c'est-à-dire conforme à l'état de lieux si 
le propriétaire ne l'a pas fait réparer, et conforme aux 
réparations si elles ont été faites. 

« S'il n'a pas été fait d'état de lieux, le preneur est 
présumé les avoir reçus en bon état de réparations lo- 

i. C. civ., art. 1754. 
2. Art. 1720. 
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catives, et doit les rendre tels, sauf la preuve contraire *». 
C'est-à-dire que, faute d'état de lieux, pour éviter de 
supporter les réparations locatives anciennes, il faijdra 
que le locataire prouve qu'elles existaient au moment 
de son entrée en possession, et il pourra faire cette 
preuve même par témoins *. 

Vous jugez maintenant combien il est important de 
commencer par constater l'état des lieux loués. 

427. En outre, qu'il y ait ou non un état de lieux, 
toutes les réparations locatives survenues durant le bail 
sont à la charge du preneur, à moins de clause contraire, 
ou bien à moins qu'il ne prouve qu'elles ont été occa- 
sionnées par vétusté, force majeure, défaut d'entretien*. 
Cela s'applique aux réparations locatives à faire aux 
lieux que le preneur occupe ou exploite seul exclusive- 
ment. Mais c'est le propriétaire qui supporte les répa- 
rations locatives des escaliers, corridors, cours, pas- 
sages et autres dépendances servant à l'usage de 
plusieurs habitants, à moins qu'il n'établisse que ces 
détériorations sont imputables à l'un des locataires, qui 
alors doit les réparer. 

428. De plus, le preneur « répond des dégradations 
ou des pertes qui arrivent pendant sa jouissance, à 
moins qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu sans sa faute* » . 
C'est-à-dire que, outre les réparations locatives, le pre- 
neur est obligé de réparer les dégradations plus impor- 



1. C. civ., art. 1731. 
3. Duvergier, o» 443. 

3. C. civ., art. 1754 et 1755. 

4. C. oiv.^ art. 1732. 
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tantes, celle» de gros entretien, lesquelles sont imputées 
à son fait ou sa ànégligence, s'il ne parvient pas à 
prouver qu'elles proviennent d'une cause qui lui est 
étrangère, telle que la vétusté ou une force majeure - 
Mais, avant tout, c'est au bailleur à faire la preuve que 
ces dégradations n'existaient pas au commencement du 
bail*. 

Notez bien ceci, locataires : vous êtes également tenus 
des dégradations et des pertes qui arrivent par le fait 
des personnes de votre maison, parents, amis, pension- 
naires, serviteurs, et aussi par le fait de vos sous-loca- 
taires' et de vos cessionnaires. 

Pour alléger le poids de ces responsabilités, de ces 
charges, ou pour s'y soustraire, le preneur doit s'em- 
presser de donner avis au propriétaire des dégradations 
qui se sont produites, des pertes survenues ou immi- 
nentes, et aussi des usurpations commises ou tentées 
par des voisins *. Mais la responsabilité des pertes, et 
surtout des usurpations cesse ou diminue quand il y a 
un concierge ou un gérant préposé à la surveillance de 
la propriété. 

Bien qu'un locataire ne soit pas obligé rigoureuse- 
ment de faire les réparations avant sa sortie des lieux, 
si néanmoins, durant le bail, il y en a de tellement ur- 
gentes qu'un retard dût porter préjudice à la propriété, le 
bailleur serait fondé à en exiger l'exécution immédiate *. 

1. Troplong, Du louage^ n» 302; Maroadé et Pont, Explication du 
Code civil sur l'artiole 1732. 

2. C. civ., art. 1735. 

3. Art. 1727. 

4. C. civ., art. 1728. V. Carré, Nos PeHU Procès, p. 58 et suiv., 4« édil. 
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429. A l'égard des réparations locatîves non urgentes, 
le locataire a la faculté de ne les taire qu'à sa sortie, 
sauf le droit du propriétaire de faire constater Tétat des 
dégradations pendant la durée du bail *. 

Puis, à la fin de la location, le bailleur sera fondé à 
retenir^es meubles à titre de gage, à moins que le pre- 
neur ne dépose une somme d'argent ou bien ne four- 
nisse une autre garantie suffisante. 

430. Le preneur est tenu d'exécuter en nature les 
réparations locatives et dégradations quelconques qui 
sont à sa charge : il n'a pas l'option d'en payer la valeur 
en argent*. Lorsque, par leur durée, les travaux dé- 
passent le terme fixé pour sa sortie, il est obligé d'in- 
demniser le propriétaire de la privation de jouissance 
qu'il lui fait éprouver par son retard'. 

431. Enfin, les difficultés relatives aux réparations 
locatives sont toutes et toujours de la compétence du 
juge de paix de la situation ; tandis que les difficultés 
concernant les autres dégradations doivent être por- 
tées devant le juge de paix jusqu'à 1500 francs, et 
devant le tribunal d'arrondissement pour un chiffre 
plus élevé*. 

432. 11 peut arriver, en outre, que, durant le bail, la 
chose louée ait besoin de grosses réparations à la charge 
du propriétaire. Si elles sont tellement urgentes qu'elles 
ne puissent être différées jusqu'à la fin, « le preneur 



1. Caen, 6 juin 1857. 

2. C. civ., art. 1144. 

3. Trib. Seine^ll avril 1861. 

4. C. pr., art. 8; L. 25 mai 1838, art. 4 et 5. 
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doitles souffrir, quelque incommodité qu'elles lui causent, 
et quoiqu'il soit privé, pendant qu'eUes se font, d'une 
partie de la chose louée. Mais, si ces réparations durent 
plus de quarante jours, le prix du bail, sera diminué à 
proportion du temps et de la partie de la chose louée 
dont il aura été privé. Si les réparations sont de teUe 
nature qu'elles rendent inhabitable ce qui est nécessaire 
au logement du preneur et de sa famille, celui-ci pourra 
faire résilier le bail *. » 

Le preneur supportera donc sans indemnité les grosses 
réparations urgentes et nécessaires qui ne dureront pas 
plus de quarante jours. Toutefois, il ne sera pas tenu 
de souffrir cette lourde charge sans indemnité, ou même 
sans demander la résiliation, lorsque les réparations à 
faire proviendront d'un vice de construction ou d'une 
construction récente, ou d'une faute imputable au pro- 
priétaire, telle que l'absence complète d'entretien . 

Dans tous les cas, le bailleur agira prudemment en 
faisant dresser, avant tous travaux, un état constatant 
la nature des réparations à faire, leur urgence et la né- 
cessité, afin d'éviter que le locataire ne lui réclame une 
indemnité pour trouble de jouissance en contestant cette 
urgence. 

433. Règle générale, si un locataire se plaint que le 
bailleur lui cause un préjudice par son fait, en nuisant 
à sa jouissance locative, c'est-à-dire pour la majeure 
partie des griefs imputés au bailleur ou bien aux gens 
dont il répond, il devra former devant la justice de paix 

1. G. civ., art. 1724. 
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de la situation des lieux sa demande en indemnité qui 
n'excédera pas 1 500 francs, et devant le tribunal d'ar- 
rondissement, toute réclamation supérieure à ce chiffre*. 

VII. Incendie. 

434. Nous ne saurions trop insister sur ce point, car 
la loi s'est montrée fort sévère ; qu'on en juge par les 
deux dispositions suivantes édictées contre le locataire : 
« Il répond de l'incendie, à moins qu'il ne prouve : 
que l'incendie est arrivé par cas fortuit ou force ma- 
jeure, ou par vice de construction, ou que le feu a été 
communiqué par une maison voisine '. 

« S'il y a plusieurs locataires, tous sont responsables 
de l'incendie proportionnellement à la valeur locative- 
de la partie de l'immeuble qu'ils occupent, à moins qu'ils 
ne prouvent que l'incendie a commencé dans l'habita- 
tion de l'un d'eux, auquel cas celui-là seul en est tenu ; 
ou que quelques-uns ne prouvent que Tincendie n'a pu 
commencer chez eux, auquel cas ceux-là n'en sont pas 
tenus'. » 

Cette responsabilité de tous les locataires est établie 
dans l'intérêt du bailleur; avec faculté à chacun d'eux 
d'exercer son recours contre celui qui serait convaincu 
d'être l'auteur de l'incendie. 

C'est aux locataires à se surveiller mutuellement. 
Mais cette responsabilité est moins lourde quand le 
propriétaire est un des habitants. 

1. G. pr., art. 3; L. 25 mai 1838, art. 4. 

2. C. civ., art. 1733. 

3. Art. 1734 (L. 6 janv. 1883). 
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435. Notez ici que le locataire ne sera pas déchargé 
de cette responsabilité s'il vient à sous-louerou à céder 
son bail ; il sera garant du sous-locataire ou cession- 
naire '. 

Mais ce qui est surtout redoutable pour vous, loca- 
taires, c'est que vous répondez de l'incendie causé par 
vos domestiques ! Faites-vous donc assurer par une 
bonne compagnie. 

Vill. Concierge on portier. 

436. Quelle que soit sa qualification, il est le servi- 
teur du propriétaire et des locataires ; en termes moins 
démocratiques, il est leur domestique d'après la juris- 
prudence constante du tribunal de la Seine (ce qui est 
également vrai de la femme du concierge). 

Aussi, tout manquement grave à son service le rend 
passible de dommages-intérêts envers les locataires ; et 
alors le propriétaire pourra être condamné comme civi- 
lement responsable, suivant la même jurisprudence. 

A Paris, son choix appartient exclusivement au pro- 
priétaire, à moins de convention contraire. C'est excep- 
tionnellement qu'il appartient au locataire principal, 
suivant les circonstances particulières. 

437. Le concierge vous doit à vous, locataires : 
1* Politesse, respect et complaisance ; 

2^ Discrétion et circonspection ; 

y La surveillance et la propreté de la maison ; 

i. C. civ., art. 1735. 
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4* La tranquillité ; notamment de s'abstenir d'avoir 
des oiseaux criards ou bavards, des chiens, des singes, 
des écureuils ; 

5* L'ouverture de la porte à tout appel, à toute heure 
de jour et de nuit*; 

6* L'ouverture de la porte aussi de jour et de nuit, à 
toute heure, la politesse et l'indication de votre étage, 
aux visiteurs, aux fournisseurs et autres personnes qui 
viennent chez vous ; 

7* L'indication des noms des personnes qui sont 
venues vous demander ; 

8" L'ouverture, à toute heure de jour et de nuit, de la 
porte pour l'entrée et la sortie de votre voiture de maître 
ou de place et des voitures de vos visiteurs '. 

438. En outre, le concierge est obligé : 

9* De recevoir les lettres déposées ou affranchies à 
votre adresse et de vous les remettre *, de les monter 
au moins une fois par jour* ; 

10* De recevoir et vous remettre exactement les 
cartes de visite, papiers, paquets et généralement tout 
ce qui est envoyé ou déposé pour vous* ; 

H' De recevoir les exploits, protêts et oppositions qui 
vous sont signifiés, et de vous les remettre sans retard* ; 

12* De laisser les visiteurs monter chez vous '. 



1. Trlb. Seine, 6« ch., 7 févr. 1857. 

2. PariSyS janv. 1856; Trib. Seine, 5« oh., 22 déc. 1860. 

3. Trib. Seine, 4« ch., 4 oct. 1866. 

4. Id., 4« oh., 22 mai 1861 ; Agnel, n«« 933 et 1094. 

5. Trib. Seine, 27 sept. 1862. 

6. Parif, 9 nov. 1880 ; Trib. Seine, 5« oh., 22 mai 1861. 

7. Trib. oorreot. Seine, !«' févr. 1834. 
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439. Mais je n'admets pas que le concierge soit 
obligé de recevoir l'argent ou les valeurs dont vous 
voudriez le charger pour acquitter un billet ou faire 
quelque autre payement ; ni même l'argent qu'on vou- 
drait lui verser pour vous être remis. 

440. Il est encore obligé d'indiquer votre nouvelle 
adresse quand vous avez déménagé, ou bien quand vous 
êtes momentanément éloigné *. 

441. Si le concierge ne remplit pas exactement ses 
devoirs envers vous, locataires ; s'il commet quelque 
irrévérence grave, quelque impolitesse, quelque grossiè- 
reté surtout, vous avez le droit de demander au pro- 
priétaire le renvoi de ce portier, et en cas de refus, le 
tribunal pourra ordonner ce renvoi, sinon vous allouer 
des dommages-intérêts '. 

Bien plus, son manquement aux devoirs de portier 
envers vous, locataires, devient, suivant les circon- 
stances, une cause de résiliation de la location avec dom- 
mages-intérêts*. La justice pourrait même aller jusqu'à 
vous autoriser à établir dans la maison un agent chargé 
de vous ouvrir la porte et de recevoir les lettres et pa- 
quets à votre adresse *. Il ne vous manque que le droit 
de congédier le portier par trop rébarbatif, mais ce 
droit est le privilège du propriétaire qui l'a placé, lors 
même que vous êtes locataire principal *. 

Si le bailleur laissait la maison sans concierge, le lo- 

1. Paris, 4« ch.^ 4 janv. 1867; Trib. Seine, 4« ch.. 25 juin 1868. 
8. Trib. Seine, 9 juin 1859 ; 5« ch., 15 août 1862. 
8. Paris, 2« ch., 26 août 1861. 

4. Paris, 3« ch., 19 avril 1861. 

5. Paris, 3« ch., 81 févr. 1846. 
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cataire principal pourrait, suivant les circonstances, 
obtenir la résiliation ou des dommages-intérêts, ou bien 
se faire autoriser à en placer un dans la maison. 

442. Et le locataire, quels devoirs contracte-t-il envers 
le concierge ? 11 lui doit bienveillance, politesse et pro- 
preté, auxquelles il fera bien d'ajouter un signe de recon- 
naissance plus retentissant, eu égard à ses bons et loyaux 
services, tel que les étrennes, qui, d'ailleurs, ne sont 
point obligatoires. 

443. Entre le propriétaire et le concierge, leurs droits 
et leurs obligations réciproques sont réglés par l'usage 
des lieux, à défaut de convention. 

Le propriétaire doit fournir un logement convenable 
au concierge pour lui et sa famille, et lui payer les gages 
convenus entre eux. 

Le concierge est tenu de veiller à la sûreté et à la sé- 
curité de la maison ; d'informer le propriétaire de tous 
les faits qui sont de nature à porter atteinte à la solidité 
et au droit de propriété ; de lui donner avis de tous les 
événements, accidents et actes qui intéressent le bon 
ordre et l'harmonie entre les locataires. 

Il doit s'opposer à tout déménagement contraire aux 
intérêts légitimes du propriétaire et l'en informer sans 
délai, pour le mettre à même de remplir les formalités 
nécessaires à la conservation de son privilège sur les 
meubles qui garnissent les lieux \ 

A Paris, à moins de conventions contraires, le pro- 
priétaire et le concierge peuvent réciproquement se 

i. Voir les numéros 418 à 415. 
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congédier ou se quitter après un avertissement de huit 
jours francs. Tel est Tusage constant. , 

Le concierge qui est congédié, non plus qu'aucun 
membre de sa famille, ne peut se réfugier chez un loca- 
taire de la maison sous prétexte que celui-ci a sous-loué 
partie de son logement ^ ou sous un autre prétexte. 

444. Enfin, le principal locataire est responsable en- 
vers les sous-locataires des actes et des faits du con- 
cierge, même quand celui-ci a été préposé par le pro- 
priétaire* ; sauf son recours contre ce dernier. 

IX. ContribntioiiB. 

445. La contribution foncière est due par le proprié- 
taire ou l'usufruitier. Néanmoins les fermiers ou loca- 
taires sont tenus de la payer au percepteur ; et alors le 
propriétaire ou usufruitier doit recevoir le montant des 
quittances pour comptant sur le prix des fermages ou 
loyers '. 

De même les impôts extraordinaires établis sur la 
propriété durant le bail sont à la charge du proprié- 
taire *. 

La contribution des portes et fenêtres est établie sur 
les portes et fenêtres donnant sur les rues, cours ou 
jardins des maisons, bâtiments et usines *• 

1. OrdonD. de référé, Seine, 23 avril 1862. 

2. Trib. Seine, 4 mars 1863. 
S. L. 8 frim. an Vil, art. U7. 

4. Massé et Vergé, sur Zachariœ^ t. IV^ p. 376. 

5. L. 4 frim. an VII. ^ Dans la ville de Paris, la loi met à la charge 
des propriétaires riverains la taxe municipale qui remplace l'obligation 
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Elle est exigible contre les propriétaires et usufruit 
tiers, fermiers et locataires principaux, sauf leur recours 
contre les locataires particuliers pour le rembourse- 
ment, à raison des locaux par eux occupés *. 

Ainsi, quand un locataire occupe tout un corps de 
bâtiment, il supporte seul toutes les contributions des 
portes et fenêtres, de trimestre en trimestre. 

Quand, au contraire, le même bâtiment est occupé 
par divers, cette contribution se répartit entre eux pro- 
portionnellement au chiffre de leur loyer et à la durée 
de leur occupation de trimestre en trimestre. Mais en ce 
cas, que le propriétaire soit un de^ habitants ou non, 
les portes d'entrée, les fenêtres des escaliers et du pa- 
lier, et toutes autres ouvertures d'un usage commun, 
restent à la charge du bailleur seul. 

Donc, à moins de convention contraire, le bailleur 
est en droit d'exiger du locataire l'acquit de la contribu- 
tion des portes et fenêtres. Il peut même le lui réclamer 
au bout de plusieurs années, même quand il lui a donné 
quittance pour solde de ses loyers, et la prescription de 
trente ans seule est opposable*. Mais un grand nombre 
de propriétaires s'abstiennent de réclamer, et cette abs- 
tention est passée en usage à Paris. Aussi un tribunal 
pourra-t-il induire que le bailleur a renoncé à réclamer 
cette contribution quand il a reçu plusieurs termes de 
loyers sans réserve, et surtout quand ces payements 



da balayage en nature d'une partie de la voie publique devant leurs im- 
meubles. L. 26 mars 1873. 

1. L. 4 frim. an VII, art. 12. 

2. Caen, 14 août 1869. 

25 
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successifs ont été faits sur des quittances énumérant 
diverses charges locatives sans parler de l'impôt des 
portes et fenêtres K 

En outre, chaque locataire doit la contribution per- 
sonnelle et mobilière dans, le local qu'il habite le pre- 
mier janvier de Tannée*. 

De même la contribution de patente est due par le pa- 
tentable qui occupe au mois de janvier*. 

Le locataire est encore assujetti au logement des 
gens de guerre et aux frais qui en sont la conséquence. 

446. Les propriétaires oulocataires principaux doivent, 
un mois avant le déménagement de leurs locataires ou 
sous-locataires, se faire représenter les quittances de 
contributions personnelle et mobilière, ou bien s'as- 
surer que le payement a été fait en se renseignant au 
bureau de la perception. Si cette preuve ne Jeur est pas 
faite, ils sont tenus, sous leur responsabilité person- 
nelle, pour tous les termes échus et à échoir, de donner, 
dans les trois jours, avis du déménagement au percep- 
teur. Dans le cas où celui-ci refuserait de recevoir la dé- 
claration sur son registre et d'en délivrer reconnais- 
sance, le bailleur pourra la lui notifier par huissier aux 
frais de ce percepteur*. 

En cas de déménagement furtif, si le bailleur veut 
éviter la responsabilité des termes échus des contri- 
butions mobilière et personnelle de son locataire, il 

1. Trib. Seine, 5^ ch., 4 juin 1864, et !'• ch., 16 ayril 1866; VerMilles, 
ir«oh., 7déc. 1882. 

2. L. 21 avril 1H82, art. 42. 

3. L. 15 juin. 1880, art. 28. 

4. L. 21 avril 1832, art. 22. 
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doit faire constater ce déménagement dans les trois 
Jours, par le commissaire de police, le maire ou le juge 
de paix, puis déposer le constat dans les trois jours de 
sa date entre les mains du percepteur ^ 

Dans tous les cas et malgré toute déclaration au per- 
cepteur, les propriétaires ou principaux locataires de- 
meurent responsables de la contribution personnelle 
et mobilière dô5 individus logés par eux en garni •. 

Quant à la contribution de patente, le propriétaire ou 
locataire principal qui veut se mettre à Tabri doit faire 
au percepteur les mêmes déclarations que pour Timpôt 
mobilier et personnel, dans les mêmes délais, à peine 
de répondre des sommes dues par leurs locataires pour 
la contribution des patentes '. 

Enfin, avant d'enlever ses meubles, tout preneur est 
obligé de justifier au propriétaire ou locataire principal 
du payement de ses contributions de toute nature, sinon 
ses meubles seront retenus à titre de gage. 

X. Loyers et fermagei. ^ Payement. 

447. Lorsqu'il y aura contestation sur le prix du bail 
dont l'exécution a commencé et qu'il n'existera point de 
quittance, le bailleur en sera cru sur son serment, à 
moins que le preneur n'aime mieux demander l'esti- 
mation par expert * ; de même s'il y a quittance perdue 
ou non représentée pour une cause quelconque. 

1. L. 21 avril 18S2, art. 28. 

2. Ibid. 

3. L. 15 juin. 1980, art. 30. 

4. C. civ., art. 1716. 
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En l'absence de convention contraire, les loyers et 
fermages sont payables au domicile du preneur, aux 
époques fixées par Tusage des lieux. 

448. A Paris, les loyers se payent en quatre termes : 
avril, juillet, octobre et janvier. Rigoureusement, ils 
sont échus le premier du mois, bien que, d'après l'usage, 
ils ne soient payables que le huit pour les locations qui 
n'excèdent pas 400 francs, et le quinze pour les locations 
supérieures. Mais ce sursis de huit ou de quinze jours 
n'est qu'un délai de grâce, qui n'empêche pas que le pro- 
priétaire soit fondé à faire un commandement et à exi- 
ger les loyers échus dès le premier du mois *. 

Un huissier porteur de pièces a pouvoir de recevoir 
pour le propriétaire, et sa quittance libère le locataire 
ou fermier. 

En aucun cas, le bailleur principal n'est obligé de 

recevoir ses loyers d'un sous-locataire ou cessionnaire, 

même quand il a autorisé la sous-location. Et, s'il veut 

J^ien recevoir d'un sous-locataire, il est toujours fondé 

à délivrer la quittance au nom du locataire principal*. 

On croit communément que la dernière quittance de 
loyers prouve qu'on a acquitté tous les termes précé- 
dents. C'est une erreur : cette quittance élève seule- 
ment une présomption de payement du passé. Il faut 
donc conserver soigneusement toutes ses quittances, au 
moins celles des cinq précédentes années. Pour ce qui 
est des années antérieures aux cinq dernières, si elles 
lui sont réclamées, le preneur aura la ressource d'op- 

1. Paris, 4e ch., 8 jany. 1848. 

2. Trib. Seine, S« ch., 5 fév. 1859. 



Digitized by VjOOQIC 



LOCATION ORDINAIRE. 389 

poser la prescription quinquennale * ou bien le commen- 
cement de preuve par écrit résultant des dernières quit- 
tances, en les appuyant de tous les moyens possibles, 
tellement qu'un tribunal peut en induire que la libéra- 
tion du locataire pour les termes précédents est suffi-, 
samment justifiée '. 

Les loyers et les fermages se prescrivent par cinq 
ans, sans que le créancier puisse déférer serment au dé- 
biteur sur la question de savoir si la dette a été réelle- 
ment payée*. 

XI. Saisie-arrêt ou opposition. — Réduction de loyers. 
Indemnités. — Offres réelles. 

449. S'il a été formé opposition entre les mains du 
locataire, il doit s'abstenir de payer tant que le bailleur 
ne lui rapportera pas une mainlevée régulière. 

Le payement des loyers et fermages peut encore se 
trouver arrêté ou entravé dans les diverses circon- 
stances suivantes. 

Il n'est dû aucun loyer : 

1" Lorsque, dès l'origine, faute d'être en état, la mai- 
son n'a pas été habitée et que le locataire l'a fait con- 
stater ; 

2^ Lorsque, durant le bail, le locataire a été obligé de 
déguerpir à cause du mauvais état des lieux, surtout s'il 
y a été autorisé par une ordonnance de référé ou une 
autre décision judiciaire ; 

i. C. ci7., art. 2277 ; Trib. Seine, 14 jaav. 1873, 13 févr. 1880. 

2. Rej., 27 févr. 1882. 

3. Rappr. les articles 2275 et 2277 du Code civil. 



Digitized by VjOOQIC 



390 LA FEMME FRANÇAISE ET LA FEMME ÉTRANGÈRE. 

3° Si la chose vient à être détruite en totalité K 

Le locataire ou fermier a droit à une diminution de 
loyer ou bien à la résiliation du bail avec dommages- 
intérêts : 

i-* S'il est évincé par jugement ou dépossédé pour 
cause d'utilité publique ; 

5** Si les lieux loués sont détruits en partie. 

450. Il lui est dû des dommages-intérêts : 

6" Lorsque des réparations urgentes ont duré plus de 
quarante jours *, ou bien que le propriétaire en a fait de 
non urgentes ; 

7" Quand une partie de la chose louée a péri par cas 
fortuit ou par défaut d'entretien ' ; 

8" -S'il résulte des vices ou défauts de la chose louée 
quelque perte pour le preneur *; 

9* Quand un trouble grave résulte d'une mesure prise 
par l'autorité administrative • ; 

10" Ou bien du fait d'un tiers qui prétend à quelque 
droit sur la chose*. 

Il a été jugé que le locataire qui a droit à une dimi- 
nution du prix ou à une indemnité ne peut être con- 
traint à payer avant la liquidation de cette indemnité '. 
Ce que j'admets dans les cas où l'action en liquidation 



1. C. civ., art.i7M. 

2. Art. 1724. 

3. Art. 1722. 

4. Art. 1721. 

5. Nancy, 17 mai 1837. 

6. C. civ., art 1726, 1727, 

7. Cass., 21 DOT. 1832. Id., Davergier, Du louage, t. III, n» 480; Tro- 
plong, eod. v«, n® 331. 
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est déjà introduite devant le tribunal, sinon mieux vaut 
procéder par voie d'offres réelles, en faisant une venti- 
lation et évaluant ce qu'on croit devoir. 

451 . En outre, il arrive quelquefois qu'un locataire 
refuse de payer ses loyers échus, en donnant pour motif 
que ses cheminées fument, que ses portes, ses croisées 
ne ferment pas, etc. Il s'expose ainsi à recevoir un com- 
mandement, à voir son mobilier saisi et vendu. Pour 
éviter ce danger, le nïieux est de s'adresser au plus tôt 
à un huissier et de lui verser le montant du terme, que 
cet ofïicier ministériel ira offrir au propriétaire, et dont 
il ne se dessaisira que sous la condition que celui-ci 
mettra leé cheminées et les portes en bon état. 

XII. Congé. — Tacite reconduction. 

452. Le bail écrit des biens urbains et des biens ru- 
raux cesse de plein droit, sans avertissement d'un côté 
ni de l'autre, à l'expiration du délai convenu, sans qu'il 
soit besoin de se donner congé. Si, néanmoins, le pre- 
neur continue à rester dans les lieux sans nouvel écrit 
et sans opposition du bailleur, la durée de cette nou- 
velle location sera régie par l'usage des lieux*. 

453. Pour la durée des baux verbaux, la loi distingue 
entre les locations rurales et les locations urbaines. 

« Le bail sans écrit d'un fonds rural est censé fait 
pour le temps qui est nécessaire afin que le preneur 
recueille tous les fruits de l'héritage affermé. Ainsi, 
le bail à ferme d'un pré, d'une vigne et de, tout autre 

1. C. civ., art. 1788, 1776. 
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fonds dont les fruits se recueillent en entier dans 1& 
cours de Tannée, est censé fait pour un an. Le bail des 
terres labourables, lorsqu'elles se divisent par soles ou 
saisons, est censé fait pour autant d'années qu'il y a de 
soles *. 

« Le bail des héritages ruraux, quoique fait sans 
écrit, cesse de plein droit à l'expiration du temps pour 
lequel il est censé fait selon l'article précédent*. » 

Quant aux locations urbaines, c'est-à-dire de maisons^ 
appartements, logements, ateliers, boutiques, écuries^ 
remises, étables, granges, magasins, chantiers, mou- 
lins à eau, moulins à vent, usines, terrains non des- 
tinés à la culture, « si le bail a été fait sans écrit, l'une 
des parties ne pourra donner congé à l'autre qu'en ob* 
servant les délais fixés par l'usage des lieux* ». 

454. Quels sont les délais d'usage pour locations ur- 
baines ? 

Ils varient à l'infini suivant les contrées. Voici ceux 
qui sont observés à Paris et dans tout le département 
de la Seine ; 

Pour les logements d'un loyer annuel de 400 francs 
ou au-dessous, le congé doit être donné six semaines 
avant l'expiration du terme trimestriel, ainsi au plus 
tard le 14 février pour partir le 8 avril au lieu de partir 
le 1". Au-dessus de 400 francs, le congé se donne trois 
mois avant l'expiration du terme, même pour un ma- 
gasin en chambre ou pour un atelier dans une cour 

1. C. civ., art. 1774. 

2. Art. 1775. 

3« Art. 1736 et 1759. 
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privée, c'est-à-dire au plus tard le 31 décembre pour 
partir le 15 avril au lieu du 1*'. 

Mais ce sursis de' huit ou quinze jours n'est qu'un 
délai de grâce, qui ne saurait être réclamé dès quale 
locataire n'y a plus d'intérêt. Et, pour le délai du congé, 
il ne faut considérer que le prix principal du loyer sans 
y ajouter les accessoires, tels que l'impôt des portes et 
fenêtres, les frais d'éclairage *. 

Pour les maisons entières, les corps de logis entiers, 
les magasins et boutiques ouvrant sur la rue, sur un 
passage public ou sur une cour marchande ayant libre 
accès au public, avec ou sans jardin, le congé doit être 
donné réciproquement six mois avant l'expiration du 
terme de départ*. 

De même pour les appartements loués avec ou sans 
jardin à un maître de pension, à un instituteur pour 
externat, à un juge de paix, à un receveur d'enregis- 
trement, à un percepteur de contributions directes, à 
un directeur de grand bureau de poste aux lettres, de 
ligne télégraphique, de débit de papier timbré, aux 
architectes voyers, à un commissaire de police et à tous 
autres fonctionnaires publics obligés d'habiter dans un 
quartier déterminé, le congé doit être donné à six 
mois, de part et d'autre, quel que soit le chifire du 
loyer *. 

De même encore à six mois, réciproquement, pour 

1. Paris, S« ch., 23 août 1828; Trib. Seine, 17 janv. 1844 et 3 janvier 
1834 ; Caroa, Juridiction civile des juges de paix^ t. I^r, n»* 180 ; Cu- 
rasBon, Compétence des juges de paix, t. !«»', p. 321 ; Rodière, p. 76. 

2. Paris, 22 juin 1842 ; 21 dov. 1863; 17 déo. 1872. 

3. Duvergier, t. IV, n» 40. 
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les ateliers, remises, écuries, étables, n'importe le prix 
de la location *. Mais il suffît d'un congé à trois mois 
pour station de voiture de remise sous une porte co- 
chère *. 

A l'égard des baux verbaux de logements, soit au 
rez-de-chaussée, soit à l'un des étages, avec jardin, 
quand l'habitation est l'objet principal de la location, 
le congé réciproque doit toujours être donné à trois 
mois, si le loyer excède 400 francs, et à six semaines, 
s'il n'est que de 400 francs ou au-dessous. Mais, quand 
le jardin est l'objet principal et l'habitation l'accessoire, 
la location est présumée faite pour une année à partir 
du 1" octobre, le délai réciproque du congé est de six 
mois, et ce congé doit être donné avant le 1" avril, 
quel que soit le chiffre du loyer. 

Ainsi encore pour les jardins potagers, maraîchers ou 
fleuristes, le bail sans écrit est présumé fait pour une 
année; la jouissance locative commence ordinairement 
le 1" octobre, et l'usage est de se donner congé avant 
le i" avril, quel que soit le prix. 

Pour les chantiers de bois à brûler, le congé doit être 
donné réciproquement pour Pâques, et toujours un an 
d'avance. 

Si la veille du jour du terme ou du demi-terme tombe 
à un dimanche ou à une fête légale, le congé devra être 
notifié la veille au plus tard, de sorte que le délai de ce 
congé soit toujours de six semaines, trois mois ou six 
mois complets. 

J. Paris, 26 sept. 1866. 

2. Trib. Seine, 5« ch., 17 déo. 1859. 
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Le congé est indivisible en ce sens que le preneur n'a 
pas la faculté de donner congé de certaines parties de sa 
location et de retenir les autres parties, par exemple de 
son logement personnel, en retenant les remises ou les 
écuries, et réciproquement pour le bailleur. 

455. Il est prudent de faire signifier le congé par un 
huissier, ou bien de le rédiger en forme d'acte devant 
notaire, ou bien encore d'acte sous seing privé fait 
double. C'est ce qu'on appelle congé par écrit; les frais 
de ce congé sont à la charge de celui qui le donne à 
l'autre; cependant, s'il est compris dans un comman- 
dement notifié par le bailleur au locataire qui doit des 
loyers, ce dernier devra en supporter les frais. 
' Quant au congé verbal, qui se donne de vive voix ou 
bien sur une quittance de loyers ou par lettre, il 
•n^offre pas de garanties solides, car, si l'une des deux 
parties le nie, l'autre ne pourra que lui déférer le ser- 
ment sans être admise à proposer d'autre moyen de 
preuve, même par témoins, malgré la modicité du 
loyer. 

Le congé donné à la requête du bailleur est nécessai- 
rement signifié au locataire direct. En outre, quand ce 
locataire a cédé ou sous-loué la totalité ou partie, il est 
quelquefois prudent de faire pareille notification au ces- 
sionnaire ou bien aux sous-locataires. 

Si un congé avait été signifié tardivement ou contrai- 
rement au délai d'usage, il ne serait pas toujours nul, 
le tribunal pourrait en reporter l'efiet à l'époque pour 
laquelle il eût dû être donné*. 

1. Paris, 4«ch., 4 avril 1850. 
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En cas de doute sur la valeur du congé, en cas d'in- 
certitude sur la volonté de l'exécuter, l'un des intéressés 
peut, sans attendre l'expiration du délai, en demander 
la validité ou la nullité, en s'adressant à la justice de 
paix du domicile du défendeur quand le loyer annuel 
ne dépasse pas 400 francs, au tribunal d'arrondisse- 
ment pour un loyer supérieur*. Et, si, au cours de l'in- 
stance, le délai du congé vient à expirer, le tribu- 
nal pourra, suivant les circonstances, en prolonger la 
durée et déclarer ce congé valable pour un terme plus 
éloigné *. 

Enfin, si, malgré le congé donné ou bien à l'expira- 
tion du bail écrit, le locataire refuse de quitter les lieux, 
le bailleur pourra immédiatement lui notifier, par acte 
d'huissier, d'avoir à déguerpir, afin d'empêcher ce loca- 
taire récalcitrant d'invoquer la tacite réconduction, c'est- 
à-dire une location nouvelle. 

XIII. Soui-location et cesiion de bail. 

456. Si telle est votre volonté, interdisez cette fa- 
culté, interdisez-la expressément dans un bail écrit. 

Alors vous pourrez faire résilier le bail, si le preneur 
cède ou sous-loue malgré la défense '. Néanmoins, cette 
interdiction n'empêchera pas qu'un locataire industriel 
ou commerçant puisse vendre son fonds en cédant le 
droit au bail comme accessoire ^ 

1. L. 8 mai 1855. 

f. Caes., 23 févr. 1814. 
3. Cass., 29 mai 1837. 

2. Case., 12 mai 1817. 
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A défaut d'interdiction, le preneur aie droit absolu de 
mettre un autre occupant ou exploitant à sa place ; en 
d'autres termes il a le droit absolu de sous-louer et 
même de céder sa location en tout ou en partie*, à 
la condition de respecter la destination des lieux. Mais 
alors ce locataire principal peut être tenu de laisser ses 
meubles ou bien de fournir des sûretés sufQsantes, 
quand même la faculté de céder résulte d'une clause 
expresse *. 

Un preneur qui, suivant son bail, n'a la faculté de 
sous-louer qu'à des personnes occupant bourgeoise- 
ment, n'a pas le droit de sous-louer séparément son ha- 
bitation et les écuries ou remises '. 

457. Qu'arrivera-t-il si le propriétaire ne reçoit pas 
ses loyers à l'échéance ? 

Il a pour gage tous les meubles qui garnissent les 
lieux, y compris les meubles du sous-locataire ; il peut 
les faire saisir-gager, vendre, et se payer sur le prix, puis 
expulser le sous-locataire et tous autres habitants quand 
le prix ne sufQt pas ou bien que les lieux ne sont plus 
nantis. Toutefois, « le sous-locataire n'est tenu envers 
le propriétaire que jusqu'à concurrence du prix de sa 
sous-location dont il peut être débiteur au moment de la 
saisie, et sans qu'il puisse opposer des payements faits 
par anticipation* ». 

Celui qui a cédé ou sous-loué, même avec permission 



1. C. civ., art. 17i7. 

2. G. oïv., art. 1752, 1753. 

3. Paris, 2« oh.^ l«rmai 1857. 

4. C. oiv., art. 1753; C. pr., art. 8:20. 
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expresse, ne reste pas moins obligé envers le proprié- 
taire au payement des loyers et à Texécutioii des 
charges du bail principal, notamment de toutes les ré- 
parations locatives et de Tincendie. Mais, de leur côté, 
les sous-locataires sont garants envers lui des répara- 
tions locatives des lieux par eux occupés, ainsi que de 
rincendie. 

Enfin, la résiliation du bail principal, obtenue par le 
propriétaire à défaut de payement des loyers ou pour 
inexécution des charges, Tautorise à expulser les sous- 
locataires*; de même en vertu d'uii congé valable- 
ment notifié par le propriétaire au locataire principal 
qui a sous-loué *. 

XIV. Visite des lieux. — Clefs. — Écriteanz. — Départ. 

458. Après le congé non contesté, et dans le délai 
ordinaire de ce congé, le propriétaire est libre de faire 
placer un écriteau : A louer^ non seulement à la porte 
de la maison, mais encore à la hauteur des localités à 
louer. Puis le locataire doit endurer et faciliter la visite 
des lieux. 

L'usage, à Paris, est que cette visite soit permise pen- 
dant le délai du congé, c'est-à-dire six semaines, trois 
mois ou six mois, depuis dix heures du matin jusqu'à 
cinq heures du soir, en ayant d'ailleurs égard à la na- 
ture de la location, à son importance et aux circon- 
stances. 

1. Duranton, t. XVII, n» 159; DaUoa^ Hipertoire, v» Louaob, n* 443. 
S. Cass., 21 juin. 1873. 
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Si le locataire a emporté tout ce qui était à lui, il ne 
pourra s'opposer à ce que les lieux soient visités à toute 
heure du jour. 

En cas d'éloignement du locataire, il devra confier 
les clefs à une personne de son choix, ou bien au pro- 
priétaire, et ce point pourra être réglé en référé si les 
parties ne s'accordent pas *. 

Une fois les lieux reloués, le locataire doit encore 
laisser son successeur entrer pour y prendre des me- 
sures propres à son installation, surtout pendant les 
derniers jours qui précéderont sa prise de possession *. 

Si l'on ne s'accorde pas sur l'exercice du droit de vi- 
siter les lieux, le différend sera réglé par une ordon- 
nance de référé, par exemple en déterminant certains 
jours et certaines heures. 

Les clefs doivent être rendues définitivement au bail- 
leur le jour fixé par l'usage pour la remise des lieux à 
midi au plus tard. 

En quittant les lieux au terme légal, le locataire doit 
les laisser réparés ainsi qu'il y est obligé, à peine de 
dommages-intérêts envers le propriétaire s'il est en re- 
tard d'exécuter les travaux à sa charge ; de même qu'il 
sera passible de dommages-intérêts si ce retard a em- 
pêché le propriétaire de faire visiter les lieux et de les 
relouer'. 

Enfin, le propriétaire a la faculté de retenir les cons- 
tructions et les plantations d'arbres faites par le loca- 

1. Paria, 28 sept. 1872. 

2. GrdoiiD. de référé, Seine, 10 févr. 1877. 

3. Trib. Seioe, 1^ ch., 22.févr. 1844. . 
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taire, en lui payant la valeur *, ce dernier n'ayant alors 
que le droit d'enlever les arbustes qu'il a plantés. 

XV. Contestations. — Saisie-gagerie. — Venta. — Résiliation. 
Espvlsion. 

459. Nous touchons au quart d'heure... du palais. 
.Moment psychologique ! Cependant ne craignez pas, 
mesdames, que je vous fasse subir un cours de procé- 
dure civile ou judiciaire, que j'en fasse l'objet d'un en- 
seignement obligatoire ; je sens que les plus belles 
fleurs de ma rhétorique ne sufGraient pas à me le faire 
pardonner. Mais ce que ne pourraient faire mes efforts 
d'éloquence cédera peut-être devant le désir d'apprendre, 
devant le besoin de connaître vos intérêts et vos devoirs, 
je ne dis pas devant la curiosité. Quoi qu'il en soit, il 
vous est facile de tourner le feuillet, sauf à y revenir, si 
besoin est, comme on dit au palais. Je serai bref et 
sommaire. 

Si le preneur n'acquitte pas ses loyers ou fermages, 
le bailleur lui fait signifier par huissier un commande- 
ment de payer, et peut, après vingt-quatre heures, faire 
saisir-gager tout ce qui garnit les lieux loués. Ensuite, 
il arrive à la vente des meubles saisis, en obtenant 
un jugement de la justice de paix de la situation quand 
le chiffre du loyer annuel n'excède pas 400 francs, ou 
bien du tribunal civil d'arrondissement quand ce loyer 
dépasse 400 francs *. En un mot, le juge de paix n'est 

i. C. civ., art. 555. 

2. Curasson, t. !«', p. 333 et 398. 



Digitized by CiOOÇlC 



LOGATIOPI ORDINAIRE. 401 

plus compétent dès qu'il s'agit d'un loyer annuel de 
plus de 400 francs, lors même que le chiffre de la de- 
mande est inférieur à 200 francs *. 

En cas d'urgence, par exemple, pour prévenir un dé- 
tournement, on peut faire saisir-gager à l'instant, en 
vertu d'une permission du juge de paix ou du président 
du tribunal '. 

Le même jugement qui condamnera à payer les loyers 
dus, etc., statuera sur Is. yolidiié delà, sai^ie-gagerie y 
prononcera aussi la résiliation du bail et l'expulsion du 
locataire pour le cas où le prix de la vente ne couvrirait 
pas ces loyers et à raison de l'insuffisance de garantie 
qui s'ensuivra. 

Mais avec un bail devant notaire, si le locataire ne 
paye pas ses loyers, le propriétaire procédera par voie 
de saisie-exécution^ et fera vendre les meubles sans 
qu'il soit besoin de jugement de validation. 

L'opposition du locataire à un commandement de 
payer des loyers dus pour un bail qui ne dépasse pas 
400 francs par année doit être portée, en principe, de- 
vant le juge de paix' du domicile du bailleur, mais 
devant le juge de paix de la situation des lieux quand 
le commandement a déjà été suivi de saisie-gagerie, 
celle-ci étant attributive de juridiction. 

460. Il arrive quelquefois qu'un locataire qui doit des 
loyers et n'a qu'un chétif mobilier s'obstine à rester 

i. L. 2 mai 1855; Bordeaux, 12 décembre 1851 ; Carou, Juridiction 
civile des juges de paix y t. !•' , n» 180. 

2. C. pr., art. 819; L. 25 mai 1838, art. 10.. 

3. Trib. de paix de Réthel, 2 juia 1871. 

26 
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dans son logement. Alors le bailleur, au lieu de subir 
les lenteurs ordinaires et les frais de saisie et de vente, 
peut obtenir du juge des référés une ordonnance qui 
autorise la vente et l'expulsion, ou bien seulement l'ex- 
pulsion, quand il s'agit d'un loyer annuel supérieur à 
400 francs \ Mais il faut inévitablement prendre un ju- 
gement de la justice de paix lorsque le loyer n'est que 
de 400 francs ou au-dessous *, le tribunal d'arrondisse- 
ment étant alors incompétent. 

Suivant la même distinction, un locataire en retard 
de payer ses loyers supérieurs à 400 francs par an ob- 
tient quelquefois un délai du juge des référés ; tandis 
que le juge^ de paix est seul compétent pour accor- 
der des délais pour un loyer inférieur. Mais aucun délai 
ne peut être donné quand les poursuites se font en vertu 
d'un bail notarié ou d'un jugement passé en force de 
chose jugée*. 

461. Quel que soit le chiflre du loyer ou du fermage, 
le bailleur poursuivra le recouvrement des contribu- 
tions des portes et fenêtres jusqu'à 200 francs devant 
la justice de paix du domicile du preneur, et devant le 
tribunal d'arrondissement pour les demandes supé- 

1. C.-civ., art. 1752. 

â. Paris, 20 févp. 1872.— L'expulsion ne peut être faite légalement qu'en 
exécution d'une décision judiciaire et par un huissier, qui, au besoin, se fait 
assister d'un commissaire de police et même de la force armée. Le moyen 
sommaire qui^ avant tout jugement, consiste à forcer le locataire à dé- 
guerpir en lui enlevant escalier, porte, fenêtres ou toiture, est par trop 
brutal, et expose le propriétaire qui en use à des dommages-intérêts pour 
cause de violence. On peut encore se demander si cei étrange procédé 
serait plus excusable après un jugement d'expulsion. 

3. Paris, ire ch., 12 déc. 1862. 
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rieures, en même temps qu'il pourra demander la rési- 
liation à défaut de payement*. 

462. C'est toujours devant la justice de paix de la si- 
tuation des lieux, et jamais devant le tribunal d'arron- 
dissement, que doivent se porter les actions relatives à 
l'exécution des réparations locatives, quels que soient 
le chiffre de la réclamation et celui du loyer*. 

Quand il s'agit des dégradations autres que les répa- 
rations locatives, la compétence appartient au juge de 
paix de la situation jusqu'à 1 500 francs, et au tribunal 
d'arrondissement pour une somme supérieure, n'im- 
porte le taux du loyer annuel '. 

Et, comme ces deux dernières sortes de difficultés 
s'élèvent le plus souvent à l'heure de sa sortie des lieux, 
le locataire, s'il veut éviter de voir ses meubles retenus 
par le bailleur, est obligé de fournir une garantie suffi- 
sante, qui se traduit ordinairement par une somme 
d'argent, dont le dépôt a lieu entre les mains d'un huis- 
sier ou d'un tiers jusqu'à ce que le chiffre réel des répa- 
rations ou dégradations soit déterminé par le juge de 
paix ou par le tribunal d'arrondissement. 

463. On procédera également par la voie judiciaire, 
devant la justice de paix du domicile du défendeur ou 
devant le tribunal d'arrondissement, suivant que le loyer 
ou fermage annuel sera de 400 francs ou au-dessus, 
quand il y aura contestation sur la validité d'un congé 
donné, soit par le propriétaire, soit par le locataire *. 

1. C. civ., art. 17^1 ; L. 25 mai 1838, art. 1^. 

2. C. pr., art. 3 ; L. 1838, art. 5. 

3. C. pr., art. 3; L. 1838, art. 4. 

4. L. 2 mai 1855. 
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464. Qu'il ait été donné congé ou non, le juge de paix 
du domicile du défendeur ou le tribunal d'arrondisse- 
ment connaît, suivant la même distinction de chiffre du 
loyer, des demandes en expulsion : 1** pour insuffisance 
de meubles garnissant les lieux; 2" pour déménage- 
ment furtif ; 3* pour refus de sortir, quoique le bail soit 
expiré ; 4"* pour défaut de payement des loyers ou fer- 
mages, qu'il y ait ou non saisie-gagerie à valider ; 
5° pour bruit excessif ou autres abus de jouissance *. 

Toutes les fois qu'un locataire insolvable ou récalci- 
trant s'obstine à ne pas déguerpir, le bailleur peut ob- 
tenir l'exécution provisoire de la décision qui ordonne 
l'expulsion, lorsqu'il n'y a pas de bail ou qu'il est 
expiré '. 

465. En outre, en cas d'urgence, si le juge de paix 
est incompétent, on peut assigner en référé devant le 
tribunal d'arrondissement lorsqu'il s'agit de faire con- 
stater : 1" le défaut d'entretien parle propriétaire ou le 
locataire ; 2" l'exécution de travaux nuisibles d'un côté 
ou de l'autre ; 3"* l'existence d'objets que l'on pourra ré- 
clamer à la fin du bail ; 4° de connaître d'un congé donné 
à un locataire sans bail écrit et d'ordonner l'expulsion '; 
5** d'expulser un locataire qui refuse de sortir des lieux 
a la fin de son bsdl ; 6** d'expulser un locataire en retard 
de payer et qui n'a pas garni les lieux" de meubles suf- 
fisants *, même avant le débouté d'opposition au juge- 



1. L. 2 mai 1855. 

S. C. pr., art. 135;1Paris, 25 oct. 1843 ; Caeo, %o ooL 1856. 

3. Paris, 2och., 8 mars 1870. 

4. Paris, 12 janv. 1867. 
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ment qui a validé une saisie-gagerie * ; 7** de nommer 
un séquestre des objets restés dans les lieux, et d'or- 
donner la vente des meubles saisis avant l'accomplis- 
sement des formalités de la saisie-gagerie '. 

466. Enfin, quand le locataire disparaît laissant des 
meubles dans les lieux, le bailleur n'est pas en droit de 
faire saisir de son autorité privée, il peut seulement, 
ou bien faire saisir-gager et vendre s'il lui est dû des 
loyers, ou bien faire ordonner le séquestre et déposer 
le mobilier dans un lieu'. De même en cas de décès du 
locataire. 

1. Paria, 1" ch., 20 janv. et «0 févp. 187Î. 

2. Paris, 4^ ch., 26 férr. 1872. 

3. Paris, 25 avril 1872, Carré, Nos Petits Procès, p. 78. 
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SEPTIÈME PARTIE. 

ASSISTANCE JUDICIAIRE. 

467.L'assistance judiciaire est rautorisation de plaider 
en justice avec dispense provisoire de payer les Crais de 
l'instance'. 

Elle est accordée aux indigents*. 

« L'admission à l'assistance judiciaire devant les tri- 
bunaux civils, les tribunaux de commerce et les juges 
de paix est prononcée par un bureau spécial établi au 
chef-lieu judiciaire de chaque arrondissement*. » 

Quiconque réclame l'assistance judiciaire adresse au 
procureur de la république du tribunal de son domicile : 
1* sa demande sur papier libre ; 2° un extrait du rôle de 
ses contributions, ou un certificat du percepteur de son 
domicile constatant qu'il n'est pas imposé ; ? une dé- 
claration attestant qu'il est, à raison de son indigence, 
dans l'impossibilité d'exercer ses droits en justice, et 
contenant l'énumération de ses moyens d'existence, 
quels qu'ils soient ; laquelle déclaration est affirmée sin- 
cère par le réclamant devant le maire de la commune, 
qui lui en donne acte. Et le procureur de la république 

1. L. 22 janv. 1851, art. 14. 

2. Art. iw. 

3. Art. 2. 
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fait la remise de ces pièces au bureau établi près de ce 
tribunal ^ 

Le bureau recueille des renseignements, entend les 
parties et emploie ses bons offices pour opérer un rap- 
prochement amiable '. 

« Celui qui a été admis à l'assistance judiciaire devant 
une première juridiction continue à en jouir sur l'appel 
interjeté contre lui dans le cas même où il se rendrait 
incidemment appelant. De même sur le pourvoi en cas- 
satioa Lorsque c'est l'assisté qui émet un appel princi- 
pal ou qui forme un pourvoi en cassation, il ne peut, 
sur cet appel ou sur ce pourvoi, jouir de l'assistance 
qu'autant qu'il y est admis par une décision nouvelle 
prononcée sur demande adressée au procureur général, 
ou bien au procureur de la république pour les appels 
des décidons déjuge de paix'.' 

« Dam les trois jours de l'admission à l'assistance 
judiciaire, le président du bureau en donne avis au pré- 
sident delà cour ou du tribunal ou bien au juge de paii^; 
il y joint'.es pièces de l'affaire*. 

« Les notaires, greffiers et tous autres dépositaires 
publics ne sont tenus à la délivrance gratuite des actes 
et expéditons réclamés par l'assisté que sur une ordon- 
nance du uge de paix ou du président*. 

« Devan toutes les juridictions, le bénéfice de l'assis- 
tance judiciaire peut être retiré en tout état de cause, 

1. L. 22janr. 1851, art. 8, 10. 

2. Art. 11. 

3. Art. 9. 

4. Art. 13. 

5. Art. 16. • 
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soit avant, soit même après le jugement : !• s'il sur- 
vient à l'assisté des ressources reconnues suffisantes; 
2* s'il a surpris la décision du bureau par une déclam- 
tion frauduleuse*. 

« Si le retrait de l'assistance a pour cause une d;cla- 
ration frauduleuse de Tasssisté, relativement à soi in- 
digence, celui-ci peut, sur l'avis du bureau, êtr^ tra- 
duit devant le tribunal correctionnel et condmné, 
indépendamment des dépens dont il avait été dispensé, 
à l'amende et à l'emprisonnement*. » 

9. L. 22janv.l851, art. 21. 
2. Arl. 26. 
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En donnant l'inteiprétation de quelques mots, Tautear a voula mettre pins de clarté 
dans son trarail, mais non placer ici des définition». 



Absence des père et mère (éloi- 
gnement dont la fin n'est pas 
prévue). Ses effets relativement 
aux enfants, p. 47, 153, 154. — 
Voir Dispantion des pèi'e et 
mère. 

Abus d'autorité du père ou de la 
mère, p. 53 ; et du tuteur, p. 57. 

Accouchement, p. 27, 28, 226. 

ACTOR SEQUITUR FORUM REI (règle 

de droit qui, mot à mot, veut 
dire : le demandeur doit aller 
assigner devant le tribunal du 
défendeur), p. 259 à 272, 289. 

Administrateur légal. — Voir 
Administration légale. 

Administrateur provisoire, nom- 
mé en justice à un insensé, pour 
gérer sa personne, ses biens et 
ses affaires, p. 318. 

Administration légale (pouvoir 
conféré par la loi sur la per- 
sonne et les biens de la jeune 
fille légitime); appartenant au 
père et à la mère, p. 46; quand 
nomme-t-on un administrateur 
judiciaire, p. 46 : quelles li- 
mites, p. 47 ; étendue des pou- 
voirs de Tadministrateur légal, 
p. 50, 51, 52; dispensé de faire 
emploi des capitaux de la mi- 
neure, p. 51 ; abus de pouvoir, 
p. 53 ; n'appartient pas au père 
ni à la mère naturels, p. 159, 
167. 



Administratrice légale. La mlfee 
veuve le devient, p. 1 8 ; étendue 
de ses pouvoirs, p. 60, 51, 52, 53; 
abus de pouvoir, p. 53. 

Administratrice provisoire. La 
mère veuve, de même que 
Taleule veuve, peut être nom* 
mée par la justice, p. 18, 309, 
312; dans quelles circonstances, 
p. 34, 36, 154, 318. 

Admission au domicile légal de 
la femme étrangère (concession 
par le gouvernement da béné- 
fice et de la jouissance des droits 
civils en France), p. 248 à 253, 
267 à 272, 275. 

Adoption ordinaire (acte par le- 
quel une personne prend léga- 
lement une autre personne pour 
fils ou pour fille); — dune 
étrangère par une Française et 
réciproquement, p. 4 et 249 ; à 
quel âge en général, p. 36. 

Adoption testamentaire. Par qui, 
sur qui et à quelles conditions, 
p. 37, 212. 

Agent diplomatique (quiconque 
est accrédité officiellement pour 
représenter son gouvernement 
auprès d'un autre gouverne- 
ment). — Voir Ambassadeur. 

AlBULE (ffrand'mère). Ses droits 
et ses devoirs vis-à»vi3 ses pe- 
tits-enfants, p. 87, 140, 312, 3l8. 

AlEULBS ET AlEULS. — Voir Ascen^ 
dants. 

Aliénation mentale (état d'ane 
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gersonne qui est atteinte d'im- 
écillité, de démence ou de fu- 
reui),— Voir Administrateur pro- 
visoirey Conseil judiciaire ou In- 
terdiction. 

ALIMENTS. Quand sont dus entre 
descendants et ascendants, p. 38, 
89, 154, Sil, 263, 268, 271 ; entre 
beau-père, belle-mère, belle-fiUe 
et gendre, p. lOî, 104; entre 
époux, p. 104, 105, 120, 241, 
268, 271. 

Alliance (relation établie par le 
mariage entre l'un des deux 
époux et les parents de l'autre). 
Empêchement à mariage, p. 87 
à 89; idem, alliance naturelle, 
p. 175; engendre la dette d'ali- 
ments, p. 102 à 104, 175, 182; le 
droit et le devoir de faire partie 
d'un conseil de famille, 328. 

AMBASSADEUR. Ses prérogatiTCs, 
p. 227, 267. 

Ambassadrice, femme d'un ambas- 
sadeur, p. 22, 222, 227, 267. 

Annexion de territoire. Ses effets 
quant à la nationalité, p. 4, 6^ 
212. 

Appartements meublés. Condi- 
tions de location, p. 346 à 357. 

Apprentissage industriel, p. 303^ 
316 à 818. 

Arbitrage. — Voir Arbitre-juge. 

Arbitre-juge (juge choisi amia- 
blement par les plaideurs adver- 
saires). La flamme française peut 
remplir cette fonction, p. 9 a 14 ; 
la femme étrangère ne le peut 
pas, p. 216. 

Armée. La femme française y est 
admise, p. 20; mais non la 
femme étrangère, p. 221. 

Arrhes (argent donné à l'avance 
à titre de gage pour, assurer 
l'exécution d'un louage), p. 360, 
361. 

Ascendants (grand-père et grand'- 
mère à tous les degrés). Étendue 
du droit de voir leurs petits- 
enfants, p. 37, 140 ; ne peuvent 
les émanciper, p. 69 ; aliments, 
p. 3ft, 39, 154, 312, 313. 

Assistance judiciaire (faculté de 

Slaider avec dispense provisoire 
e payer les frais). Quand accor- 



dée à femme étran|][ère, p. 249; 
définition et conditions, p. 406, 
407, 408. 

Assistance publique (administra- 
tion des hospices à Paris), place- 
ment des orphelins et des in- 
sensés, p. 316 à 321. 

Assurance contre l'incendib, pour 
femme mariée, p. 122. 

Assurance sur la vie. Ressource 
pécuniaire offerte aux parents 

Sour eux et leurs enfants, ponr 
lie mineure émancipée, p. 29, 
30 ; pour femme mariée, p. 127. 

Aubergiste. Règles de cette pro- 
fession, p. 346 à 357. 

Autorisation judiciaire. Dans 
quels cas, p. 129, 130, 181, 18S. 

Autorisation MARrrALE.Dans qnels 
cas est nécessaire, p 129, 130, 
131, 183, 234,238,241. 

Autorité paternelle ou mater- 
nelle. — Voir Puissance pater^ 
nette» 



B 



Bail des biens d'un enfant mineor 
fait par père ou mère adminis- 
trateur légal, p. 52, 53 ; — par 
un tuteur^ p. 66; — par minenr 
émancipé, p. 73, 74 ; — par 
femme manée, p. 121; droit de 
la femme séparée de prendre 
à bail, p. 123 ; règles et con- 
ditions générales du bail, p. 358 
à 362. 

Balayage devant les maisons, à 
la charge de qui, p. 364, note. 

Banque de France (actions de la). 
Quelles formalités pour leur 
vente. — Voir Vente de meubles 
incorporels, 

Beau-perb (le père de votre épouse 
ou de votre mari). Quand dû 
des aliments, p. 104, 182, 241. 

Belle-fille (l'épouse de votre fils). 
Quand dû des aliments, p. 104, 
182,241. 

Belle-mère (la mère de votre mari 
ou de votre épouse). Quand dû 
des aliments, p. 104, 1K2, 241. 

Bénéfice de cession db biens. 
C'est le droit accordé par la loi 
à un débiteur de se lîbérer de 
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toutes ses dettes en abandon- 
nant tous ses biens à la masse 
de ses créanciers. Appartient-il 
h la femme étrangère? p. 249. 

Bois DE HAUT JET. — Voir Vente 
de bois de hautiet. 

Bois TAILLIS. — Voir Vente de bois 
taillis. 

Brevet d'invention. Titre délivré 
par le gouvernement, garantis- 
sant à un inventeur la propriété 
exclusive de sa découverte, pris 
au nom d un enfant, p. 47 ; a*un 
émancipé, p. 76; d'une femme 
mariée, p. 129 ; conditions de 
validité, p. 202, 203 ; au nom 
d'une étrangère, p. 158, 202, 243, 
277, 284. 

Bru (l'épouse de votre fils). Quand 
dû des aliments, p. 104, 182, 281. 

Bureau de poste. — Voir DireC" 
triée de bureau de poste. 

Bureau de TÉLéoRAPHE. — Voir 
Directrice de bureau de télégra' 
phe. 



Cadeaux faits à une'enfant, p. 47, 
158. 

Caisse d'épargne, ouverte aux pa- 
rents pour eux et leurs enfants, 
p. 30, 158, 340 à 346. 

Caisse des retraites pour la vieil- 
lesse, ouverte aux parents pour 
eux et leurs enfants, p. 30, 244. 

Caution judicatum solvi (dépôt 
d'une somme d'argent destinée 
à garantir le payement des frais 
d'un procès et des dommages- 
intérêts). Quand peut être exi- 
gée de l'étranger qui plaide, 
p. 249, 262, 271. 

Cautionnement, par femme ma- 
riée, p. 128. 

Cession de bail, p. 396. 

Cession de biens. — Voir Bénéfice 
de cession de biens. 

Charges de ville et de pouce, 
p. 227. 

Chasse. Droit permis à la femme 
française, p. 21; à la femme 
étrangère, p. 243. 

Choix d'un état. Appartient au 
père et à la mère, p. 34, 35; au 



tuteur, p. 59 ; à l'émancipée, p. 71 . 

Clefs de chose louée, p. 398. 

Commerçante. Définition, p. 186 
célibataire mineure, p. 189, 190 
célibataire majeure, p. 191 
femme mariée, p. 191 à 195 , 
conditions et charges communes 
au commerce, p. 196 à 198; con- 
ditions et mesures spéciales au 
commerce, p. 199 à 208 ; étran- 
gère mineure, p. 279, 280; ma- 
jeure mariée, p. 280. 

Commerce. — Voir Commet^çante. 

Compétence des tribunaux. — 
Voir Juridiction française. 

Compte de tutelle. Se rend après 
l'extinction delà tutelle, p 67,75. 

Conception. Quand est-elle attri- 
butive de la qualité de Fran- 
çfiûse ou d'étrangère? p. 1 à 3, 
209, 210; quand attributive de 
la qualité d'enfant légitime ou 
naturel, p. 27; attributive de 
droits à 1 enfant, p. 28. 

Concierge, p. 380 à 384. 

Concours artistique. Femme fran- 
çaise juge, p. 21 ; femme étran- 
gère, p. 221. 

Concurrence déloyale (emploi 
de moyens trompeurs pour cap- 
ter la clientèle au préjudice de 
ses voisins). Quels moyens de 
répression, p. 207, 283. 

Congé. Déclaration qu'on entend 
faire cesser une location, p. 891 
à 396. 

Conquête. — Voir Annexion de 
territoire. 

Conseil de famille (assemblée 
de famille tenue sous la prési- 
dence d'un Juge de paix pour ré- 
gler les intérêts d'un enfant mi- 
neur ou d'un interdit). Mère et 
grand'mère peuvent en être 
membres, p. 18, 309 à 312, :il8; 
étendue de ses pouvoirs, p. 37, 
43, 59. 60, 158, 165; quand peut- 
il émanciper la jeune hlle ? 
p. 69 ; sa composition et ses fonc- 
tion, p. 322, 324, 328 à 334. 

Conseil judiciaire (personne pla- 
cée par la justice auprès d'un 
prodigue ou d'un insensé pour 
surveiller ses actes et l'aider d« 
ses avis), p. 321, 322. 
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Consul (agent qui a pour mission 
de protéffer ses nationaux à 
l'étranger), p. 272. 

Contrat de mariage (acte devant 
notaire qui règle les intérêts pé- 
cuniaires de deux futurs époux). 
Doit se faire avant le mariage 
et devant notaire, p. 93, 94; 
quel régime adopter, p. 94, 95, 
96; peut être modifié avant le 
mariage, p. 96 ; qu'est-ce que le 
régime de la communauté, le ré- 
gime exclusif de communauté, 
le régime dotal, le régime de la 
séparation de biens ? p. 94, 95, 
96; faculté à la femme de se 
réserver tout ou partie de ses 
revenus, p. 96 ; entre époux 
étrangers, p. 177, 185; absence 
de contrat, p. 257, 262. 

Contravention (infraction qui est 
réprimée par une peine ae sim- 
ple police); commise en France, 
elle oblige l'étrangère contre- 
venante, p. 227, 267. 

Contribution mobilière et person- 
nelle, des portes et fenêtres, de 
patente, p. 227, 384. à 387. 

Conversion des valeurs au por- 
teur EN VALEURS NOMINATIVES. 

Quand est-elle obligatoire, p. 63, 
65, 76, 334 à 336. 

Conversion des valeurs nomina- 
tives en VALEURS AU porteur par 
femme mariée, ]). 126. 

Correction. E.\ercice de ce droit 
par les père et mère légitimes, 
p. 39 à 42, 61, 166, 167 ; par le 
tuteur, p. 61 ; par la mère veuve 
non remariée, p. 62 ; Téman- 
cipée n'y est plus soumise, 
p. 71 ; droit de la mère éteint 
par son nouveau mariage, 
p. 142 ; droit des père et mère 
naturels, p. 155, 166, 167; du tu- 
teur^ p. 166 ; des père et mère 
étrangers, p. 235. 

CoTUTEUR. — voir Mère veuve re^ 
mariée. 

CuRATFUR (commis par la jus- 
tice ou par la loi à l'effet d'ad- 
ministrer les intérêts d'au- 
trui). Mari curateur légal de sa 
femme mineure, p. 1 08 ; consé- 
quences touchant la gestion des 



biens de! la femme, p. 130 ; cu- 
rateur à nommer au prédécès 
du mari, p. 134 ; à l'émancipée, 
p. 71 et suiv. 

Curateur au ventes. Dans qael 
cas, p. 136,137,160. 

Curatrice. Mère et grand'mère 
peuvent le devenir, p. 18, 318, 
327. 

D 

DéLrrs. Ce sont des infractions à 
la loi réprimées et punies par le 
tribunal de police correction- 
nelle ; commises en France , 
obligent l'étranger délinquant , 
p. 216,241,267. 

Déni de justice. C'est le refus on 
l'abstention de juger, p. 260 à 
272. 

Denier a Dieu, p. 360, 361. 

DÉPENSE annuelle, d'eufaut mi- 
neur en tutelle laissée à la fixa- 
tion du conseil de famille, à 
moins que le tuteur ne soit le 
père ou la mère légitime, p. 64. 

Desaveu de paternité, par étran- 
ger, p. 269. 

Dessins de fabrique. Formalités 
à remplir pour en conserver la 
propriété, p. 47, 199, 244, 278, 
283. 

Directrice d'un bureau de poste 
ou de télégraphe ; femme fran- 
çaise, p. 19 : femme étrangère, 
p. 220 ; ~ d'école communale : 
femme française, p. 19, 293 ; 
femme étrangère, p. 219, 293 ; 
— d'école maternelle : femme 
française, p. 19, 295 ; femme 
étrangère,jp. 219, 296 ; — d'école 
normale : femme française, p. 19, 
295 ; femme étrangère, p. 219, 
295. 

Disparition des père et mark. 
Quels effets quant à la direction 
des enfants légitimes, p. 34, 47, 
des enfants naturels, p. 153, 
154. 

Dispense d'âge pour se marier, 
p. 85,86, 173,237. 

Dispenses d'alliance pour se ma- 
rier, p. 87, 88, 175, 237. 

Dispenses de la tutelle, p. 138. 
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Divorce, p. 237. 

DoMiaLE DE LA FEMME chezle mari, 
avec obligation de le suivre, 
p. 107 3 de la femme étrangère, 
p. 24K. 

Domicile de l*enfant chez ses 
père et mère, p. 37, 163 ; chez 
son tuteur, p. 57, 163 ; chez elle 
émancipée, p. 71. 

Don manuel par fille mineure, 
p. 66 ; par femme mariée, 
p. 124 ; à nlle mineure, p. 160. 

Donation entre-vifs , faite à 
jeune fille, acceptée par père, 
mère ou ascendant, p. 48, 49, 
131, 159 ; fille mineure n'en 
peut faire, p. 50 ; acceptée par 
le tuteur autorisé de la famille, 
p. 65; l'émancipée n'en peut 
faire . p. 72 ; peut en accepter, 
p. 77 ; femme mariée peut-elle 
en faire? p. 124 ; en accepter ? 
p. 128, 130. 

Donations aux époux par contrat 
de mariage, p. 100,101, 102,180 
à 182. 

Donations entre époux. Étendue et 
limites, p. 97 à 99, 177 à 180 ; 
en cas de second mariage , 
p. 142. 

Dot (les biens que la femme ap- 
porte à son mari pour lui aider 
a supporter les charges du ma- 
riage), p. 93, 110 à 116. 

Droit de correction. A qui ap- 
partient sur la jeune fille légi- 
time, p. 39, 40, 41, 42, 61 ; 
sur l'enfant naturelle, p. 155 ; 
n'existe plus sur l'enfant éman- 
cipée, p. 71 ; existe sur l'enfant 
étrangère, p. 241. 

Droit des gens. Définition, p. 25, 
187, 2i4 ; application aux étran- 
gers, p. 240 à 242, 279. 

Droit naturel. Définition, p. 25, 
224 ; application aux étrangères, 
p. 240 à 242, 268, 279. 

Droits civils, attachés à la aua- 
lité de Française, p. 7 ; défini- 
tion, p. 8, 25 ; attachés au titre 
d'étrangère, p. 224, 248, 249, 
250. 

Droits civiques, attachés à la qua- 
lité de Française, p. 7 à 24 ; à la 
qualité d'étrangère, p. 213 à 223. 



Droits commerciaux, appartenant 
à la femme française, p. 186 
à 207 ; à la femme étrangère, 
p. 277 à 288. 

Droits de famille, attachés à la 
Cfualité de Française, p. 8 à 24 : 
à la qualité d'étrangère, p. 215 
à 223. 

Droits poutiquks attachés au titre 
de citoyen, p. 7 ; les femmes 
n'en sont pas complètement 
exclues, p. 8 ; définition, p. 8 ; 
femmes étrangères, p. 214. 



E 



ËcoLE des beaux-arts, p. 296 ; — 
de droit, p. 296 ; — malernellc 
(salle d'asile), p . 295 ; — de mé- 
decine, p. 297 ; — de phar- 
macie, p. 300. 

ÉCOLE PRIMAIRE PUBLIQUE. Femme 
française peut être directrice, 
p. 18 ; qmd femme étrangère, 
p. 219, 249, 293 à 296. 

Économies faites par une enfant, 
p. 47. 

Ecriteaux, p. 39^. 

1-.DITEUR, p. 76, 129. 

Éducation des enfants. Pen- 
dant le mariage, à qui appar- 
tient, p. 33^ 84, 108 ; étendue 
des droits de l'enfant, p. 45 ; 
pendant la tutelle, p. 59 ; con- 
tribution des père et mère dans 
les dépenses, p. 120 ; quid en cas 
de second mariage de la mère, 
p. 146, 147; de l'enfant natu- 
relle reconnue, p. 150, 151, 165. 

Émancipation. Définition , p. 67 ; 
par le père ou la mère légi- 
time, p. 68, 69; par le conseil 
de famille, p. 69 ; en quelle 
forme, p. 70 ; ses effets, 70 à 80 ; 
étendue des pouvoirs de l'éman- 
cipée, p. 71 a 80 ; elle seule re- 
çoit ses revenus, p. 73 ; révo- 
cation de l'émancipation, ses 
effets, p. 81 ; la fille mineure 
émancipée par son mariage , 
p. 102 ; l'émancipation par ma- 
riage est irrévocable, p. 103; 
émancipation de fille naturelle 
reconnue, p. 168 à 170 ; éman- 
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cipation d'enfant étranger,p.336, 

. 256. 

ËMANXiPÉE . Voir Emancipation . 

Emménagement de locataire, p. 363. 

Empêchements a mariage, p. 87, 
88, 178, 174, 175,236. 

Empx^i des capitaux, non imposé 
au père et à la mère adminis- 
trateurs légaux, p. 51 ; obliga- 
toire pour tuteur de mineure, 
p. 63 ; pour Témancipée, p. 75 ; 
facultatif pour femme mariée, 
p. Ii6 ; pour femme étrangère, 

5. 203 ; obligatoire pour tuteur 
'interdit, p. 326. 

Emprunts par fille émancipée , 
p. 77 ; par femme mariée, p. 127. 

Enfant li^gitime (née de mariage), 
p. 31 ; quand nalt-elle Fran- 
çaise, p. 2, 3 ; quand nalt-elle 
étrangère, p. 209 ; auand nalt- 
elle légitime, quanci naturelle, 
p. 27. 

Enfant légitimée par le mariage 
subséquent de ses père et mère, 
p. 27 ; devoir de se marier dans 
ce but après l'avoir reconnue, 
p. 28, 210, 238. 

Enfant naturelle (née bors]ma- 
riage), p. 14«. 

Enfant naturelle reconnue . 
Quand née française, p. 2,3 ; ou 
étrangère, p. 2, 3, 209, 210 ; en 
quelle forme doit se faire la 
reconnaissance par le père et la 
mère, p. 27 ; déclaration per- 
sonnelle de la mère exigée, 
p. 27, 28; quels eCfets produit 
la reconnaissance, p. 148, 149; 
suites, p. 150 à 160 ; émanci- 
pation, p. 168 à 170, 237, 238; 
succession, p. 229, 230. 

Enfant naturelle non reconnue. 
Quelle nationalité, p. 6, 210, 
315. 

Enfants assistés par l'adminis- 
tration de l'Assistance publique, 
p. 316 à 318. 

Engagements excessifs de mineurs 
ou d'interdits sont réductibles, 
p. 71 ; idem de femme mariée, 
p. 131,235. 

Enseigne. A qui appartient, p. 205, 
283. 

Enseignement primaire privé, par 



femme française ou femme 
étrangère, p. 293 ; — public 
par feomie française ou femme 
étrangère, p. 19, 29, 249, 293 
à 295 ; — professionnel (appren- 
tissage industriel)^ p. 303, 316 à 
318. 

Etablissement a l'étranger. Perte 
de qualité de Française, p. 21 3 ; 
droits commerciaux, p. 283. 

Etablissement industriel en 
France exploité par un étran- 
ger, p. 277, 283. 

Etat civil (manière d'être d^iine 
personne suivant la loi civile). 
— Voir Question d'état. 

Etat et capactté des personnes 
étrangères, p. 233, 236, 239, 260, 
266,269, 276. 

ÉTAT DE lieux. Sou Utilité, ses 
avantages pour location, p. 362. 

Etats de situation imposés au 
tuteur, excepté au père et à la 
mère, ayant l'usufruit légal, 
p. 64, 65. 

Etrangère (non Française]. Quand 
une femme est-elle étrangère, 
p. 209 ; quand nalt-elle étran- 
gère, p. 209 ; quand le devient- 
elle, p. 210, 211, 212, 213 ; 
quand cesse-t-elle de l'être, 
p. 3 à 6, 276 ; quand le rede- 
vient-elle, 214; droits civiques 
et de famille, p. 215 à 223 ; assu- 
jettie aux lois d'ordre public en 
France, p. 226 ; assujettie au 

^ statut réel, p. 228 ; assujettie au 

' statut personnel de son pays, 
p. 233 à 239 ; protégée par le 
droit des gens, p. 240 à 242; pro- 
tégée parles lois dites politiques 
p. 243 à 245 ; assujettie aux 
traités diplomatiques, p. 246, 
247 ; admise au domicile en 
France, p. 248 à 233 ; placée 
sous rapplication de la règle 
locus retfit actum, p. 254 à 258 ; 
placée devant les tribunaux 
français, p. 259 à 272 ; ordon- 
nance à'exequatur, p. 273, 274 ; 
étrangère naturalisée Française, 
p. 275 et 276 ; commerçante, 
p. 277 à 288 ; admise à rensei- 
gnement public ou privé, p.'SSS 
a 300; apprentissage ou ensei- 
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gnement professionnel, p. 308 ; 
location en meublé, p. 346 h 
357 ; louage ordinaire, p. 358 à 
405; assistance judiciaire, p. 406. 

Expatrié pour cattse de religion. 
Enfants nés de lui, quelle na- 
tionalité, p. 5. 

Expatrié volontairement , Quel 
6tet civil, p. 271. 

Expert - arbitre rapporteur. La 
femme française peut Têtre, 
p. 14 ; quid de la femme étran- 
gère, p. 216. 

Expulsion d'une étrangère du ter- 
ritoire de la France. Dans 
quelles circonstances, p. 227, 
253. 

Expulsion de lieux d'un loca- 
taire, p. 400 à 405. 



Faillite (état d'un commerçant 
qui a suspendu ses paiements, 
6tat déclaré et coustucré par un 
tribunal), p. 197, 282, 287. 

Famille (ensemble de personnes 
qui descendent les unes des 
autres ou d'un auteur commun). 

— Voir Conseil de famille. 
Femme étrangère. — Voir Étran- 
gère. 

Femme française. — Voir Fran- 
çaise. 

Femme mariée. — Voir Mariage. 

Femme veuve. — Voir Mère veuve. 

Fiançailles, p. 132. 

Fille en puissance paternelle.* 
Quels pouvoirs, D. 47, 48. 

Fille en tutelle. Quels pouvoirs, 
p. 58, 59, 66. 

Fille émancipée. Quels pouvoirs, 
p. 70 à 80, 102 et s., 170, 171. 

Fille majeure. — Voir Majo- 
Hté. 

Fille naturelle non reconnue. 

— Voir Enfant naturelle non re- 
connue. 

Fille naturelle reconnue. — 
Voir Enfant naturelle reconnus. 

Fonction publique, acceptée en 
pays étranger, p. 213. 

Fonctionnaire public, p. 254 à 
258, 273. 

Formule exécutoire attachée aux 



jugements et aux actes étran- 
gers, p 273, 274. 
Française. Quand une femme est- 
elle Française, p. 1 ; quand nalt- 
elle Française, p. 2 et 3; quand 
le devient - elle, p. 3, 4, 5; 
quand cesse-t-elle de Têtre, p. 3, 
210 à 214 ; quand le redevient- 
elle, p. 5, 6. 



Garantie de la dot 
légale sur les biens ' 
p. 47, 248. 

Garantie de la tutelle (hypo- 
thèque légale sar les biens du 
tuteur), p. 67, 248. 

Garde des enfants. Pendant le 
mariage, à qui appartient-elle, 
p. 33, 34; pendant la tutelle, 
p. 59; en cas de second ma- 
riage de la mère, p. 144 à 147; 
sur Tenfant naturelle reconnue, 
p. 150; sur l'enfant étrangère, 
p. 241, 271. 

Garni (petit hôtel meublé), p. 346 
à 357. 

Gendre (mari de votre fille). 
Quand dû des aliments, p. 104, 
18i, 241. 

H 

Herboriste fqui fait profession de 
vendre des herbes et des plantes), 
p. 301. 

Uûtel meublé. Définition et con- 
ditions, p. 346 à 357. 

HïPOTfiÈQUE (garantie privilégiée 
sur maison ou autre immeuble). 
— - conventicmnelle, p 273 ; — lé- 
gale au profit de fille mineure 
française contre son tuteur, 

P. 67 ; — légale au profit de 
rançaise contre son mari, p. 97; 
— légale au profit de fille mi- 
neure étrangère contre son tu- 
teur, p. 248; — légale au profit 
de femme étrangère contre son 
mari, p. 248. 



i 



Immeubles. Situés en France, tou- 
jours régis par la loi française, 
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p. 228 à 232, 260, 265 ; situés 
en pays étranger, régis par la 
loi étrangère, p. 231, 265. 

Incbndib, P 379. 

Incolat (situation d'un individu 

3ui, ayant abandonné son pays 
^origine four se fixer en 
France, n'est ni étranger ni 
Français), p. 271. 

Industrie. - Voir Commerçante. 

Institution contractuelle (dona- 
tion de biens à venir faite à l'un 
des futurs époux dans son con- 
trat de mariage), p. loi, 102. 

Instruction primaire. Obligatoire 
pour tous. Français et étrangers, 
p. 227, 249, 293, 294, 295. 

Interdiction judiciaire (état d'une 
personne qui, pour cause d'alié- 
nation mentale, est placée sous 
une tutelle par décision judi- 
ciaire), p. 32.3, 327. 

Inventaire après décès. Sa rédac- 
tion imposée au tuteur et à la 
tutrice, p. 62, 139; après le dé- 
cès d'un étranger, p. 240; en 
cas de conseil judiciaire ou d'in- 
terdiction, p.'3i6. 

Inventaire commercial, p. 282. 

Invention faite par une enfant, 
p. 47 ; par émancipée, p. 76 ; par 
femme mariée, p. 129; condi- 
tions pour se faire breveter, 
p. 202 à 204, 243, 277, 284. 



Journal publié par une étran- 
gère, p. 243. 

Juridiction française. Vis-à-vis 
de la femme étrangère, p. 259 
à 272, 273, 274, 285 à 28« ; vis- 
à-vis étrangers et Français en 
matière de louage, p. 400 à 405. 



Légion d'honneur (croix de la) 
s'accorde bien à la femme fran- 
çaise, p. 22 ; et à la femme étran- 
gère, p. 221. 
Légitimation, par le fait du ma- 
^ riagepostérieurdespèreetmère, 
d'enfant naturel reconnu, p. 28, 
148,212,234,238. 



LioiTiMiTÉ (caractère légal et qua- 
lité de l'enfant né de mariage ou 
légitimé par mariage). 

Livaas de commerce. Obligation 
d'en tenir, p. 196 à 198. 28î, 

Location en meublé (louage de 
chambre ou d'appartement garni 
de meubles), p. 347 à 357. 

Locus REcrr actum (maxime de 
droit qui, mot à mot, veut dire : 
un acte est répi par la loi du 
lieu où il est fait), p. 253, 256. 

Lois d'ordre public, applicables à 
la femme étrangère, p. 2.6^ 227, 
233, 259. 

Lois personnelles. — Voir Statut 
personnel. 

Lois dites politiques, applicables 
à la femme étrangère, p. 243 
à 245. 

Lois réelles. — Voir Statut réel. 

Louage ordinaire (location ou 
bail de maison, terres, usineii 
ou autres choses), p. 358 à 409. 

Loyers. Époques de payement, 
p. 387 à 389. 

M 

Maison paternelle. Quand peut 
être quittée par la jeune nlle, 
p. 37, 151, 271. 

Majorité (Age de vingt et un ans), 
qui facilite la réclamation du ti- 
tre de Française, p. 3, 4, 5, 6; qui 
confère le béoéfice de tous les 
droits civils, p. 82, 83, 171. 172; 

' le droit de faire des donations 
et des testaments tfvec étendue, 
p. 97 à 100; majorité des étran- 
gères, p. 234. 

Mariage (union d'un homme et 
d'une femme consacrée par l'au- 
torité compétente). Son effet 
quant à la nationalité de la 
femme, p. 3, 210; quant aux en- 
fants naturels reconnus antérieu- 
rement, p. 28 ; conditions pour le 
mariage de la jeune fille, p. f^ù, 
109, 163, 173 a 175; empêche- 
ments et dispenses d'âge, de pa- 
renté ou d'alliance, p. 86 à 89; 
Sublications, p. 89; pièces à pro- 
uire. p. 90, 91 ; donations entre 
époux, p. 97 ; donations aux 
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époux, p. 100; mariage à rétmn- 
ger, p. i'69; promesse de ma- 
riage, p. 132; secondes noces de 
la femme veuve, p. 14 le 147, 
186; mariage d'étranger, p. 236 ; 
opposition, p. 236; dispense d'â^e 
ou de parenté, p. 237 ; dix mois 
de veuviige, p. 237; vœux reli- 
gieux , divorce , polygamie , 
p. 237; contracté en France, 
p. 254 à 255 ; action en nullité^ 
p. 269. 

Mariage a l'étranqui, p. 132. 

Marques db fabrique. Obligation 
d'en opérer le dépôt, p. 200, 
243, 277, 283. 

Médaille militaire. Peut être 
accordée à femme française, 
p. 22; et à femme étrangère, 
p. 221. 

M Ire éTRANGERE, ayant enfant lé- 
gitime, p. 2 à 3 ; ayant enfant 
naturel, p. 2 à 3, 209 à 210 

Mère française, ayant enfant lé- 
gitime ou enfant naturel, p. 2 à 
3, 209 à 212,313 à 315. 

MArb L&GiTiME. Ses droits sur ses 
enfants pendant le mariage, 
p. 31 & 102, 148 à 186; après la dis- 
solution du mariage, p. 53 à 102. 

Mère naturelle. Ses droits sur la 
personne et les biens de l'en- 
fant naturel reconnu,p. 148 à}160, 
H13à315. 

Mère veuve. Exerce la puissance 
paternelle sur les eufauts du 
premier lit, p. 135 ; et est appe- 
lée à la tutelle légale, p. ia5: 
peut la refuser, p. 136 ; peut la 
diviser, p . 137 ; doit faire inven- 
taire, p. 138; conseil de tutelle à 
elle imposé, p. 139; conserve la 
puissance paternelle en refusant 
la tutelle, p. 139; le droit de 
correction, p. 140; quand peut 
nommer un tuteur par testa- 
ment, p. 141 ; ses droits sur ses 
enfants comme tutrice ou su- 
brogé tutrice en général, p. 309 
à BU, 327 à 328. 

MÈRE VEUVE remariée. Couserve 
le droit d'émanciper ses enfants 
du premier lit, p. 69; de con- 
sentir à leur mariage, à leurs 
vceux religieux, ou de s'y oppo- 



ser, p. 131 ; ce nouveau mariage 
permis après dix mois de veu- 
vage, p. 141 ; quelles donations 
peut^elle faire à son nouvel 
époux? p. 142; perte de l'usu- 
fruit légal des biens de ses en- 
fants du premier lit et du droit 
de correction, p. 1 42 ; précau- 
tions qu'elle doit prendra pour 
ne point perdre la tutelle, p. 143, 
144 ; quels droits à la mère pri- 
vée de la tutelle, p. 146. 

Mérite agricole (médaille du). 
Peut être accordée à la femme 
française, p. 2i; et à la femme 
étrangère, p. 221. 

Meublks corporels (objets maté- 
riels susceptibles d'être trani^ 
portés d'un lieu dans un autre 
par oppoaition aux terres, mai- 
sons et autres immeubles qui 
sont immobiles), tels qu'un bu- 
reau, une table, un habit. 

Meubles incorporels (fictifs, tels 

Sue créances, rentes, actions in- 
ustrielles, obligations). 
Mine, concédée à une femme étran- 
gère, p. 243, 277. 
Mobilier (tout ce qui n'est pas 
immeubles). La femme séparée 
de biens peut-elle en disposer? 
p. 125, 12b. — Voir Succession et 
Vente de meubles incorporels. 



N 



Naissance. Quand est-elle attribu- 
tive de la qualité de Française 
ou d'étrangère, p. 1 à 3, 209 à 
214 ; doit être. déclarée à la mai- 
rie, p. 27, «26. 

Nationalité, p. 1 à 7, 209 à 214, 
275. 

Naturalisation du père ou de la 
mère français entre la conception 
et la naissance de l'enfant, p. 2, 
21 ; du mari pendant le mariage, 
sans effet sur l'état civil de la 
femme, p. 3; de la mère, ne 
change pas l'état de ses enfants 
nés antérieurement, p. 4, 6, 210, 
211, 212; formes et conditions 
de la naturalisation française 
d'une étrangère, p. 275, 276. 

27 
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Navires français appartenant à 
femme étrangère, p. 278. 

Nom de commbrcb. à qui appar- 
• tient, p. 202, 243, 277, 283. 

Nom de fabrique, propriété exclu 
sive de la personne qui l'em- 
ploie, p. 202, 243, 277. 283. 

Nom de famille, conféré par la 
légitimité ou par la reconnais- 
sance de l'enfant, p. 28, 148 ; 
peut-il être changé, p. 35 ; rec- 
tifié pour erreur, p. 57, 62; ad- 
dition d*un nom au premier, 
p. 57, 62. 

Notaire, chargé de rédiger les 
actes de notoriété, p. 17; les 
actes respectueux, p. 87; les con- 
sentements à mariage, p. 87 ; les 
contrats de mariage, p. 96 ; les 
inventaires après décès, p. 62. 
326. 







Obligations (engagements nés en- 
tre deux personnes et qui sont 
appuyés par la loi civile, com- 
merciale, pénale ou administra- 
tive), entre Français et étran- 
gers ou bien entre étrangers, 
p. 261 à 272. 

QEuvRE d'art, composée par un 
enfant, p 48 ; par une éman- 
cipée, p. 76; par femme mariée, 
p. 129, 158. 

Œuvre littéraire, composée par 
une enfant, p. 48 ; par une 
émancipée, p. 76; par femme 
mariée, p. 129, 158, 243. 

Œuvre scientifique , composée 
par une enfant, p . 48 ; par une 
émancipée, p. 76; par femme ma- 
riée, p. 129, 158. 

Opposition (saisie-arrêt), défense 
de payer, p. 389. 

Opposition a mariage, p. 89, 236. 

Ordination religieuse, p. 108, 109, 
131. 

Ordonnance (Texequatur , pour 
jugements et actes étrangers, 
p. 273, 274, 

Okdres sacrés ou religieux, 
p. 108, 109, 131, 213. 



Papiers domestiques. En quoi con- 
sistent, p. 26. 
Partage, soumis à quelques for- 
malités, p. 65, 77, 129, 264, 265. 
Patente (contribution de) imposée 
à Française et à étrangère, p. 277. 
386. 
Pension alimentaire. — Voiril/i- 

ments. 
Pension de retraite, civile ou mi- 
litaire, opposition, p. 105. 
Pensionnat, p. 35, 59 . 
Permis de chasse, délivré k une 
Française, p. 21 ; à une étran- 
gère, p. 243. 
Placements de C4ipitaux et reve- 
nus par tuteur de mineur ou 
d'interdit, p. 63, 326; par mi- 
neure émancipée, p. 126; par 
femme mariée, p. 126, 127. 
Polygamie (état d'un homme ma- 
rié à plusieurs femmes on de 
femme mariée à plusieurs 
hommes en même temps); em- 
pêchement à mariage nouveaa, 
p. 237. 
Port d'armes. Le permis s'accorde 
à la femme française, p. 21 ; et 
À la femme étrangère, p. 24:i. 
Portes et fenêtres (imposition), 

p. 384. 
PoT-DE-viN (supplément du prix 
d'une vente, d'un louage on 
d'un autre marché), p. 361. 
Prodigue (homme ou femme qui 
dissipe sa fortune), p. 321, 322. 
Publications de mariage entre 
Français, p. 89 ; entre étrangers, 
p. 237. 
Puissance maritale. Droits et de- 
voirs respectifs des époux, p. 106, 
107, 108, 234.238.241. 
Puissance paternelle, etercée par 
la mère française, p. 18; et la 
mère étrangère, p, 218, 241; dé- 
finition et caractère, p. 32 ; à oui 
appartient et jusqu'à quell? 
époque, p. 33,34, 148, 149; com- 
ment réprimer l'abus, p. 37, 140; 
donne ouverture à l'usufrait 
légal des biens des enfants, p. 4i; 
affaiblie par l'émaucipatioD . 
p. 70 ; rétablie par la révocation 
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de rémaiicipatiou, p. 81; attri- 
buée à la mère veuve survivante, 
p. 139, 140, 141; quand la mère 
peut-elle nommer un tuteur par 
testament, p. 141 ; quid en cas de 
perte de la puissance maternelle, 
p. 147; puissance paternelle sur 
l'enfant naturel reconnu, p. 150 
à ISO; appartient à la femme 
étrangère, p. 218, 234, 241. 



Question d'état, exclusivement 
personnelle, p. 6, 36, 214, 233 ; 
comment se prouve l'état civil, 
p. 26; registres de l'état civil 
publics, p. 26; comment y faire 
une rectification, p. 35, 36; ou 
une addition, p. 57, 62. 

R 

Recherche de la maternité, p. 269. 
Reconnaissance d'enfant.— Voir 
Enfant naturelh reconnue. 

RÉGIME DE LA COMMUNAUTÉ PURE ET 

SIMPLE. Quels effets, p. 95, 110, 

177. 
Régime de la communauté RÉDurrs 

AUX ACQUÊTS. Quels effets, p. 96, 

112,177. 
Régime de la séparation de biens, 

p. 96, llfià129, 177. 
RÉGIME DOTAL. Quels pffets, p. 95, 

114 ; avec société d'acquêts, 

p. 116, 177. 

RÉGIME EXCLUSIF DE COMMUNAUTÉ. 

Quels effets, p. 96, 113, 177. 

Registres de commerce. Obliga- 
tion d'en tenir, p. 196 à 198, 
282. 

Règle actor sequitur forum rei. 
Application, p. 259, 272. 

Règle locus régit actum appliquée 
à la femme étrangère, p. 255, 
256. 

Religion. Le choix appartient an 
père et à la mère, p. 35, 162 ; 
limites du droit du tuteur et 
du conseil de famille, p. 57 ; 
religion de la femme mariée, 
p. 108; expatriée pour cause de 
religion, p. 5. 

Remboursembvt des capitaux. 



Appartenant à mineure, p. 63 ; 
à mineure émancipée, p. 75 ; 
à femme mariée, p. 126 ; à in- 
terdit, p. 826. 

Rentes sur l'État. Conditions 
et formalités nécessaires pour 
les vendre. — Voir Vente de 
meubles incorporels. 

Réparations aux immeubles par 
fille mineure émancipée, p. 73 ; 
par femme mariée, p. 122. 

Réparations locatives à la charge 
du locataire, p. 378. 

Réparations grosses à la charge 
du bailleur, p. 373. 

Résiliation de bail, p. 400 à 405. 

Résidant. Se dit d un étranger 
qui réside momentanément sur 
le territoire de la France, par 
opposition au résident accrédité 
en France par un souverain 
étranger, p. 267, 268, 286. {Ré- 
sidanty adjectif et nom, c'est-, 
à-dire qui réside, Dictionnaire 
de P. Larousse.) 

Résident (envoyé d'un souve- 
rain auprès d'un gouvernement 
étranger, lorsque l'importance 
des relations n'exige pa& un am- 
bassadeur). 

Retour en France. Quels effets 
pour la nationalité, p. 4, 5, 6, 
210,211. 

Revenus. Réserve par la femme 
dans son contrat de mariage, 
p. 96 ; étendue des droits de la 
femme séparée de biens, p. 116, 
120; emploi des revenus de la 
mineure, p. 63, 336, 838 ; de 
rinterdit, p. 336, 338. 

Revision d'un jugement étranger, 
p. 273,274. 

Révocation de l'émancipation. — 
Voir t^mancipation. 

S • 

Sage-femme. Conditions d'admis* 
sion et d'exercice, p. 298. 

Saisie-arrêt (défense de payer) 
sur loyers, p. 389. 

Saisie-gagerie (saisie, par un pro- 
priétaire, des meubles garnis- 
sant un appartement loué) sur 
location, p. 400. 
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Saisie -REVENDICATION (saisie de 
meubles déplacés par un loca- 
taire), p. 36t. 

Sallf d'asile (école maternelle), 
p. i9, 295. 

Scellés. Femme fitinçaise peut 
être établie gardienne, p. 16; 
femme étrangère aussi, p. 217. 

Secret professionnel. Imposé à 
la femme française exerçant 
une profession publique, p. 23 ; 
idem à la femme étrangère, 
p. 222. 

Séparation de biens entre époux 
français, p. 9ô, 116, 129; entre 
époux étrangers, p. 271. 

Séparation de corps entre époux 
étrangers, volontaire, p. 105 \ 
judiciaire, p. 262, 263. 269. 

Serment. Femme française ad- 
mise à le prêter en justice, p. 15 ; 
de même la femme étrangère, 
p. 217. 

Service miutaire à l'étranger , 
p. 2ia. 

Sous-location, p. 396. 

Souveraineté nationale, p. 278. 

Statut personnel (législation qui 
régit Tétat et la capacité des 
personnes) opposé au statut 
réel, p. 35, 36, 57, 62, 224. 225, 
228 ; application, p. 238 à 239, 
269, 352. 

Statut réel (législation gui régit 
Tétat et la transmission des 
biens) opposé au statut per- 
sonnel, p. 224, 225, 228 ; appli- 
cation, p. 228 à 232, 289, 200. 

SuBROOÉ TUTEUR. — Voir Subrogée 
tutrice. 

Subrogée tutrice. Mère et grand'- 
mère françaises peuvent le de- 
venir, p. 18, 827, 328 ; un su- 
brogé tuteur est indispensable 
dans toute tutelle, p. 53: tenu 
de surveiller à peine de respon- 
sabilité, p. 64,67; quid du la 
femme étrangère, p. 218, 268. 

Succession étrangère. Quand ré- 
gie par la loi française, p. 231, 
232, 252, 260, 265; par la loi 
étrangère, p. 231, 232, 244, 245, 
251, 252, 253> 260, 265, 268. 

Succession française échue à fille 
mineure, acceptation, p. 49 ; 



à fille émancipée, p. 77 ; à 
femme mariée, p. 128. 



TÉMOIN. Femme française admise 
à déposer en justice, p. 15 ; de 
même la femme étrangère, p. tl 7, 
241 ; témoin dans un acte au- 
thentique, p. 17. 217. 

Testament. A quel flge nne jeane 
fille peut le faire, p. 49, 59; 
que peut-elle léguer? p. 49; en 
faveur de qui, p. 49, 72 ; éten- 
due de la capacité h l'Age de 
vingt et un ans, p. 88, 84 ; éten- 
due du droit de la femme ma- 
riée, p. 97 à 99 ; de la fille na- 
turelfe, p. 158, 164, 1K5 ; de 
l'étrangère; p. 239, 254, 2«3. 

Titres au porteur appartenant k 
fille mineure, p. 51, 53, 75, 884 ; 
à femme mariée, 125, 126 ; à 
interdit, p. 334. 

Traites diplomatiocjes. Applica- 
bles aux femmes étrangères, 
p. 231,246, 247 ; autorisant 1 «adop- 
tion, la tutelle officieuse, la tu- ' 
telle ordinaire, p. 251 , 264, 283. 

Travail personnel d'un enfant, 
p. 47, 158. 

Trésor, à qui appartient, p. 48. 
158. 

Tutelle. Définition et division en 
quatre classes, p. 5:i ; adjonction 
indispensable d un subrogé tu- 
teur, p 53, 54; disparition du 
tuteur et remplacement, p. 54, 
55; pouvoirs du tuteur sur la 
personne de l'enfant, p. 59, 60, 
61, 62; étendue des pouvoirs 
quant aux biens, p. 62,63. 64, 
65 ; éteinte par le mariage de la 
mineure, p. 103; peut être refu- 
sée par la mère survivante, 
p. 135, 136, 137; causes de dis- 
pense de la tutelle, p. 138; con- 
seil de tutelle nommé à la mère, 
p. 138 ; puissance paternelle 
conservée a la mère veuve qui 
refuse la tutelle, p. 189; choix 
d'un tuteur testamentaire, p. 14 1 ; 
(fuid au cas de second maria^ 
de la mère, p. 144 à 147 ; choix 
d un tuteur à Ttuifaut naturel 
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reconnUf p. 159, 160 à 168; tu- 
telle d'un étranger, p. 218, 248, 
249 250, 256, 268 ; tutelle d*un 
interdit judiciaire, p. 323 à 327 ; 
sa durée obligatoire, p. 326. 

Tutelle opficieusb. Par qui, sur 
qui et à quelles conaitions, 
p. 36, 37,72, 152, 249,250. 

Tuteur. — Voir Tutrice. 

Tutrice Mère et grand'mère peu- 
vent le devenir, p. 18, 218, 256, 
327, 328; épottse tutrice dative 
de son mari interdit, p. 325; 
droits et devoirs, p. 327. 
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Usufruit légal des biens des en- 
fants légitimes. Quels biens y 
sont soumis, quels exempts, 
p. 43,229; quelles en sont les 
charges, p. 44; comment s'éteint, 
p. 45; par Témancipation, p. 70; 
par la majorité, p. 84: éteint 
par le mariage de 1 enfant, 

S. 103; par le second mariage 
e la mère, p. 142; biens des 
enfants naturels non soumis à 
l'usufruit légal, p. 157; biens, 
des enfants étrangers, p. 229 ; 
extinction, p. 236. 



Valeurs au porteur appartenant 
à enfant mineure. Quand doi- 



vent-elles être converties en va- 
leurs nominatives ? p. 51, 63, 75, 
334 ; pas pour l'émancipée, p.76; 
droit de la femme mAnée.p.125, 
126; pour l'interdit, p. 334. 

Vente de bois taillis apparte- 
nant à la fille mineure, pouvoir 
du tuteur , p. 65 ; pouvoir de 
Témancipée, p. 74 ; de la femme 
mariée, p. 123, 127. 

Vente de haut bois appartenant 
à Ift fille mineure, pouvoir du 
tuteur, p. 65; pouvoir de Téman- 
cipée, p 74, 77 ; pouvoir de la 
femme mariée, p. 122, 127. 

Vente d'immeubles. Formalités 
Indispensables, p. 50, 77, 127. 

Vente de meubles corporels, 
obligatoire pour le tuteur, ex- 
cepté pour père et mère ayant 
l'usufruit légal, p 62. 

Vente de meubles incorporels 
appartenant à mineure ou in- 
terdite, p. 62, 326, 338,339 ; pour 
l'émancipée, p. 75 : pour femme 
mariée, p. 123, 124. 

Vente sur locataire, p. 400. 

Veuvage. Quel effet quant à la na- 
tionalité de la femme, p 3, 210, 
211, 237 — Voir Femme veuve. 

Visite de lieux, pour location, 
p. 398. 

Vœux monastiques. Sont-ils un 
empêchement au mariage? p. 89. 

Vœux religieux, p 38,58,7i, 151, 
164. 
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